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INTRODUCTION. 

L'art. 5'8 de la loi du 25 septembre i 842 prescrit au Gouvernement de pré­ 
senter tous les trois ans, aux Chambres législatlves, un rapport général sur la 

situation de I'instruetion primaire. 

En .exéeution de cette prescription, deux rapports ont été présentés, respecti •.. 

vernent, le 20 novembre 1.846 ,et le 20 juin !849. 
Le premier embrassait la période .de 1845 à i 84!> , et le second celle de { 846 

à {848. 

Nous rendons compte aujourd'hui .de rétat de l'instruetlon pendant les années 
1849, 18o0 et i8o,. 
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Ce travail et les pièces justificatives qui l'accompagnent, sont divisés en cinq 

chapitres, ainsi qu'il suit : 

CeAP. I. 
CHAP. II. 

CHAP. III. 

Direction et surveillance. 
Enseignement normal pédagogique. 
Établissements d'instruetion: 

CeAP. IV. - Encouragements. 
CaAP. V. - Dépenses. 

Les détails dans lesquels nous sommes entré permettront d'apprécier, sur 
chaque point, les mesures qui ont été prises et celles qu'il reste à prendre pour 
accomplir la grande œuvre de l'éducation populaire décrétée par 1e législateur 
de 1842. 

~- 



CHAPITRE PREMIER. 
l 

DIRECTION ET SURVEILLANCE. 

SECTION PREMIÈRE. 

ACTION DES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES. 

1. Action du Gouvernement. 

Chargé de la haute surveillance de l'instruction publique , donnée aux frais de 
l'État, le Gouvernement s'est acquitté de sa mission sans autre ·préoccupation que 
le bien du service. Ses efforts n'ont eu qu'un seul but : le perfectionnement moral 
et intellectuel du peuple. 

2. Délégation de pouvoirs aux gouverneurs. 

Par une circulaire du 1er décembre 1847 ( 11° 54f 56), le Ministre avait délégué 
aux gouverneurs le droit de statuer sur les affaires concernant: 

1° Les démissions volontaires des instituteurs; 
2° Le cumul des fonctions d'instituteur avec d'autres fonctions; 
5° L'admission au serment des instituteurs nommés avec ou sans l'autorisation 

du Gouvernement (art. 10 de la loi), 
Cette mesure a eu pour effet de simplifier la besogne administrative et d'im­ 

primer urie grande célérité à l'expédition des affaires. 
Les bons résultats qu'elle a produits ont déterminé le Ministre à étendre les 

attributions des gouverneurs aux objets ci-après : 
A. Approbation des comptes justificatifs de l'emploi à leur destination des 

subsides accordés aux communes pour le matériel des écoles primaires. 
· B. Autorisations de nommer des instituteurs en dehors des élèves normalistes, 

par application du dernier § de l'art. 10 de la loi. 
C. Nominations d'instituteurs par mesure d'ofûce (art. !2 · de ]a loi). 
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D. Suspensions des instituteurs par mesure d'office et approbation des suspen­ 
sions prononcées par les communes. 

Le Ministre s'est réservé le droit de révocation. 
Par modification à ]a circulaire du 1er décembre 1847, on a dispensé les gou­ 

verneurs d'en référer au D épartement de l'Intérieur lorsqu'il s'agit de nominations 
d'instituteurs à des places de création nouvelle. D'un autre côté, ces mêmes fonc ... 
tionnaires ont été autorisés à exercer Jeurs nouvelles attributions dans les villes 
cl les communes rurales indistinctement, et non plus seulement dans ces dernières 
localités. 

On n'a rien changé aux règles établies pour rinstruction des affaires; avant 
de prendre une décision, les gouverneurs doivent, comme cela se pratiquait pré­ 
cédcrnment, consulter les inspecteurs provinciaux. 

Les affaires au sujet desquelles les gouverneurs et les autorités consultées 
ne seraient pas d'accord , doivent être soumises au Ministre ( circulaire d"1 
U, mars 1800, n° 54f86). 

5. A,ction des autorités provinciales. 

Les députations continuent à montrer une vive sollicitude pour l'instruction 
primaire. Il est nn point sur lequel nous avons jugé utile d'attirer leur attention. 
C'est l'organisation matérielle des écoles. Elles ne sauraient y attacher trop d'im .•. 
portance. 

Appelées à donner leur approbation aux plans de construction de maisons 
d'école, elles veilleront, nous en sommes certain, à ce que ces plans réunissent 
toujours les conditions hygiéniques et pédagogiques nécessaires. 
Il est à regretter que quelques provinces n'aient pas cru devoir affecter, aux 

besoins du service, l'intégralité des crédits alloués chaque année à leurs budgets, 
depuis 181,5. 

On peut regretter aussi que toutes les députations n'aient pas cru pouvoir mettre 
à la charge des communes la quote-part des frais de l'instruction, qui leur incombe 
aux termes des art. 20 et 23 de la loi, tels qu'ils ont été interprétés par le Gou­ 
vernement avec l'approbation, au moins implicite, des Chambres législatives. 

Ainsi qu'on le verra au chapitre V (dépenses), le Gouvernement, au défaut des 
députations, s'est trouvé dans la nécessité d'augmenter d'ofiice les allocations de 
plusieurs communes, qui n'avaient voté qu'une somme égale à 2 p. °lo addition­ 
nels, bien que, eu égard à leur situation financière, elles eussent pu allouer des 
sommes plus considérables. 

4. Action des autorités communales. 

Nonobstant les prescriptions de l'art. 7 de la loi, un certain nombre d'adminis .•. 
trations communales s'abstiennent d'exercer la surveillance des écoles. Cette 
abstention ferait supposer qu'elles doutent de l'utilité de leur concours, ou qu'elles 
n'apprécient pas suflisamment les bienfaits de l'instruction. 

Quelques administrations ne se sont pas bornées à montrer de l'indifférence, 
elles ont posé des actes hostiles à l'école et à l'instituteur. 
Leur conduite a été blâmée par le Gouvernement, qui a pris les mesures néces­ 

saires pour faire cesser les abus. 
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Disons cependant que, dans les campagues comme dans les villes, il se trouve 
beaucoup de magistrats communaux qui comprennent la nécessité. d'instruire 
dans une certaine mesure les enfants du peuple, et de leur faire contracter des 
habitudes d'ordre et de travail, de soumission et de respect pour tous les droits 
comme pom toute autorité légitime. 

Ces hommes honorables considèrent comme un devoir de veiller à ce qu'aucun 
enfant ne reste plongé dans l'ignorance, et ils emploient tous les moyens en leur 
pouvoir pour assurer la fréquentation des écoles. La manière dont ils s'acquittent 
de leur mandat est digne des plus grands éloges. 

SECTION II. 
INSPECTION CIVILE. 

~ Ju. Il'ISPECTION Pl\OVll'fC:l.AI.E, 

!i. Personnel de l'inspection provinciale. 

Aucun changement n'est survenu dans le personnel de l'inspection provinciale, 
pendant la troisième période triennale. 

Sont inspecteurs : 
Pour la province d'Anvers, M. Corneille Verdeyen, nommé le HS juillet 1844; 
Pour la province de Brabant, M. Josse Van Male de Ghorain, nommé le 8 oc .• 

tobre 1842; 
Pour la province de Flandre occidentale, M. Charles de Croeser de Berges, 

nommé le 16 octobre 1842; 
Pour la province de Flandre orientale, M. Henri Kervyn, nommé le J9 mars 

-1847; 
Pour la province de Hainaut, M. Charles Courtois, nommé le 8 octobre 1842; 
Pour la province de Liégé, M. Jean Peltier, nommé le 8 octobre f842; 
Pour la province de Limbourg, M. Joseph de Bruyn, nommé le 8 octobre:1842; 
Pour la province de Luxembourg, M. Charles Tandel , nommé le 11 novem- 

bre 1842; 
Pour la province de Namur. M. Charles Fabri , nommé le a mai 1845. 

6. Cumuls. 

M. de Croeser de Berges, inspecteur de la Flandre occidentale, est en même 
temps conseiller provincial, président de la commission provinciale .d'agrieulture 
et vice-président de celle de statistique. · 

M. Kervyn, inspecteur de la Flandre orientale, a été nommé membre du conseil 
d'inspection des écoles de réforme. 
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7. Congés et délégations temporaires. 

Un congé de cinq mois, du 17 août 18o0 au i 7 janvier f 8~i, a été accordé, 
pour motif de santé, à 1\1. Van Male de Cherain, inspecteur du Brabant. On a 
chargé de l'intérim M. de Selliers de Moranville , inspecteur du J er ressort. 
M. Van Male a obtenu un nouveau congé de trois mois, d11 27 décembre !Sn! au 
27 mars 18a2, et l'intérim cette fois a été confié à M. Spronck, chef de division au 
gouvernement provincial. 
M. Kervyn, inspecteur de la Flandre orientale, a obtenu un congé de dix-huit 

jours, en f 8~0,. et un autre de quinze jours, en !Saf. 
A la date du 17 août i 8~0, M. Peltier, inspecteur de In province de Liégé, a 

(;!<'~ autorisé à faire une absence de quinze jours pour affaires de famille. 

R. Travail administratif. 

Le travail administratif ne tend pas à diminuer: plusieurs inspecteurs ont eu à 
traiter six cents affaires par année, ce qui a donné lieu, de leur part, à plus de 
bÎX mille lettres ou rapports. 

Outre cette besogne considérable, ils ont dù examiner les budgets et comptes 
scolaires, ainsi que les listes d'inscription des enfants pauvres, rédiger un grand 
nombre de tableaux statistiques, etc. 

!J. Abonnement pour frais de bureau. 

II est alloué à chaque inspecteur une indemnité annuelle de 1,000 francs, à 
titre d'abonnement pour frais de bureau. (Arrêté royal du 20 janvier i84tl.) 

. Ccuc indemnité sert à payer les fournitures de bureau et à rémunérer les 
commis dont les inspecteurs ont besoin pour l'expédition de la correspondance . 

E'!e n'est pas considérée partout comme suffisante, et le Gouvernement devra 
examiner s'il n'y a pas lieu de l'augmenter en proportion de l'importance du 
service dans quelques provinces. 

10. Écoles visitées par les inspecteurs provinciaux. 

La loi impose à l'inspecteur provincial l'obligation de visiter, au moins une 
fois l'an, les écoles de son ressort. Cette obligation ne peut être exactement rem­ 
plie. Le développement extraordinaire qu'a pris l'enseignement primaire dans 
l'espace de dix années, a fait de l'inspection provinciale une tout autre fonction 
que celle qu'on avait d'abord en vue. 

De nombreuses branches de service, toutes également importantes, sont 
venues se placer à côté de l'inspection proprement dite, et ont forcément partagé 
le temps et les soins du fonctionnaire qui est chargé de cette besogne. La direc­ 
tion des conférences, l'examen des livres et des méthodes, la préparation des 
règlements scolaires, la composition des programmes d'études, les nombreuses 
instructions sur le choix , la conduite et le mouvement du personnel des insti­ 
tuteurs, etc., réclament successivement toute l'attention de l'inspecteur provin­ 
cial et constituent des travaux aussi utiles, aussi nécessaires pour le bien-être 
de l'instruction que peuvent l'être les visites d'écoles. 
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Le nombre des écoles soumises à l'inspection était : 

' ' ' 

De 4,o!Jo en 184,9. 
De 4,!.>5?> 'en isso (l). 
De 4,489 en !Sa f'(1). 

Les inspecteurs provinciaux ont visité, une fois seulement : 
t,767 écoles, en l849. 
i ,970 id. en f 8a0. 
2,051 id. en tSnL 

Ils ont visité plus d'une fois : 
25-1 écoles, en 184~( 
224 id. en 18EJO. 
255 id. en 18üL 

Le nombre des écoles qui n'ont pas été visitées, est 
De 2,!:H>7 en !849. 
De 2,541 en 18aO. 
De 2,22à en l8of. 

[ N~ 2?54. 1 

H. Distances parcourues par les inspecteur, provinclanx. 

Les distances parcourues par les inspecteurs provinciaux ont été : 
De 4, 12n lieues, en 1849. 
De ü,056 id. en 18~0. 
De o,2a9 id. en 18of. 

i2. Indemnités de frais de route et de séjour payées aux inspecteurs provinciaux. 

Les indemnités de frais de route et de séjour des inspecteurs se sont élevées 
à fr. 59,o20-?>0 pour la période triennale. 

f3, Conférences présidées par les inspecteurs provinciaux. 

Les conférences présidées par les inspecteurs provinciaux sont au nombre 
de 404. 

L'inspecteur de la province d'Anvers en a présidé . 
Celui du Brabant • 
Celui de la Flandre occidentale 
Celui de la Flandre orientale . 
Celui du Hainaut 
Celui de la province de Liége . 
Celui du Limbourg • • 
Celui du Luxembourg . 
Et celui de la province de Namur. . 

46 
ar:; 
,JO 
55 

. Hf 
59 
17 
27 
66 

(') On verra plus Join (chap. III) que la diminution porte sur les établissements spéciaux 
dont parle l'art. 21> de la loi et nullement sur les écoles primaires proprement dites. Le nombre 
de ces dernières a augmenté pendant la période triennale. 
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14. Rapports des inspecteurs provinciaux avec le Gouvernement et les députations permanentes. 

Le Département de l'Intérieur ne correspond plus guère avec les inspecteurs 
provinciaux, que par l'entremise des gouverneurs, 

Les inspecteurs se louent des rapports de service qu'ils ont avec les députations 
permanentes; ces colléges montrent généralement une grande déférence pour 
leurs avis. 

11$. Rapport des inspecteurs provinciaux avec les inspecteurs diocésains. 

Des rapports de mutuelle bienveillance continuent d'exister entre les inspec­ 
teurs provinciaux et les inspecteurs diocésains. 

Les conférences cantonales donnent à ces f onctionnaircs l'occasion de se con­ 
certer, au besoin, sur les mesures à prendre touchant les maîtres dont la conduite 
n'est pas à l'abri de reproche, ou qui laissent à désirer par la manière dont ils 
donnent l'enseignement moral et religieux. Ce concert ramène souvent à leurs 
devoirs les membres du corps enseignant qui n'y sont pas restés fidèles. 

j 2. Il'l'SPECTIOlY CANTONALE. 

m. Iléorganisauon du service de l'inspection cantonale. - Enquête à ce sujet. 
L'inspection cantonale civile a été organisée en f 84,5, aux époques indiquées 

pour les différentes provinces dans le premier rapport triennal, première partie, 
p. 20. Conformément à l'art. 13 de la loi, le mandat des inspecteurs a été renou­ 
volé aux époques correspondantes de 1846. Le nombre des ressorts avait été 
Iixé primitiveu.ent à i08 ; pendant la seconde période, un nouveau ressort a été 
créé dans la Flandre occidentale, ce qui a porté cc nombre à f 09, pour tout le 
royaume. 

Quant au mandat des inspecteurs, il n'a plus été renouvelé depuis f846. Les 
inspecteurs exercent en vertu du principe que tout fonctionnaire dont le mandat 
1·st expiré, doit rester à son poste aussi longtemps qu'il n'est point pourvu à son 
remplacement. 

Le défaut de renouvellement en 184-9 a eu pour cause les critiques adressées 
aux dispositions de ln loi concernant l'inspection cantonale, et notamment en ce 
qui est relatif au nombre des ressorts. 

A l'occasion de l'examen des chap. XVI, XVII et XVIII du budget du Départe­ 
ment de l'Intérieur, deux sections de la Chambre des Représentants avaient de­ 
mandé, entre autres, qu'il fùt procédé à la révision de la loi organique de l'ensei­ 
gnement primaire et spécialement à la révision de la partie de celte loi ayant 
trait au régime d'inspection. 

A la séance du 14 février, M. Jullien proposa, par motion d'ordre, d'émettre 
un vœu dans ce sens. Une semblable proposition avait déjà été déposée sur le bureau 
de la Chambre par quatre autres représentants. La proposition était motivée en 
partie sur ce que le nombre des ressorts était trop considérable. · 

Le Ministre reconnut que c'était là un grief fondé; en même temps, il fit 
observer que déjà il avait pris spontanément des mesures à ce sujet, c'est-à-dire, 
qu'il avait délégué pour desservir provisoirement les places vacantes, des inspec­ 
teurs de cantons voisins. 
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Le Ministre annonçait que son intention était de persévérer dans cette voie ; 

puis il ajoutait : « Comme cette question est d'une solution administrative , je 
,> me propose de réduire le nombre des inspecteurs ci vils et d'engager le clergé à 
» réduire le nombre des inspecteurs ecclésiastiques, et je crois que, sous ce 
» rapport, le clergé ne fera pas de difficulté de s'entendre avec Je Gouvernement. » 

Ces paroles n'ont été l'objet d'aucune observation. En conséquence, le Gouver­ 
nement a résolu de profiter de l'occasion qui s'offrait en 1849, pour modifier la 
circonscription des ressorts, avant de procéder au renouvellement des mandats 
des inspecteurs. 

Une circulaire du 2 mars de ladite année informa les gouverneurs de cette 
détermination. Elle leur prescrivit : 

1 ° De consulter les Députations sur la possibilité et la convenance de réduire 
le nombre des inspecteurs en élargissant les ressorts ; 

2° D'adresser incontinent un rapport spécial sur la circonscription des inspec­ 
tions cantonales, accompagné de l'avis motivé de ces mêmes collèges. 

La circulaire du 2 mars ajoutait que l'on s'occuperait des propositions relatives 
au personnel, lorsque la circonscription aurait été arrêtée, mais que les gouver­ 
neurs devaient, dans l'entre-temps, porter leur attention sur les mutations qui 
paraitraient pouvoir être utilement opérées. 

On croit devoir résumer ci-après les avis des autorités provinciales. 

Axvsus. - La province d'Anvers comprend sept ressorts d'inspection canto­ 
nale : trois dans l'arrondissement d'Anvers et deux dans chacun des arrondisse­ 
ments de Malines et de Turnhout. 

Suivant la Députation, il y a lieu de remplacer les sept inspecteurs cantonaux 
par trois inspecteurs d'arrondissement et de supprimer l'inspection provinciale. 
Chaque inspecteur correspondrait exclusivement avec le commissaire d'arron­ 

dissement, pour la partie administrative. 
Le gouverneur est du même avis que la Députation, quant à la réduction du 

nomhre des inspecteurs cantonaux; mais il croit qu'il faut maintenir l'inspection 
provinciale. L'inspecteur provincial n'aurait de correspondance qu'avec le gou­ 
verneur et les inspecteurs d'arrondissement ; ceux-ci correspondraient avec les 
commissaires, pour la partie administrative, et avec l'inspecteur provincial et les 
instituteurs, pour ce qui concerne l'enseignement, le choix des livres, etc. 

Les dépenses de l'inspection , réorganisée sur ces bases , s'élèveraient à 
6,800 francs. En voici la répartition par arrondissement : 

INDEMNITÉ INDEMNITÉ INDE!UNITË ARRONDISSEMENTS. 
FIXE. CASUELLE. TOTALE, 

Anvers ........ 1,600 f ,000 2,600 
Malines ........ 1,400 600 2,000 
Turnhout ....... 1,500 900 2,200 

ÎOTAL , • , • , 4,500 
1 

2,!>00 G,800 
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BnABANT. - La députation et le gouverneur sont d'avis quil y a lieu de 
remanier la circonscription de l'inspection cantonale, de manière à avoir un ou, 
au maximiun , deux inspecuurs par arrondissement administratif. 

Cette opinion est ainsi motivée : <c Le travail d'inspection, réuni en moins de 
>> mains, aurait plus d'unité de vue et de force d'action. Mais il serait nécessaire 
>1 d'augmenter la rétribution ù payer aux inspccteurs , ufin qu'ils ne puissent avoir 
)l aucun prétexte pour refuser tous leurs soins et tout leur te.i.ps à l'accomplisse­ 
)) ment <le leurs devoirs » 

FLANDRE OCCIDENTALE. - Le gouverneur, la députation permanente et l'in­ 
specteur provincial proposent de diviser la province en six ressorts d'inspection 
cantonale. Ils appuient Cl'tlr proposition sur cc qu'une position plus avantageuse 
et plus indépendante faite aux inspecteurs, ne peut être qu'utile à I'intérét général 
et concourir à l'amélioration de l'enseignement primaire. Les inspecteurs pourront 
se consacrer d'une manière plus exclusive à leurs fonctions el ne manqueront pas 
de jouir d'une influence plus considérable. 

Le premier ressort (lh-ugfü): composé de 7 cantons de justice de puix et 
<le 4-~ communes, d'une étendue de 28 lieues carrées. avec une population de 
156,009 habitants, comprendrait. 8-1 écoles soumises à I'inspcction. 

Le deuxième (Thouroul), composé de 6 cantons de justice de paix et de 
57 connnunes , d'une <'·tl'n<lue de 24 lieues carrées, avec une population <le 
f05,560 hnhitants 1 comprcndrnit 7~ écoles. 

Le troisième (Courlriti), composé de 8 cantons de justice de paix et de 49 com­ 
munes, d'une étendue de f9 Iirues carrées: avec une population de 145,855 habi­ 
tants, comprendrait f 04 écoles. 

Le quatrième llloulers), composé de f> cantons de justice de paix et de 25 com­ 
munes, d'une étendue de ·12 lieues carrées, avec une population de 78,560 habi­ 
bitants, comprendrait 7;j écoles. 

L(• cinquième (Furnes), composé de 4 cantons de justice de paix et de 
~8 communes , d'une étendue de 2o 1/4 lieues carrées, avec une population de 
71,,0f 5 habitants, comprendrait 8~ écoles. 

Le sixième (Ypres), composé de 6 cantons de justice de paix et de 56 commu­ 
nes, d'une étendue de 21 lieues carrées, avec une population de 91,695 habitants, 
comprendrait 60 écoles. 

On accorderait les indemnités ci-après indiquées, savoir: 

INDR\INITÉS 
RESSORTS. 

1 1 
FIY.ll. CASUELLE. TOTALll. 

jer ressort (Bruges) .. ,,., ..... , ..• 1,000 800 1,800 
2• id, (Thourout) .•.. , ....... 1,200 600 ·1,800 
;jo id. (Courtrai) ..•....•.•..• 1,200 700 t,900 
4• id, (Roulers) •..•.........• t,000 600 1,600 
:i• id. {FUl'llCS) •••••••. , ••• , • 1 ,uuo 800 t,800 
6• id. (Ypres) ............... 1,000 iDO 1,700 

Tor Aux, •••••.• ,. Ci,iOO 4,400 10,800 
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·FLANDRE ORIENTALE. - Aujourd'hui la Flandre orientale est divisée, pour le 
service de l'instruction primaire, en quatorze ressorts d'inspection cantonale, JI 
est accordé aux inspecteurs une indemnité totale qui varie de 700 à -1 ~200 francs. 

La députation propose la suppression de trois ressorts seulement , de manière 
qu'il en resterait onze; ce qui ferait, en moyenne, un peu plus de trois cantons 
par ressort. 

Elle ne se prononce pas sur k chiffre de l'indemnité à allouer ensuite de la 
nouvelle organisation. 

HAINAUT. - La députation voudrait que l'inspection fût supprimée et rem­ 
placée par des commissions cantonales. Mais, comme il faut une loi pour faire 
cc changement, elle demande, provisoirement, le maintien du statu quo. 

L'inspecteur provincial est d'avis qu'il y a lieu de diviser la province en six 
ressorts d'inspection correspondant, autant que possible , aux arrondissements 
administratifs. 

On aurait: 
Pour le premier ressort (Ath), a cantons de justice de paix, d'une étendue de 

2·f lieues carrées, 7a communes d'une population totale de 99,24,7 habitants, et 
185 écoles soumises à l'Inspection. 
Pour le deuxième ressort (Clwrleroy), a cantons de justice de paix, d'une éten­ 

due de 22 ½ lieues carrées, 68 communes d'une population totale de 158,829 ha­ 
hitants et -122 écoles. 
Pour le troisième ressort ( ,nons), 6 cantons de justice de paix, d'une étendue 

de 24 ¼ lieues carrées, 78 communes d'une population totale de 160,n50 habi­ 
tants et 1 o9 écoles. 
Pour le quatrième ressort (Soignies), o cantons de justice de paix, d'une éten­ 

due de 2a lieues carrées, oo communes d'une population totale de 1 {5,229 habi­ 
tants et 125 écoles. 
Pour le cinquième ressort (Thuin), o cantons de justice de paix, d'une étendue 

de 56 1/4 lieues carrées, 79 communes d'une population totale de 87,507 habi­ 
tants et 14,5 écoles. 
Pour le sixième ressort (Tournai), 6 cantons de justice de paix, d'une étendue 

de 19 ¼ lieues carrées, 72 communes d'une population totale de 127,567 habi­ 
tants et 155 écoles. 

On accorderait à chaque inspecteur une indemnité totale de 2,000 francs, dont 
1,200 francs d'indemnité Ilxe et 800 francs pour frais de route et de séjour. 

Dans cc système, la dépense de l'inspection s'élèverait à ·12,000 francs; elle est 
aujourd'hui de 12,800 francs; économie 800 francs. 

LIÉGE. - La députation propose de diviser la province en quatre ressorts 
correspondant aux quatre arrondissements administratifs. 

Mais l'adoption de cette proposition entraînerait le morcellement de quelques 
cantons de justice de paix, ce qui serait contraire à l'art. 15 de la loi du 25 sep­ 
tembre 1.842. L'art. 15 porte, en effet, qu'il y aura un inspecteur pour un ou 
plusieurs cantons) et cette disposition ne permet pas le Iractionneurent des jus­ 
tices de paix. 

Dans l'opinion de la députation, les inspecteurs devraient jouir chacun d'un 
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traitement fixe de 1,800 francs. Leurs tournées ordinaires leur seraient payées 
à raison de D francs par jour, et il faudrait réserver au budget provincial une 
somme de 800 francs pour les tournées extraordinaires. 

La députation indique ce mode de rémunération en vue de ]a nouvelle loi à 
porter sur l'instruction primaire, et sans tenir com ple des dispositions de la loi 
actuelle. 

L1MnooRG. - La députation se prononce pour le maintien de la circonscrip­ 
tion actuelle. Toutefois, pour le cas où le Gouvernement voudrait une orga­ 
nisation par arrondissement , elle pense qu'il faudrait rechercher, pour les 
fonctions d'inspecteurs, des personnes qui pussent consacrer tout leur temps à 
lïnstruction primaire, et leur assurer des moyens suffisants d'existence. 

LuxE.MBOURG. - Il y a aujourd'hui, dans le Luxembourg, dix-sept ressorts 
<l'inspection cantonale sur vingt justices de paix. 

La députation propose de réduire, de dix-sept à sept, le nombre des ressorts et 
d'allouer à chaque inspecteur une indemnité fixe de 800 à 1,200 francs sur les 
fonds provinciaux; plus, des indemnités de frais de route et de séjour sur le 
Trésor. 

Voici comment clic motive les modifications qu'elle propose d'apporter à l'or­ 
ganisation actuelle : 

« L'inspection d(~ l'enseignement primaire exige un travail suivi et des con­ 
» naissances spéciales. Elle doit être l'occupation de tous les jours d'un fonction­ 
)> naire. Elle ne peut plus être l'accessoire d'une position déjà acquise, et à 
» laquelle le titulaire se voue principalement; mais, en échange des services 
n ('XigC:·s~ il convient d'assurer une situation indépendante sous le rapport pécu- 
>> niairr . 

» Xous croyons qu'une place honorable, avec des émoluments annuels -le 
>> i .600 francs, serait recherchée dans la province <le Luxembourg. 

)) On pourrait appeler à remplir ces places des instituteurs de mérite qui y 
n conviendraient plus que toutes autres personnes, à cause de ]a spécialité de 
,, leurs connaissances Ce serait procurer de l'avancement dans une carrière qui 
» donne beaucoup de peine, sans une grande perspective, et cet encouragement, 
i, d'une efficacité incontestable, ne pourrait manquer de produire d'heureux fruits 
1, pour l'instruction primaire elle-même .. 

» On pourrait alors, en cffct , récompenser le mérite modeste, des capacités 
i> réelles et un zèle éprouvé. » 

NHrn11. - La députation permanente propose d'établir, dans la province, 
huit ressorts composés chacun d'un ou de deux cantons de justice de paix('). 

Elle aurait voulu qu'on réduisît à six le nombre des ressorts d'inspection, et elle 
expose de la manière suivante les motifs qui l'ont empêchée d'en faire ]a proposition: 
« Pour arriver ù cc résultat, il faudrait morceler quelques cantons, ce qui 
n serait contraire à la disposition de l'art. 15 de la loi du 25 septembre 1842, 

(') La province est aujourd'hui partagée en quinze ressorts. 
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>) qui statue qu'un Inspecteur aura un ou plusieurs cantons, termes qui excluent 
» toute idée de possibilité de fractionner les cantons. » 

La députation ne se prononce pas sur le taux. des indemnités à· accorder, aux 
inspecteurs. 

On voit par ce qui précède, qu'en général les autorités provinciales reconnaissent, 
du moins implicitement , le fondement des reproches dont l'organisation de 
l'inspection cantonale a été l'objet et Ja nécessité de faire quelque chose pour 
améliorer ce service. 

Sans doute, les ressorts sont trop nombreux ; ils n'ont pas assez d'étendue pour 
occuper suffisamment les inspecteurs; on trouve difficilement des hommes 
spéciaux qui consentent à se charger de la surveillance d'un seul canton; d'ordi­ 
naire, on est dans la nécessité de choisir des candidats ayant déjà une position et ..•. 
aux yeux desquels cette fonction n'est qu'un accessoire. D'un autre côté, nommés 
par le Gouvernement et payés par la province, avec laquelle ils n'ont aucun 
rapport de subordination hiérarchique, les inspecteurs se trouvent dans une 
situation assez délicate à l'égard de l'autorité provinciale, qui cependant est appelée 
à donner un avis sur leur nomination. On peut dire aussi que la limitation du 
mandat à trois années rend la position des inspecteurs trop précaire. Peut-être y 
aurait-il lieu de changer les dispositions de la loi qui se rattachent à l'institution 
même de l'inspection cantonale. 

Le Gouvernement examinera avec soin cette question, qui intéresse l'avenir 
de l'enseignement primaire. En attendant, il considère comme urgente la réor­ 
ganisation administrative du service, et il s'en occupera sans plus de retard. 

17. Mutations survenues dans le personnel de l'inspection cantonale. 

Sur cent huit inspecteurs qui étaient en fonctions au 5! décembre { 848, 
vingt ont donné leur démission et hnit sont décédés pendant la troisième période 
triennale. Ils ont tous été remplacés par des intérimaires. 

. Voici le relevé des mutations : 

PROVII'fCE n'ANVERS. - Le D janvier 1802, :M. le docteur Van Berchem, bourg­ 
mestre de Willebroeek, conseiller provincial et membre de l'Académie de méde­ 
cine, a été chargé provisoirement de la surveillance des écoles du 4e ressort 
(cantons de Malines et de Puers), en remplacement de M. Heiderscheidt, nommé 
professeur de seconde latine à l'athénée de Mons. 

Paovrxca i>E BRABANT. - M. Van Diest, Corneille Norbert, inspecteur du 
6° ressort ( cantons de Louvain et de Haecht ), professeur de rhétorique et, en 
dernier lieu, préfet des études au collége de Louvain, est décédé le 25 novem­ 
bre i8o0; il a été remplacé, Je 1 i décembre 1800, par son fils, M. Van Diest, 
David, étudiant à l'université de la même ville. 

M. Wyvekens, Hippolyte, inspecteur du f Oe ressort (cantons de Jodoigne et de 
Perwez), ayant été nommé chef de bureau au gouvernement provincial du Bra­ 
bant, a donné sa démission des fonctions d'inspecteur, le 6 décembre {8a0; cette 
démission a été acceptée par arrêté du 50 du même mois, el, le !8 janvier sui­ 
vant, M. de Meulder , professeur de calcul mental, a été chargé de l'intérim. 
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M. Thirion , Joseph Charles, inspecteur du 7e ressort ( cantons de Tirlemont 
et de Léau), est décédé le HS juin 18aL Il a été remplacé provisoirement, le 
5 avril 18a2, par M. Van Diest, David, déjà inspecteur du 6e ressort. 

PRov1NcE DE FLANDRE occmENTALE. - M. Verwilghen, Robert, inspecteur du 
6e ressort (cantons de Dixmude et de Nieuport), a donné sa démission, en !SfH, 
et il a été remplacé provisoirement par M. Tanghe, Charles-Louis, déjà inspecteur 
du 2e ressort. ' 

PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. -M. Dauwe, inspecteur du 15e ressort de 
1a Flandre orientale ( cantons de Termonde, de Hamme et de Zele), ayant été 
appelé aux fonctions de procureur du Roi, à Furnes, a donné sa démission de 
l'emploi d'inspecteur, le 2 octobre i 849. 

Cette démission a été acceptée par arrêté royal du 9 janvier. 1800, et, par un 
autre arrêté, en date du 20 avril suivant, M. Henri Coryn, avocat à Gand, a 
été chargé de desservir provisoirement le 156 ressort, en remplacement de 

1\1. Dauwe. 

PROVINCE DE HAINAUT. - Sept mutations, dont six par suite de démission et 
une par suite de décès, ont eu lieu, pendant la troisième période triennale, dans 
Je personnel de l'inspection cantonale. La démission de cinq inspecteurs a eu 
110ur cause leur nomination à un autre emploi. 

En 1849, 1\11\1. de Patoul , inspecteur du 15e ressort, et Descamps, professeur 
de 6° au collège de Mons, ont été délégués pour remplir provisoirement, Je pre­ 
min, dans le 5° et, le second, dans le { 2e ressort, les fonctions qui avaient été 
confiées respectivement à 1\11\1. Duvivier et Herbaut, démissionnaires. 

En 18;50, 1\1. Lepoivrc, inspecteur du fer rcssort(Ath et Chièvres), a renoncé, 
pour motifs de santé, à ses fonctions, que le Gouvernement a confiées provisoire­ 
ment à 1\1. Dubois, déjà inspecteur du 10° ressort (Lens). 

En 18o1, 1\11\1. Alvin (du ti0 ressort), Demarest (du 6e) et Jacques (du l7e), 
nommés, le premier, préfet des études à l'athénée de Tournay; le deuxième, 
professeur de rhétorique française à l'athénée d'Anvers; le troisième, receveur 
de la maison de Caraman, à Beaumont , ont dû se démettre des fonctions 
d'inspecteur. 

L'intérim du oe ressort a été confié à 1\1. Lecocq, Charles, déjà chargé de l'in­ 
spection du 2e; M. Hecq, juge suppléant de la justice de paix de Thuin, fait 
l'intérim des 6e et ,17e ressorts. 

Le 22 novembre 18~1, M. Dawant, inspecteur du 9° ressort, est décédé, et il 
a été remplacé provisoirement par son fils Maximilien , commissaire-voyer du 
canton de Seneffe. 

PnoVINCE DE LIÉGE. - M. J. Lèbe, inspecteur du D6 ressort ( canton de Herve), 
est décédé le 22 août 184,9, et il a été remplacé provisoirement, le 4 février 181>0, 
par 1\1. Lambiner, déjà inspecteur du 15° ressort (canton de Verviers). 

l\l. Mertens, inspecteur du 5e ressort, (cantons de Dalhem et de Fléron), est 
décédé en septembre 181> l, et il a été remplacé provisoirement, le o janvier 4 81>2, 
par 1\1. Dirick, déjà inspecteur du 14° ressort (canton de Waremme). 

Une maladie ayant empêché M, Collard, inspecteur du 7e ressort ( cantons de 
Huy et de Jehay-Bodegnée), de remplir ses fonctions, MM. Dirick, du 14e res- 
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sort, et Ranwez, du 2e, ont été chargés de le remplacer provisoirement, le pre­ 
mier, dans le canton de Jehay-Bodegnée, et le second, dans celui de Huy. 

PROVINCE DE Lnmoune. - M. Cartenstat, Henri Arnold, inspecteur du 5e res­ 
sort ( cantons de Tongres , de Mechelen et de Maeseyck) , a donne aa démission , 
qui a été acceptée par arrêté royal du 8 mai 1849 , et il a été remplacé provisoi­ 
rement, le 28 du même mois., par M. Swans, Jean Guillaume, · déjà inspecteur du 
fer ressort ( cantons de Hasselt, de Herek-la-Ville et de Beeringen). 

M. Gielen, André-Mathieu, inspecteur du oe ressort ( cantons de Bilsen et de 
Sichen-Sussen-Bolrée), a donné sa démission, qui a été acceptée, le 5! mai 18o0, 
et il a été remplacé provisoirement Je même jour, par M. Wadeleux, déjà inspec­ 
teur du 4,e ressort_(cantons de Brée, de Peer et d'Achel). 

PROVINCE DE LuxEMBOURG. - Deux inspecteurs sont décédés; l'un, M. Lequy, 
du H,e ressort (Saint-Hubert et Wellin), est décédé le 6 août 1848, mais il n'a 
été remplacé qu'en 1849; l'autre, M. Beding , J. L., du 1er ressort (Arlon), est 
décédé en 18a0. Les remplaçants ont été: dans le 1oe ressort, M. Mouzon, F. A., 
instituteur en chef à Saint-Hubert, pour le canton de ce nom, et M. Poncelet, 
E. A. J ., déjà délégué dans le ·f4e ressort (Paliseul), pour le canton dé Wellln , 
dans le 1 cr ressort, M. Tedeseo-Blum, déjà inspecteur du 6e ressort. 

Il y a eu cinq démissions : 
f° Celle de .M. Castilhon, P. V. A., du ·14° ressort (Paliseul), remplacé provi­ 

soirement, en 1849, par M. Poncelet, E. A. J., professeur au collége de 
Bouillon; 

2° Celle de .M. Lambin, du 9e ressort (Houffalize), remplacé provisoirement, 
en 1849, par M. Deliége, déjà inspecteur du f6c ressort; 

5° Celle de M. de Leuze, C., du -f Oe ressort (La Roche), remplacé provisoire­ 
ment, en 1849, par M. Alexandre, déjà inspecteur du ae ressort; 

4° Celle de M. Verdbois, Alexandre, du 5e ressort (Bouillon), remplacé provi­ 
soirement, le 9 août 1800, par M. Poncelet, E. A. J., déjà délégué pour faire 
l'intérim des cantons de Paliseul et de Wellin; 

~° Celle de M. Mouzon, du canton de Saint-Hubert, dans le f f>e ressort, rem­ 
placé provisoirement, en 18!H, par .M. Levieux , instituteur communal à Muno. 

PROVINCE DE NAMUR, - Pendant la période triennale, il est survenu trois 
mutations, deux par suite de démission, une par suite de décès. 

'l\t. Fallon, Jean-Baptiste, du 2c ressort (Eghezée), a donné sa démission, et il 
a été remplacé provisoirement (arrêté royal du 50 juillet f 800), par M. Collet, 
déjà inspecteur du 5e ressort. 

M. Poncelet, Jean-Baptiste, du J 4e ressort (Gedinne), a donné sa démission, et 
il a été remplacé provisoirement, le 28 janvier 18~0, par M. Sovet, déjà inspec­ 
teur du 12e ressort. 

M. Wauthier, P., du fOe ressort (Florennes), est décédé, et il a été remplacé, 
le rn décembre 18D0, par M. Sacré, déjà inspecteur des Se et ge ressorts. 

18. Cumuls exercés par les inspecteurs cantonaux. 

Par suite de démissions ou -de décès, le nombre des inspecteurs a été réduit de 
!08 à 90. 
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De ces 90 inspecteurs , 1 a seulement se trouvent dans une position qui leur 
permet de s'occuper exclusivement de I'instruetion primaire. Les autres exercent 
cumulativement diverses fonctions ou professions dont nous donnons le relevé aux 
pièces justificatives. 

f 9. Manière dont le! inspecteurs ont rempli leurs fonctions. 

Les inspecteurs ont généralement fait preuve de dévouement. Plusieurs même 
ont obtenu beaucoup de succès, ce qui suppose des qualités peu communes, 
car pour être bon inspecteur il ne suffit pas d'avoir une conduite irréprochable, 
du zèle et de l'activité, il faut encore y joindre une grande expérience de l'ensei­ 
gnement, une instruction littéraire et scientifique assez étendue , une élocution 
facile, de la gravité et de la fermeté dans le caractère. L'inspecteur doit être 
animé du désir de faire naître de généreuses inspirations dans Je cœur des 
maîtres, il doit être habile à retremper Jeur caractère, à réveiller leur zèle; à 
leur faire reporter dans la classe, après une conférence, l'ardeur, la vie et le 
progrès; à les attacher pour jamais au bien-être moral et intellectuel des élèves ; 
à leur faire considérer l'enseignement comme Ja plus belle œuvre sociale, l'école 
primaire comme la source de la civilisation, comme le théâtre de la plus grande 
puissance morale qu'il soit donné à l'homme d'exercer dans le cercle restreint 
d'une commune. 

20. Visites d'écoles effectuées par les inspecteurs cantonaux et conférences auxquelles ces fonctionnaires on& 
assisté. 

Le relevé ci-après indique le nombre des écoles visitées par les inspecteurs 
cantonaux et le nombre des conférences auxquelles ils ont assisté, pendant chacune 
des années 1849, 18n0 et 18a1 : 

p 

NOMBRE NOMBRE 
des écoles visilécs par les inspecteurs des confërenccsauxqucllcs les inspec- 

DESIGNATION DES PROVINCES. cantonaux tcurs cantonaux ont assisté 

EN 1849.1 EN 18!î0. I EN 18:51. EN 1849. j EN J81l0,, EN J8aJ. 

rovince d'Anvers ..• _ •.....•••.......•..... 207 206 214 48 47 '" Id. de Brabant .......•..••...........• ti45 1i17 4119 76 81 77 

Id. de la Flandre occidentale .....•..... 899 865 818 60 60 ss 
Id. de la Flandre orientale ..........•.. 445 486 475 80 80 84 

Id. de Hainaut .........•......•.....•. 681 6;59 720 tOti 97 91 

Id. de Liége ..•.•......•.... , .......•• 400 595 5!î5 67 67 4~ 

Id. de Limbourg •....••..•.......•...• 201 202 202 51 51 52 

Id. de Luxembourg ...............•.... 405 402 422 63 62 60 

Id. de Namur ...............•.•....•• 477 474 488 ü7 aa 49 

TQTAVX •••••••••• 4,2ü6 4,202 . 4,195 !'!87 588 ti40 
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Ces chiffres sont décomposés par ressort d'inspection cantonale dans un tableau 
de la seconde partie. 

Le nombre des écoles que les inspecteurs cantonaux n'ont pas visitées, est : 

Pour 1849, de 299 sur 4,otfü écoles. 
Pour 18a0, de 555 sur 4,o5o id. 
Pour t8at, de 296 sur 4,489 id. 

21. l\Ioyenne des indemnités accordées aux inspecteurs cantonaux par les arrêtés d'organisation. 

D'après l'art. f 5 de la loi, · 1es inspecteurs peuvent jouir d'une indemnité 
maxima de 400 francs par canton de justice de paix. 

Le taux moyen d.es indemnités qui leur sont accordées par les arrêtés d'orga­ 
nisation actuellement en vigueur, varie de fr. 400-00 à fr. t,522-22. V.oici la 
moyenne par province : 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale . 
Flandre orientale. 
Hainaut . 
Liége . . 
Limbourg. 
Luxembourg 
Namur. • . • 

. 

. fr. 971 45 
1,040 00 
1,522 22 
92f 43 
7H H 
607 {4 
920 00 
432 94 
400 00 

La moyenne générale pour les neuf provinces est de fr. 7o!J-0o. 

~- Indemnités de frais de bureau accordées aux inspecteurs appartenant, comme juges, à l'ordre judiciaire. 

Un arrêté royal du 22 mars 1847 (voir le second rapport triennal) porte qu'une 
indemnité de 1 l>O francs , par canton de justice de paix , sera payée, à titre 
d'abonnement pour frais de bureau, aux inspecteurs qui appartiennent, comme 
juges, à l'ordre judiciaire. 

Plusieurs députations refusent de payer l'indemnité dont il s'agit, sous pré­ 
texte que l'arrêté n'est pas conforme .à l'esprit de la loi du 20 mai 184a, par 
laquelle il est interdit aux juges de recevoir aucune autre indemnité que des frais 
de déplacement pour des fonctions à la nomination du Gouvernement. Mais dans 
aucune province on ne fait difficulté de liquider, sur état, les dépenses que les 
inspecteurs-juges sont dans le cas d'effectuer, pour fournitures de bureau. 

25. Rapport des inspecteurs cantonaux avec les administrations communales. 

Les inspecteurs ont évité soigneusement de sortir de Jeurs attributions. Aucun 
conflit ne s'est élevé entre eux et les administrations communales. Leurs rapports 
avec ces dernières ont lieu tantôt verbalement, tantôt par écrit. Ils ne sont pas 
toujours aussi profitables à l'instruction qu'on pourrait le désirer. Il arrive sou­ 
vent que les communes refusent de réaliser les améliorations qui leur sont 
proposées par les inspecteurs, et cela à cause de la dépense que ces améliorations 
peuvent occasionner. 
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§ 3, INSPECTION SPÉCIAt.E DES ÉCOLES DE FILLES. 

24, Nomination d'une inspectrice. 

Nous croyons utile de rappeler que par arrêté royal du 21 juin 1847, reproduit 
à la page 1 ~, troisième partie, du deuxième rapport triennal, la dame Gatti de 
Gamond a été nommée inspectrice des salles d'asile, des écoles primaires de filles 
rt des étahlisscments destinés à former des institutrices. 

211. Écoles visitées par l'inspectrice. 

L'inspectrice a visité D4 écoles ( 17 en 1849 et 57 en t SaO). Si elle n'en a pas 
visité un plus grand nombre, c'est à cause de son état maladif et aussi parce qu'on 
n'a pas jugé que sa présence fût nécessaire dans d'autres établissements. 

~ [a. INSPECTION DES ÉCOLES NORMALES. 

2G. Organisation de cette inspection. 

Par arrêté royal du H, juillet 1844, le Gouvernement a organisé une inspec­ 
tion spéciale pour les écoles normales de l'État, les écoles normales agréées et les 
écoles primaires supérieures. Ces dernières ont cessé de ressortir à ce service 
depuis le 1er juin 18a0, époque à laquelle elles ont été transformées en écoles 
moyennes. 

L'inspection spéciale de l'enseignement normal des élèves instituteurs est con­ 
fiée ù M. André Van Hasselt, ancien inspecteur de renseignement primaire pour 
la province d'Anvers. 

27. Travaux de l'inspecteur. 

Pendant la période triennale qui vient de s'écouler, l'inspecteur a expédié 
annuellement un nombre d'affaires qui s'élève, en moyenne, au chiffre de 500. 
Cc travail a eu pour objet les matières suivantes : 

1 ° Rapports sur la situation des écoles soumises à l'inspection spéciale et sur 
différentes questions relatives à ces établissements, telles que répartitions des 
subsides annuels, dispenses d'âge pour l'admission, etc., 

2° Préparation de règlements ; 
5° Rapports sur les opérations des jurys d'examen pour l'admission aux écoles 

normales de l'État et sur les opérations des jurys chargés de la' délivrance des 
diplômes; 

4° Rapports sur des livres ou sur des méthodes; 
r>0 Rapports à MM. les gouverneurs de provinces qui demandent des renseigne­ 

ments sur des établissements situés dans leur ressort administratif; 
6° Examen des programmes annuels des écoles normales et des cours normaux; 
7° Examen des budgets et des comptes annuels des écoles normales et des cours 

normaux; 
8° Rapports sur les questions relatives aux membres du corps enseignant; 
9° Correspondance avec les directeurs des écoies normales, les inspecteurs 
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prt'tvtneraux et les inspecteurs diocésains, sur des questions et des renseignements 
de toute nature. 

L'inspecteur a dû s'absenter, en moyenne, pendant cent jours chaque année, 
pour présider les jurys mentionnés au 5° ci-dessus. 

SECTION III. 
INSPECTION IJCCLÉSIASTIQUE POUR LE CULTE CATHOLIQUE •. 

§ Jcr. INSPECTION' DIOCÉS&IN:C. 

28. Personnel de l'inspection diocésaine, 

tJne seule mutation a eu lieu dans le personnel de l'inspection diocésaine : 
M. Jan né, J .-B., professeur au séminaire de Liége, a été nommé inspecteur dio­ 
césain pour la province de Limbourg , en remplacement de M. Bogaerts, C. J., 
appelé à d'autres fonctions. La nomination de M. Janné remonte au 22 septem­ 
bre !849; elle a été reconnue par le Gouvernement le 1o décembre de la même 
année. 

Les inspecteurs diocésains apportent généralement beaucoup de sagesse et de 
modération dans l'exercice des attributions qui leur ont été conférées par la loi 
de i 842. Leur intervention dans les affaires d'instruction ne contribue pas peu 
à l'amélioration du régime des écoles et au perfectionnement des instituteurs. 

Un inspecteur diocésain a paru sortir de ses attributions en prenant sur lui 
de convoquer des instituteurs en conférence. Il a suffi de lui rappeler la loi et les 
règlements qui donnent à l'inspection civile seule le droit de faire ces sortes de 
convocations. Le fait ne s'est pas renouvelé. 

29. Indemnité des inspecteurs diocésains. 

Le Gouvernement paye; à chaque inspecteur diocésain, une indemnité annuelle 
pour tous frais, voyages et séjours compris. 

Cette indemnité a été maintenue au taux fixé par l'arrêté royal du 7 février {845. 
Elle est de deux mille cent francs pour les provinces de Limbourg et de 

Luxembourg ; 
De deux mille trois cents francs pour les provinces d'Anvers et de Namur; 
De deux mille cinq cents francs pour les provinces de Flandre occidentale et 

de Liége, 
De deux mille six cents francs pour les provinces de Brabant, de Flandre· 

orientale et de Hainaut. 
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§ 2. ll'fBPECTION ECCLÉSIASTIQUE CANTONAt.E. 

50. Personnel de rinspection ecclésiastique cantonale. 

Divers changements ont été apportés à l'organisation du personnel de l'inspec­ 
tion ecclésiastique du second degré. 

BRABANT. - Le 14 scptembre-19 octobre 1849, M. Decars, P. J.,curé-doyen 
à Tirleu.ont, a été nommé inspecteur pour le doyenné de Tirlemont, en rernpla­ 
cernent de M. Van Rosse, P.C. J., démissionnaire. 

Le 4 avril-2 mai 18oJ, M. Pitsaer, Guillaume-Jacques, curé-doyen à Wavre, 
a été nommé inspecteur pour le doyenné de Wavre, en remplacement de M. De­ 
cock, N. J., décédé. 

FLANDHE occlDENTALE. - Le 5 août-2f> octobre 18!>0, M. Van Hove, B., pro, 
fesseur au collége de Roulers, a été nommé inspecteur pour le canton de Roulers? 
n1 remplacement de M. Terrier, A. J. 

FLANDRE ORIENTALE. - Le 16 avril-25 mai 1849, M. d'Hooghe, L. J., curé ... 
doyen à Grammont, a été nommé inspecteur pour Ie canton de Grammont, en 
remplacement de M. de Dccker, C. J., démissionnaire. 

HAINAUT. - Le 28 février-8 avril 18aJ, M. Dujardin, L., desseiwant à Pom .• 
merœul, a été nommé inspecteur pour le canton de Quevaucamps, en remplace­ 
ment de M. Lefebvre, démissionnaire. 

Le 28 février-8 avril 1801, M. Brohez , J. B., desservant à Brugelette, a été 
nommé inspecteur pour le canton de Boussu: en rem placement de 1\1. Eliaert, 
démissionnaire. 

Le 28 févricr-8 avril 18!H, M. Dufou~, Ch. L., curé à Fleurus, a été nommé 
inspecteur pour le canton de Gosselies, en remplacement de M. Devergnics, 
démissionnaire. 

L1ÉGE. - Le H> scptembre-S décembre 1849, M. Jacquemin , G. E., curé­ 
doyen à Stavelot, a été nommé inspecteur pour le canton de Stavelot, en rempla­ 
cement de 1\1. Thomas, H. G., démissionnaire. 

Le 28 novembre 1801-17 octobre rsss , M. Stiels, A. H., curé-doyen à Visé, 
a été nommé inspecteur pour le canton de Dalhem, en remplacement de M. Bo­ 
byns, L. A., démissionnaire. 

Lmnonnc. -Le 15 mars-6 avril 1800, M. Cornélis, H., curé-doyen à Peer, a 
été nommé inspecteur pour le canton de Peer, en remplacement de M. Wilsens, 
décédé. 

Lnxaunouno. -Le 16 janvier-17 mars 1849, M. Chenet, J. J., curé-doyen à 
Durbuy, a été nommé inspecteur pour le doyenné de Durbuy , en remplacement 
de M. Laloux, H. J., démissionnaire. 

Le 51 mai-25 juin 1849, M. Tedesco, C., curé-doyen à Messancy, a été nommé 
inspecteur pour le doyenné de Messancy, en remplacement de M. Hubert, F. J., 
démissionnaire. 

Le i6 juillet-20 août i8!>0, M. Fostie , J. H., curé-doyen à Virton, a été 
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nommé inspecteur pour le doyenné de Virton, en remplacement de M. Lief­ 
fring, J. E., décédé. 

Ce que nous avons dit pl us haut_ touchant la manière dont les inspecteurs dio­ 
césains remplissent leurs fonctions, s'applique également aux inspecteurs can­ 
tonaux ecclésiastiques : en général , ceux-ci font preuve de beaucoup 9e zèle et de 
prudence, et se renferment dans les limites de leurs attributions. 

Le nombre total des conférences auxquelles ils ont assisté est de f ,20a. 
Ce chiffre se décompose, par année, ~insi qu'il soit : 

422 conférences, en 1849, 
599 » en 18o0, 
584 ,, en f Soi. 

5J. Frais de l'inspection ecclésiastique cantonale, 

Chaque année, il est alloué au budget de l'État un crédit de 18,000 francs, pour 
payer les indemnités que les inspecteurs ecclésiastiques cantonaux sont en droit 
de réclamer; par application de l'arrêté royal du 7 février ,J845. 

Cette somme a été presque entièrement dépensée. 
On a payé : 

En 1849 . . . fr. {8,000 )) 

En 18o0 18,000 )) 

En 18nf . . 17,989 ~9 

Total. . fr. ~5,989 ~9 

:i2. Question concernant l'entrée en fonctions des inspecteurs ecclésiastiques et le payement des indemnités 
qui leur sont dues. 

Dans quelques provinces, les inspecteurs eccJésiastiques entraient en fonc­ 
tions sans attendre la reconnaissance de leur nomination par le Gouverne­ 
ment. 

On leur a fait observer que cette reconnaissance était un préalable nécessaire. 
Les inspecteurs ne peuvent user régulièrement du droit qu'ils ont de visiter les 
écoles. aussi longtemps que leur nomination n'a pas été notifiée officiellement aux 
administrations locales et aux instituteurs , conformément à l'art. 7 de la loi. 

En ce qui concerne le payement des indemnités, on a appliqué, par analogie, 
les dispositions du règlement général du 1 o novembre 1849. En conséquence, les 
inspecteurs ne sont payés qu'à compter du jer du mois qui suit immédiatement 
celui pendant lequel ils sont entrés régulièrement en fonctions. 

Cette jurisprudence est aussi celle de la cour des comptes ; il ne peut en résul­ 
ter aucun inconvénient dans la pratique, le Gouvernement ayant pris les disposi­ 
tions nécessaires pour être à même de statuer sans retard sur les nominations 
d'inspecteur faites par les évêques. 
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§ 3. SURVEILLANCE DES ÉCOLES PAB. LES MINISTRES DU CULTE C.A.THOLIQUE, 

55. Exécution de l'art, 7, § 5 de la loi, en ce qui concerne les curés et desservants. 

L'art. 7 § 5 de la loi du 23 septembre 1842 porte : 

<, Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte auront, en tout temps, 
» le droit d'inspecter l'école. » 

La plupart des curés et desservants usent des droits qui leur sont conférés par 
ce paragraphe. 

II est arrivé que ic ministre du culte s'est abstenu de visiter une école, parce 
que l'instituteur négligeait l'éducation morale et religieuse des enfants, ou parce 
qu'il ne tenait pas une conduite irréprochable, et, dans ce cas, le Gouvernement 
a pris les mesures propres à remédier au mal. 

Mais les abstentions n'ont pas toujours été suffisamment justifiées. 

SFCTION IV. 

INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE POUR LES CULTES NON CATHOLIQUES. 

~ fer. CULTE PROTESTANT, 

34. Inspection ecclésiastique des écoles protestantes. 

L'arrêté royal du 50 mars 1844, portant organisation de l'inspection ecclésias­ 
tique des écoles protestantes, n'a pas cessé d'être en vigueur. 

Les écoles protestantes qui ont un caractère public, sont celles de Bruxelles, 
Dour, La Bouverie, Rongy et Liégé. 

Elles ont été visitées, une fois chaque année, par M. Ch. Vent, inspecteur 
général. 

L'inspecteur ne reçoit pas de traitement, mais il a droit à des indemnités de 
frais de route et de séjour pour chaque tournée d'inspection. 

L'indemnité de frais de route est calculée à raison de deux francs par lieue 
sans fraction. 

L'indemnité de frais de séjour est de 12 francs par jour. 
La première est réduite de moitié pour les voyages qui se font par chemins 

de fer. 
Il a été payé, pour les trois années , 808 francs à l'inspecteur des écoles 

protestantes. 
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§ 2, CVLTE ISP.AÉLITE, 

55. Inspection ecclésiastique des écoles israélites. 

L'inspection ecclésiastique pour les écoles israélites continue de subsister, telle 
qu'elle a été organisée par l'arrêté royal du 4 février {84o. 
Parmi les écoles israélites, une seule a conservé le caractère d'établissement 

public, c'est celle de Bruxelles; elle est visitée par l'inspecteur, M. Meyer. 
Les autres écoles israélites ont cessé de recevoir des subventions, soit parce 

qu'elles ne se trouvaient pas dans les conditions voulues par la loi, soit parce 
qu'elles n'étaient nu11ement nécessaires pour l'instruction des enfants pauvres. 
Ce sont aujourd'hui des écoles privées proprement dites, et à ce titre, elles ne 
sont plus soumises au régime de l'inspection. 

L'inspecteur des écoles israélites, comme celui des écoles protestantes, a droit à 
des indemnités pour frais de voyage ; mais il n'a pu rien recevoir de ce chef, 
pendant la période triennale, attendu que le seul établissement .qu'il ait eu à 
visiter, est situé au lieu même de sa résidence. 

SECTION V. 

COMMISSION CENTRALE. 

, 
Les inspecteurs provinciaux doivent, aux termes de la loi, se réunir, tous les 

ans, en commission centrale, sous la présidence du Ministre de l'Intérieur. 
La commission centrale a .des attributions fort importantes et qui la mettent 

à même d'exercer une grande influence sur les progrès de l'enseignement pri­ 
maire. Elle est chargée, entre autres, de donner son avis sur les livres ainsi que 
sur les méthodes employées dans les écoles, de provoquer les améliorations ou 
les réformes jugées nécessaires (art. 9 et f 8 de la loi). Ce n'est donc pas sans 
raison que nous plaçons au chapitre Jer (Direction et surveillance), l'exposé de 
ses travaux. 

36. Organisation de la commission centrale. 

Les attributions et l'ordre des travaux de la commission centrale ont été réglés 
provisoirement par les arrêtés du 5 et du 1!> décembre 1845. (.Voir aux pièces 
justificatives.) 

Ces arrêtés, portés en vue de la f re session, ont été maintenus successivement 
chaque année, et sont encore en vigueur aujourd'hui. 
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'57. Sessions ordinaires, 

La commission a continué de se réunir en session ordinaire, conformément à 
l'art. :f. 7 de la loi du 25 septembre :f.842. 

La session de 1849 a été ouverte le 17 décembre et close le 27. 
Celle de 18n0 a commencé le 20 décembre et a fini le 28. 
Diverses circonstances ont fait ajourner la session de {8fü, qui s'est ouverte 

le 26 janvier 18~2 et qui a été close le ti février suivant. 
On sait que la commission centrale se réunit soit en comité, soit' en conseil 

~énéral. Lorsqu'elle siégc en comité , les inspecteurs provinciaux, le président, 
le vice-président, le secrétaire et le rapporteur pour les livres ont seuls droit de 
séance. Lorsqu'elle admet les délégués des évêques ou des consistoires ( art. 7, 
§ ~' de la loi), elle se forme en conseil général. 

Pendant la -1re session, il y a eu 7 séances en comité et 2 en conseil général. 
Id. 2e id. 6 id. 2 id. 

Jd. id. 9 id. 5 id. 

Nous donnons le résume! des travaux dont la comnussion s'est occupée dans 
le cours des deux premières sessions. Le compte-rendu des travaux de la 5e ses­ 
sion sera inséré dans le prochain rapport. 

58. Comités. 

SESSION DE {84,9. 

Conlortuémcnt à l'art. 18 de la loi, chaque inspecteur soumet à la commission 
centrale. pour en délibérer, un rapport annuel sur les écoles primaires de son 
ressort, comprenant l'analyse des registres d'inspection cantonale. 

Les premières séances sont consacrées à la lecture des rapports des inspec­ 
lL'U rs , La commission s'occupe ensuite de l'examen d'un certain nombre de 
questions, que nous indiquons ci-après avec la solution qu'elles ont reçue. 

ire question. - Quel serait le meilleur moyen de généraliser et -de rendre 
plus l'llicacc la participation des élèves des diverses écoles aux conférences? 
Répans«. - Il faudrait tenir les conférences, tantôt dans une école, tantôt dans 

une autre. La commission est d'avis que le règlement du 22 mars 1847 n'y met 
pas obstacle. Dans son opinion. il y a lieu d'interpréter l'art. 2, § 3, de ce règle- 
111e11t, en œ sens que le siége des confèrcnccs doit être établi dans un local 
perrnnncnt, offrant les moyens de conserver, d'une manière convenable, la hiblio­ 
thèque l't les autres objets classiques , tandis que les conférences elles-mêmes 
peu vent se tenir successivement dans toutes les écoles du canton, si les inspec­ 
teurs le jugent utile 011 nécessaire. 
2° question. - Ne conviendrait-il pas de déposer , dans chaque école, un 

registre où les personnes qui ont le droit de. visite et d'inspection, consigneraient 
leurs observations ? 
Réponse. - La commission reconnaît, en principe, que cette innovation aurait 
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un caractère d'utilité, en ce qu'elle rendrait l'inspection des écoles plus sérieuse, 
et les instituteurs plus attentifs aux conseils qui leur seraient donnés. 
5e question. - Quelles seraient les modifications à apporter à la loi du 25 sep­ 

tembre f 842? 
La réponse à cette question fait l'objet d'une no~e qui figure aux pièces justifi- 

catives. 
Les ouvrages examinés par la commission, pendant la session de f 849, sont 

au nombre de quarante-six, dont treize français et trente-trois flamands, 

SESSION DE {8a0. 

Les inspecteurs réunis en comité font , à l'assemblée, lecture de leurs rapports 
annuels, afin de satisfaire aux prescriptions de l'art. !8 de la loi. Cette lecture 
absorbe trois séances, comme les années précédentes. 

Frappé de la perte de temps qui en résulte, le président propose un moyen 
propre à rendre la communication exigée par l'art. f8 plus facile et en même 
temps plus fructueuse. Ce moyen consisterait à faire autographier les rapports 
annuels et à en adresser un exemplaire à chaque inspecteur, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de la session. Les rapports seraient étudiés à domicile 
par les inspecteurs, et cela remplacerait avantageusement les lectures que l'on a 
faites, jusqu'ici, dans les séances en comité. 

La proposition de M. le président est adoptée à l'unanimité. 
La commission s'occupe ensuite de l'examen des livres destinés à l'enseigne­ 

ment primaire qui lui ont été communiqués par le Gouvernement. Elle donne 
son avis sur neuf ouvrages français et sur quatre ouvrages flamands. 

Voici le relevé des questions soumises à la commission centrale et sur lesquelles 
l'assemblée a délibéré : 

1. Tracer quelques règles générales sur les droits à l'avancement des institu­ 
teurs. 
La commission adopte comme principe que, pour les droits à l'avancement, 

les instituteurs devront être classés en diverses catégories. EIJe ne pense pas que 
cette disposition puisse être mise à exécution sous l'empire de la loi du 25 sep­ 
tembre 1842; mais elle exprime le vœu que le principe indiqué ci-dessus soit 
consacré, lors de la révision de la loi, au moyen de quatre catégories d'écoles, 
correspondant à autant de catégories d'instituteurs. 
2. Ne conviendrait-il pas de prescrire qu'à l'avenir, tous les actes de nomina­ 

tion des instituteurs mentionneront le traitement fixe et les émoluments accordés 
à ces fonctionnaires? 

Cette proposition est rejetée par six voix contre une. 
5. L'art. H du règlement dn 22 mars 1847 porte que des récompenses, dont 

le nombre maximum est déterminé pour chaque cercle de conférences, peu­ 
vent être accordées annuellement aux instituteurs primaires. 
Ne serait-il pas préférable de distribuer, tous les ans, des récompenses aux 

instituteurs les plus méritants de toute une province, sans distinction de cercle P 
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La commission est d'avis, par huit voix contre trois, qu'il y a lieu de maintenir 
le mode actuellement suivi pour la distribution des récompenses aux instituteurs. 
4. Déterminer a priori le degré d'instruction que les aspirants-instituteurs non 

diplômés doivent posséder pour que les conseils communaux soient autorisés à 
les nommer. 

La commission, par neuf voix contre deux, adopte la proposition suivante : 
Obliger les aspirants-instituteurs non diplômés à subir un examen sur les 

matières qui forment le programme des écoles normales de l'État. 
n. Prescrire des mesures pour l'installation des instituteurs. 
La commission, par neuf voix contre deux, émet l'avis que l'installation des 

instituteurs primaires se fasse avec solennité. Il y serait procédé, dans chaque 
commune, par le collège des bourgmestre et échevins, sur le vu de l'acte de 
prestation de serment de l'instituteur. On dresserait procès-verbal de l'installation 
et une copie de ce procès-verbal serait immédiatement envoyée à l'autorité supé­ 
rieure, ainsi qu'à l'inspecteur cantonal chargé d'en donner avis à l'inspecteur 
provincial. 

6. Fixer, pour chaque école, le nombre d'élèves, passé lequel la commune sera 
obligée d'adjoindre un sous-maitre à l'instituteur. 

La commission est d'avis qu'un instituteur ne peut pas être chargé de plus de 
cent élèves au maximum. 

7. Instituer un jury spécial pour procéder à l'examen préparatoire des jeunes 
gens qui demandent à être admis, en qualité d'élèves-instituteurs, dans les écoles 
normales. 

Cette proposition est rejetée par dix voix contre une. 
8. Modifier les conditions d'âge pour l'admission des enfants pauvres aux 

écoles primaires. 
La commission estime qu'on pourrait admettre les enfants à cinq ans et demi 

ou six ans, au lieu de sept. 
Elle adopte, en outre, par neuf voix contre deux abstentions, une proposition 

tendante à faire rapporter le § 2 de l'art. 2 de l'arrêté royal du 26 mai 1845, 
relatif à l'admission gratuite, par le motif que ce paragraphe fait double emploi 
avec les§§ f et 2. 

9. Fixer les vacances au mois d'aout. 
Cette proposition est rejetée, à l'unanimité, pour ne pas changer l'époque de 

l'ouverture de l'année scolaire. 
10. Fixer l'époque des inscriptions au mois de janvier, au lieu du mois de juillet. 
Cette proposition est rejetée à l'unanimité. 
11. Pour amener une partie des enfants à fréquenter les écoles avec plus de 

régularité, ne conviendrait-il pas de remplacer les rétributions mensuelles par des 
rétributions annuelles? 

Cette proposition est adoptée, avec la réserve qu'elle est faite en vue de la 
révision de la loi du 25 septembre 1842. 

12. Exiger que toutes les· communes allouent à leur budget la somme néces­ 
saire pour récompenser les élèves des écoles primaires qui, pendant l'année, ont 
obtenu le plus de bonnes notes. 
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Les dépenses pour prix aux élèves des écoles primaires. sont entièrement facul­ 
tatives, et, par conséquent, on ne peut pas obliger les communes à les prendre à 
leur charge. 

La commission demande que le Gouvernement veuille bien envoyer des 
images populaires ou autres publications, aux inspecteurs provinciaux, pour être 
distribuées, à titre d'encouragement, dans leurs tournées d'inspection. 

15. Distribuer, comme en Allemagne, des certificats-récompenses aux élèves 
qui sont reconnus posséder, lors de leur sortie des écoles primaires, toutes les 
matières du programme tracé par la loi. Cette distribution se ferait au chef-lieu 
de chaque canton et serait précédée d'examens publics, qui remplaceraient les 
concours. 

Cette proposition est retirée. 

14. Obliger les instituteurs à surveiller leurs élèves réunis à l'église pour les 
offices religieux. 

Cette proposition est retirée. 
HS. Ouvrir, dans les écoles normales de l'État, à Lierre et à Nivelles, des 

cours normaux temporaires qui se donneraient, pendant les vacances, à un cer­ 
tain nombre d'instituteurs désignés par l'inspecteur provincial, parmi ceux qu'il 
aurait jugés ne pas être suffisamment initiés aux bonnes méthodes d'enseigne­ 
ment et à la tenue convenable d'une école primaire. 

La commission estime qu'il n'y a pas lieu d'organiser des cours de l'espèce, à 
cause des difficultés d'exécution. 

16. Engager les évêques à vouloir bien préciser, dans leurs rapports annuels, 
les griefs du clergé à charge des instituteurs qui ne remplissent pas leurs devoirs. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 
17. Allouer les fonds nécessaires pour la reliure des livres composant les 

bibliothèques des conférences. 
La commission, à l'unanimité, pense qu'une allocation annuelle est nécessaire 

pour la reliure des livres et des ouvrages périodiques qui paraissent par livrai­ 
sons. Elle demande aussi que l'on fournisse un corps de bibJiothèque à chaque 
cercle de conférences. 

18. Accorder la franchise de port aux instituteurs pour lem· correspondance 
avec les bibliothécaires des conférences. 

Cette proposition est retirée. 
19. Prescrire l'emploi de livres uniformes dans les écoles d'une même pro­ 

vince, ou au moins d'un même resso~'t d'inspection. 
La commission, par dix voix contre une, estime qu'il convient d'adopter des 

livres classiques uniformes, au moins par ressort d'inspection, et, subsidiaire­ 
ment, elle exprime le vœu qu'un arrêté royal détermine quels sont les livres qui 
pourront être employés dans les écoles. 

20. Accorder une indemnité à M. Braun, auteur d'une Méthode de lecture, 
à la condition que cet ouvrage se vendra à prix réduit, et ce, afin que les institu­ 
teurs et les élèves puissent se le procurer. 

Cette proposition est rejetée. 
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21. Prendre des mesures en vue de faire supprimer les prisons, les corps de 
garde, etc., annexés aux bâtiments d'écoles. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

22. Charger les instituteurs de l'achat et de la distribution des fournitures 
classiques nécessaires aux enfants pauvres, et de l'entretien des locaux d'école. 

La commission, à l'unanimité, demande que les instituteurs soient chargés, sous 
leur responsabilité, de procurer les fournitures classiques aux enfants, dans les 
limites de l'allocation votée pour cet objet au budget communal, et en justifiant de 
l'emploi détaillé de cette même allocation. 

23. Procurer aux filles pauvres la laine, le fil, etc., dont elles ont besoin pour 
apprendre les ouvrages de main. 

Cette proposition est ajournée. 

21. Arrêter, pour tout le royaume, la liste des objets mobiliers indispensables 
pour chaque école. 

Cette proposition est reconnue d'une exécution difficile, sinon impossible. 

i5. Publier u11 recueil de chansons appropriées aux besoins des écoles pri­ 
maires. 

Cette proposition est retirée, attendu qu'un arrêté royal du 24 décembre 1849 
a décrété la formation d'un recueil de chants populaires. 

26. Combiner, avec les heures de classe, l'heure à laquelle les enfants doivent 
se rendre à l'église pour assister aux leçons de catéchisme préparatoires à la pre­ 
m ièrc communion. 

La commission propose de laisser toute liberté d'action au Gouvernement, dans 
l'adoption des moyens propres à faire cesser les inconvénients qui résultent de 
l'obligation où sont les élèves qui se préparent à la première communion, de 
suivre les leçons de catéchisme à l'église pendant les heures de classe. 

'27. Organiser des conférences pour les institutrices primaires. 
La commission adopte, ù titre d'essai, le principe de l'organisation proposée. 

Toutefois, elle émet le vœu qu'on laisse aux inspecteurs une certaine latitude 
dans l'exécution. 

28. Proposition de choisir deux jeunes gens, parmi ceux qui ont suivr avec 
fruit un cours complet d'études dans un institut agricole, pour donner des leçons 
normales d'agriculture, l'un dans les provinces flamandes, l'autre dans les pro­ 
vinces wallones, aux instituteurs réunis en conférence, ou convoqués spéciale­ 
ment à certains jours déterminés, par exemple, les jeudis et les dimanches, pour 
assister aux dites leçons. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

j9. Mentionner la langue française dans le programme des cours normaux 
destinés au_x élèves-institutrices dans les provinces flamandes. 

Proposition adoptée à l'unanimité. 
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59. Consll_ils généraux, 

M. Vent, délégué du consistoire des églises protestantes, et M. Meyer, délégué 
du consistoire israélite de Belgique, sont entendus successivement dans la séance, 
en conseil général, du 21 décembre -t 849. Ils se plaignent l'un et l'autre du peu 
de ressources dont jouissent les instituteurs attachés aux écoles de leur communion 
respective. 

On leur fait remarquer que l'insuffisance de ressources tient à ce que les écoles 
protestantes et israélites sont simplement adoptées (art. 5 de la loi) ou même n'ont 
que le caractère d'institutions privées. Celles-ci ne peuvent recevoir des subsides 
sur aucune caisse publique; quant aux institutions adoptées, i1 ne peut leur être 
alloué qu'une subvention calculée sur le nombre d'enfants pauvres admis au 
bienfait de l'instruction gratuite. 

De plus, les établissements en question ne sont pour la plupart fréquentés que 
par un nombre d'élèves assez restreint, et cette circonstance explique, toot à la 
fois, Ia difficulté qu'il y a de les doter convenablement ou de les transformer en 
écoles communales. 

Dans le conseil général du 22 décembre, on entend les délégués de MM. ]es 
évêques, à l'exception de 1\1. Davreux, délégué pour la province de Luxembourg, 
qui n'est point présent à la séance. 

Le délégué de M. l'évêque de Gand signale trois localilés de la Flandre orientale 
où l'instruction des enfants pauvres aurait été négligée. En outre, il représente 
que souvent les administrations communales achètent ou font acheter par les 
instituteurs les livres destinés à être distribués en prix aux élèves des écoles pri­ 
maires, sans demander l'avis préalable de l'inspection. 

Sur le premier point, des explications sont fournies par l'inspecteur provincial. 
Ce fonctionnaire fait connaître les causes de l'abandon où est tombé l'enseigne­ 
ment primaire dans les localités signalées, et les moyens que l'on a employés ou 
qu'on se propose d'employer, afin de pourvoir à l'instruction des enfants. 

En ce qui concerne les livres pour distributions de prix, Je Gouvernement a 
déjà adopté des mesures pour remédier aux abus, et il est tout disposé à en prendre 
de nouvelles, si Je besoin s'en fait sentir. 

Le délégué de M. l'évêque de Tournay signale la mauvaise organisation· d'une 
école primaire de l'une des communes les plus importantes de la province. 

Il ajoute que, dans une autre commune, les enfants pauvres ne sont pas placés, 
quant à l'instruction à laquelle ils ont droit, sur la même ligne que les élèves 
solvables. M. l'inspecteur provincial du Hainaut expose les difficultés qui n'ont 
point permis, jusqu'ici, d'améliorer l'état de choses existant dans ces localités. 

Le même délégué présente des observations sur la nécessité de renforcer l'édu­ 
cation religieuse et morale des enfants, en assurant à l'inspection diocésaine le 
concours actif de l'inspection civile, pour atteindre ce but. On n'a, dit-il, qu'à 
s'applaudir du zèle que MM. les inspecteurs provinciaux n'ont cessé de montrer, 
pour améliorer l'éducation morale. Mais, parmi les inspecteurs cantonaux, il en 
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est qui considèrent, bien à tort, cet objet comme étant hors de leur compétence 
et réservé uniquement aux soins des curés ou desservants. 

M. Je délégué termine en demandant que le Gouvernement adresse, à ce sujet, 
une circulaire aux inspecteurs cantonaux et aux instituteurs. 

Tout en réservant la question d'opportunité, quant à la circulaire, M. le 
Ministre croit que des recommandations fréquentes aux instituteurs, dans le but 
<l'améliorer l'éducation morale et religieuse de l'enfance, ne peuvent produire que 
Je bons résultats. Mais il faut prendre garde de jeter du discrédit sur les insti­ 
tuteurs belges, qui se sont généralement distingués jusqu'à présent par un excel­ 
lent esprit. Le Gouvernement, ajoute en substance M. le Ministre, reconnaît la 
nécessité de l'enseignement de la religion et de la morale dans les écoles primaires ; 
il s'efforcera toujours de l'encourager. D'un autre côté, et dans l'intérêt même de 
cet enseignement, il importe que l'autorité supérieure ne soit nulle part présentée 
comme animée de mauvais vouloir envers la religion. 

Le délégué de M. l'évêque de Namur signale l'insuffisance de quelques locaux 
d'école gardienne, et il attire l'attention du Gouvernement sur la position des 
instituteurs communaux appartenant à des corporations religieuses. 

Les autres délégués se réfèrent purement et simplement aux rapports des chefs 
diocésains. 

SESSION DE ·f 8;'.'jQ. 

Les neuf délégués ecclésiastiques sont entendus à la séance da 25 décem­ 
hre 1850. 

:.MM. les délégués pour les provinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre occi­ 
dentale, de Limbourg, de Luxembourg et de Namur déclarent n'avoir rien à 
ajouter aux. rapports annuels des évêques diocésains sur la morale et la religion. 

l\J. Paquet, délégué pour la province de Liégé, émet le vœu que les instituteurs 
soient astreints à envoyer à l'église, pendant les heures de classe, ceux de leurs 
élèves qui se préparent à la première communion, et ce, afin d'assister aux leçons 
de catéchisme données par le desservant. 

A près des observations soumises par MM. les inspecteurs provinciaux, sur la 
difficulté qu'il y aurait de concilier cette prescription avec les dispositions règle­ 
mentaires, M. Je vice-président fait tenir note de la demande de M. Paquet, et 
il ajoute que le Gouvernement examinera s'il n'y a pas lieu de prendre quelques 
mesures pour sauvegarder en même temps les intérêts de l'enseignement religieux 
et ceux de l'enseignement scientifique. 

Le même délégué pose la question de savoir si une administration communale 
peut défendre à l'instituteur d'enseigner la morale et la religion. 

1\1. le vice-président répond qu'une interdiction de l'espèce serait en opposition 
manifeste avec les prescriptions de la loi et des règlements. Il ajoute que les obli­ 
-gations des instituteurs, en ce qui concerne l'enseignement de la morale et de la 
religion , ont été clairement indiquées par le Gouvernement , dans le premier 
rapport triennal (édition in-8°, p. H7 à H9), et à. la page ux. du deuxième 
rapport. 
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M. Ponceau, délégué de l'évêque de Tonrnay, se plaint de ce que l'éducation 
morale et religieuse laisserait encore beaucoup à désirer. Il voudrait notamment 
que, dans les conférences, l'inspecteur eiV!il se joignît à l'inspecteur èccléslas­ 
tique pour exhorter les instituteurs à s'occuper spécialement de cet objet, et 
qu'un temps plus considérable y fût consacré dans les réunions trimestrielles 
aussi bien que dans les écoles elles-mêmes. 

Les inspecteurs provinciaux exposent qu'ils saisissent, ainsi que les inspecteurs 
cantonaux, toutes les occasions qui se présentent de faire ressortir aux yeux des 
instituteurs, l'importance de l'éducation morale et religieuse. Ils ajoutent que les 
règlements attribuent tout le temps nécessaire à cette partie du programme. 

De son côté, M. le vice-président fait observer que, dans leurs rapports 
annuels, MM. les chefs du culte se plaisent à constater les progrès sensibles de 
l'enseignement de la religion, et de la morale, el les louables efforts des instituteurs 
pour se rendre de plus en plus dignes de leur mission. Du reste, s'il existe des 
abus, il appartient spécialement à MM. les inspecteurs ecclésiastiques de les 
signaler : le Gouvernement s'empressera, après une enquête préalable, de 
réformer chaque abus dûment constaté , et de sévir contre l'instituteur qui· 
aurait été reconnu en faute. M. le vice-président termine en disant qu'il rendra 
compte à M. le Ministre du désir exprimé par M. Ponceau. 

.M. le délégué de l'évêque de Gand signale les inconvénients qui résultent de la 
réunion des sexes dans les écoles. Il demande que l'on opère la séparation dans 
toutes les communes 'où il y a plusieurs institutions primaires. En second lieu, 
les pensionnats sont généralement mal surveillés par les instituteurs qui les diri­ 
gent, et l'on n'a pas des garanties suffisantes touchant la moralité et l'instruction 
des sous-maîtres, lesquels sont choisis par les chefs de l'établissement même, sans 
l'intervention de l'autorité. Enfin, le Gouvernement doit veiller sur les écoles du 
soir, pour les adultes de l'un et de l'autre sexe. 

L'inspecteur de la Flandre orientale donne des explications qui confirment, du 
moins en partie, les faits signalés par M. le délégué. 

M. le vice-président annonce qu'on pourra se montrer plus sévère, en ce qui 
concerne le cumul des fonctions d'instituteur avec celles de chef de pension, et 
subordonner à certaines conditions la tenue des écoles du soir par les instituteurs 
soumis au régime de l'inspection légale. Quant aux localités où il existe plusieurs 
écoles communales ou adoptées, on exige la séparation des sexes. Mais il ne peut 
en être de même à l'égard des communes ne possédant qu'une seule école soumise 
à l'inspection. 

M. l'inspecteur diocésain de la province de Liége se plaint de l'insalubrité d'un 
grand nombre de locaux d'écoles. 

M. le vice-président rappelle que le Gouvernement a attiré sur ce point 
l'attention des administrations provinciales et communales. Il fait connaître que 
bientôt des mesures seront prises pour doter les communes de locaux conve­ 
nables. 

Dans le conseil général du 26 décembre , on entend M. le docteur Meyer, 
délégué du consistoire israélite. 

M. le délégué déclare n'avoir rien à ajouter aux renseignements contenus dans 
le rapport du consistoire sur l'instruction morale et religieuse. 



[ N° 2b4. ] (XXXII) 

Renouvelant un vœu émis en {84~, M. le docteur Mayer sollicite l'interven­ 
tion pécuniaire de l'État en faveur des écoles du culte israélite. 

M. le vice-président répète à ce sujet les explications qu'il a données dans la 
dernière session. 

Le délégué du consistoire des églises protestantes, M. Vent, ne s'est point 
présenté à la réunion. 

40. Dépenses résultant des sessions de la commission centrale. 

Il a été dépensé pour le service de la commission centrale, savoir : 

Session de 1849 : 

Indemnités des membres de la commission . 
Id. des délégués des chefs des cultes . 
Id. du secrétaire. . . . . . 

Dépenses de diverse nature • . . 
Total . 

. fr. 1.776 CO 
I 

545 80 
. 1,000 00 

. . . . 200 oo 
. fr. 5,570 40 

Session de 1 StiO : 

Indemnités des membres de la commisssion . . . . . fr . ! ,485 40 
Id. des délégués . • . . . . . . . . . . ~5D 80 
id. du secrétaire . . . . • . . . . 1,000 00 

Dépenses de diverse nature . . . . . . . . 297 00 

Total . . . . . fr. 3,5H, ~O 
- 

Total pour les deux sessions fr. 6~080 60 



CBAPITR~,.· II. 
ENSEIGNEMENT NO"MAl. PEDAGOGIQUE. 

SECTION PREMIÈRE. 
ENSEIGNEMENT NORMAL POUR LES ÉLÈVES INSTITUTEURS ET POUR LES INSTITUTEURS 

EN EXERCICE. 

§ l•I'. ÉCOLES NORMALES DE L'ÉTAT., 

41. Année scolaire et vacances. 

L'année scolaire commence le 4e mardi après Pâques et finit le samedi de la 
semaine sainte. 
Il y a deux vacances : 
La vacance de printemps et celle d'automne. 
La première commence le samedi de ]a semaine sainte et dure jusqu'au 4e mardi 

après Pâques. 
La seconde commence ordinairement Je 1er septembre pour finir le 1er octobre. 
Il peut,aussi être accordé une vacance extraordinaire de huit à dix jours, à l'oc­ 

casion des fêtes de Noël. C'est ce qui a eu lieu pendant ]a période de 1849 à 18f.H. 

42. Conditions d'admission des aspirants-élèves-instituteurs aux écoles normales de l'État. 

Pour être admis à une école normale de l'État, il faut avoir l'âge de 16 à 20 ans, 
être Belge de naissance ou par la naturalisatlon , avoir été vacciné ou avoir eu )a 
variole, jouir d'une forte santé, n'être atteint d'aucune infirmité de nature à affai­ 
blir l'autorité que doit avoir un instituteur sur ses élèves, et avoir satisfait à un 
examen qui a lieu, à l'établissement même, devant un jury institué à cet effet. 

Le Ministre statue sur le résultat de l'examen , lequel porte sur les matières 
suivantes : 

1. 0 Doctrine chrétienne et histoire sainte; 
2° Lecture et écriture; 
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5° Grammaire flamande et orthographe usuelle, ainsi que les notions de la 
langue française, ponr l'admission à l'école normale de Lierre; 

Gran-maire française et orthographe usuelle, pour l'admission à l'école normale 
de Nivelles : 

4-0 Opérations fondamentales de l'arithmétique sur les nombres entiers et sur 
les fractions ; 

Application raisonnée de ces opérations; système légal des poids et mesures; 
a0 Éléments de la géographie générale, géographie particulière de la Belgique; 
6° Fails principaux de l'histoire nationale. 
7° Notions de musique et de plain-chant. 
Les notions de musique et de plain-chant ont été exigées pour la première fois 

en -18af. 
45. Pension et bourses. 

Le prix annuel <le la pension, y compris les frais d'un costu me uniforme, est 
fixé à deux cent soixante-quinze francs, payables par moitié au commencement 
de chaque semestre. 

Des bourses peuvent être accordées tant par les provinces que par l'État pour 
aider les élèves instituteurs à remplir leurs obligations à cet égard. 

Un tableau placé au nomhre des pièces justificatives de la seconde partie 
indique Je nombre et Je montant des bourses qui ont été liquidées pendant la 
période triennale. 

,H. T'rousseau et costume uniforme des élèves des écoles normales de l'État. 

Un arrêté du 27 avril 184,9 détermine le trousseau et le costume uniforme des 
élèves des écoles normales de l'État. 

On a reproduit cet arrêté parmi les pièces justificatives, en même temps qu'un 
règlement ministériel et une circulaire aux directeurs des écoles normales, en 
date du 25 mai de la même année, fixant, entre autres : 

·J" Les conditions auxquelles on peut entreprendre ]a confection des objets 
d'uniformc , 

2° Les quantités de chaque objet auxquelles les élèves ont droit pendant la 
durée de leurs études, ainsi que la comptabilité à tenir, de ce chef, par le provi­ 
seur de l'établissement. 

Les élèves doivent sr pourvoir eux-mêmes d'un trousseau comprenant au 
moins les objets suivants : six chemises de toilc , six paires de chaussettes ou de 
hns , d('11X bonnets de nuit, six mouchoirs, deux paires de bottines, trois essuie­ 
mains, brosses et peignes. 

L'établissement leur fournit un costume-uniforme co.nprenaut, pour la durée 
du cours d'étude : nue tunique de drap, deux. pantalons de drap , quatre pan­ 
talons de coutil , trois blouses d'étoffe, trois cols de lasting, deux casquettes 
de drap. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les frais du costume-uniforme sont prélevés 
sur le prix de la pension. 

4:i. lrcrnaudes d'admission aux écoles normales de l1Êtat. 

Les demandes d'admission aux écoles normales de l'État doivent être remises 



au gouvernement de la province où les postulants ont leur résidence, avant le 
1er octobre. Elles sont rédigées en double expédition, dont une sur papier timbré. 

Une circulaire ministérielle du 50 août f Soi a chargé les gouverneurs de 
l'instruction des demandes. 

Chaque année, dans le courant du mois d'août, ces hauts fonctionnaires font 
insérer dans le Mémorial administratif, un avis indiquant les conditions à remplir 
par ]es pétitionnaires pour être admis aux établissements normaux. 

Les gouverneurs décident d'après les renseignements qui leur parviennent si 
les aspirants réunissent les qualités voulues pour être appelés aux examens d'ad­ 
mission. Dans l'affirmative, ils invitent les parents ou tuteurs à prendre, pour 
leurs enfants ou leurs pupilles, l'engagement de satisfaire, le cas échéant, aux 
obligations exigées des élèves normalistes. 

Les aspirants qui ne se trouvent pas dans les conditions requises, sont prévenus 
immédiatement des motifs du rejet ou de l'ajournement de leurs demandes. 

Dans le courant du mois de décembre , les gouverneurs adressent au Ministre 
deux états collectifs ( un par école), comprenant tous les renseignements indiqués 
dans le modèle de tableau joint à la circulaire du 50 aoùt tSaf. (voir aux annexes), 
sur les aspirants qui peuvent être appelés à l'examen d'admission. Ces jeunes 
gens sont ensuite convoqués par le président du jury. 

46. Examens d'admission. 

Le jury chargé de procéder aux examens d'admission tians chacune des écoles 
normales est composé ainsi qu'il suit : 

f O L'inspecteur des écoles normales, président; 
:i O L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire dans le ressort duquel 

l'école normale est établie ; 
5° Le directeur de l'établissement ; 
4° Le professeur de religion et de morale; 
a0 Le professeur de langue maternelle. 
Les professeurs de mathématiques, de géographie et de calligraphie assistent le 

jury sans voix délibérative. 
Le secrétaire est désigné par la voie du sort parmi les membres du corps ensei­ 

gnant autres que ceux qui font partie da jury. Le médecin de l'établissement est, 
aussi adjoint au jury pour s'assurer si les récipiendaires ne sont pas atteints d'in­ 
firmités incompatibles avec les fonctions d'instituteur. 

Le nombre des aspirants qui se sont présentés devant le jury a été : 

Pour l'école normale de Lierre : 

En !849, de -1 i6, dont 23 ont été admis en qualité d'élèves-instituteurs. 
En i8a0, !58 28 id .. 
EnifüH, !52 42 id, 

Pour l'école normale de Nivelles. 

En i 849, de 129, dont 4a ont été admis en qualité d'élèves-instituteurs. 
En i8~0, !56 a1 id. 
En i8!H, 16-1 40 id. 

On voit par-ce relevé que, pendant les trois années de la période, 8i2 aspirants 
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se sont présentés aux examens, et que sur ce nombre 226 seulement ont été admis 
comme élèves-instituteurs aux écoles normales de l'État. 

47. Mouvement de la population des écoles normales. 

Le tableau suivant indique le mouvement des élèves pendant chacune des 
années de Ja période. 

HEVES ÉLÈVES ÉLtVES 
ETABLISSEMENTS. ANNHS. sortis après avoir qui ont quitté 

obtenu un di- l'école avant FRÉQUENTANT 
plômc d'aspi- d'avoir termi- 
runt - institu- né leurs ëtu- 
teur. des. J,ES COtBS. 

1 
1849-18!50 26 ·1 84 

École normale de Lierre ....... ·) 1800-1851 25 6 85 

181H-18!52 52 ij 88 

) 
) 1849-1850 26 !l2 121 

École normale de NiveJles . . . . . . . 18!:>0-1851 29 12 15·1 

1 18151-181)2 51 14 128 

48. Enseignement. - l\féthodcs. - Professeurs, 

ENSEIGNEMENT, - Les matières d'enseignement sont: 
,Jo La religion et la morale, l'histoire sainte et l'histoire de l'église; 
2n La lecture; 
5° L'écriture et la tenue des livres; 
4.0 La grammaire française, flamande ou allemande, suivant les localités; 
5° La géographie et spécialement la géographie du pays; 
6° L'histoire et principalement l'histoire du pays ; 
7° L'arithmétique complète avec ses applications au commerce, le système 

légal des poids et mesures; 
8° Les notions des sciences naturelles applicables aux usages ordinaires de 

la vie; 
9° La théorie de l'éducation; 
10° La pédagogie et la méthodologie; 
11 ° L'hygiène des enfants et des écoles; 
12° Les éléments de pratique administrative, - explication de la Constitution, 

des lois, arrêtés et règlements relatifs à l'instruction primaire, - tenue des regis­ 
tres de l'étnt-civilç->- rédaction de procès-verbaux, - formules d'actes, - législa­ 
tion des fabriques d'église; 

15° La musique vocale et le plain-chant ; 
14° Le dessin, et principalement le dessin linéaire. 
Ce programme, déjà très-étendu, comprend encore l'agriculture et l'horticulture, 

clont il sera parlé plus loin. 
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L'enseignement normal tend à prendre un caractère trop scientifique et à s'ëcar­ 
ter ainsi du but qu'il doit se proposer : la formation de l'instituteur. - 
De plus , il est à remarquer que certaines branches sont données avec un luxe 

de maîtres inutile, tandis que d'autres plus importantes restent en souffrance. 
Le Gouvernement prendra prochainement des mesures propres â faire cesser 

cet état des choses. 
MÉTHODEs.-Sous le rapport des méthodes, les deux établissements continuent 

de se maintenir à la hauteur scientifique qui convient aux institutions de ce genre; 
ils s'appliquent à tenir les élèves au courant de tons les progrès que fait la théorie 
de la méthodologie et de la pédagogie, et de tous ceux que réalisent, dans les pays 
les plus avancés, les procédés particuliers de l'enseignement. 
Pnosesssuns. - Pendant la période triennale de 1849-f Soi, le corps ensei­ 

gnant des écoles normales de l'État a subi les modifications suivantes : 
A. École normale de Lierre. , 
M. Sneyers, professeur de langue flamande, étant décédé le 2a juillet ·184,9, 

a été remplacé, le 24 octobre de la même année, par M. J. P. Van Beers. 
1\1. M. J. C. Vinck , professeur de. religion et de morale, décédé le ia fé­ 

vrier 1849, a été remplacé, Je 6 juin de ]a même année, par M. J. H. P. Kocke­ 
rols, qui, ayant demandé plus tard à quitter la carrière de l'enseignement, a eu 
pour remplaçant M. C. F. lmbrechts, chargé, par arrêté du 8 novembre 18a0, du 
cours de religion et de morale. 

M. Moris, professeur des éléments de la pratique administrative, est décédé le 
25 août 18fü. Par arrêté du 50 novembre suivant, M. Van Beers a été chargé de 
donner ce cours concurremment avec celui de langue flamande. 

B. Éc_ole normale de Nivelles. 
M. Wyvekens, professeur des éléments de pratique administrative, ayant été 

appelé à d'autres Ionctions , un arrêté du H. février i8.ai a chargé 1\1. Collard 
du soin d~ donner ce cours. 
M. Gloden , qui enseignait la géographie et l'histoire, a été appelé à d'autres 

fonctions et déchargé, par arrêté royal du 12 juillet 18fH, de celles qu'il remplis­ 
sait à l'école normale de Nivelles. Depuis le départ de ce professeur, les cours 
d'histoire et de géographie ont été répartis entre MM. Namèche, directeur, Kaie­ 
man et Rassart, professeurs au même établissement. M. Namêche enseigne actuel­ 
lement l'histoire de la Belgique; M. Kaieman , l'histoire ancienne, et M Bassart, 
la géogrnphie. 

49. Écoles d'application annexées aux écoles normales de l'Étnt. 

Les écoles d'application annexées aux écoles normales continuent à servir à 
Jeur destination, c'est-à-dire, à offrir un champ d'exercice permanent aux élèves­ 
instituteurs qui, pendant la troisième année d'étude, s'y habituent à la pratique 
des méthodes dont ]a théorie leur est enseignée. 
Le programme de l'enseignement fourni par ces écoles est. resté Je même. Il 

continue à embrasser, outre les matières prescrites par l'art. 6 de la loi du 25 sep­ 
tembre 1842, les éléments de l'histoire et de la géographie, les notions les plus 
usuelles de l'histoire naturelle, le dessin linéaire et le chant élémentaire. 
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La population des élèves qui fréquentent ces écoles d'application, est assez 
considérable. 

A l'école de Nivelles, elle a été, en moyenne, pendant la, période triennale , 
<l'environ 190 enfants, dont 80 ont été instruits gratuitement. Le produit des 
rétributions scolaires fournies par les élèves payants a servi , comme précédem­ 
ment, à pourvoir aux dépenses nécessitées par l'entretien du mobilier et à la· 
rémunération des deux instituteurs diplômés, qui sont attachés à cette école. 

L'école d'application annexée à l'école normale de Lierre a vu s'accroître consi­ 
dérablement le nombre des enfants qui la fréquentent. Ce nombre était d'environ 
füW pendant l'hiver de 18fH-f 8a2. Aussi le local; déjà trop étroit pour un chiffre 
moins élevé d'enfants, est-il devenu entièrement insuffisant. Tous les élèves 
appartiennent à des familles indigentes et jouissent du bénéfice de l'instruction 
gratuite. 

50. Intérim. 

L'administration a maintenu en vigueur le système précédemment admis pour 
régulariser la position des élèves-instituteurs des écoles normales de l'État, appelés 
fi diriger ad inierùn rune ou l'autre école communale momentanément privée 
d'un instituteur titulaire. 

Cependant, nous devons faire observer que ce n'est que dans les cas où les aspi­ 
rants-iustituteurs diplômés font défaut, que les élèves sont distraits de leurs études 
(.'t envoyés dans les écoles communales, soit pour suppléer des maîtres absents, soit 
pour occuper temporairement des places devenues vacantes par suite de démission, 
ou autrement. 

l:it. Examens de sortie. 

On a jugé utile de publier ( voir aux annexes) l'arrêté ministériel du 7 mars 1846, 
relatif aux examens de sortie des élèves des écoles normales de l'État, ainsi que 
les modifications apportées à cet arrêté. De cette manière, on pourra se faire une 
juste idée des garanties de capacité que l'on exige des jeunes gens qui aspirent à 
entrer dans la carrière de l'enseignement prhnaire. 

Les examens de sortie ont eu lieu aux époques suivantes 

ANNÉE {849. 

A L'Écorn Nou11ALE DE LIERRE, le 27 , le 28, le 29 et le 30 mars. 
26 élèves se sont présentés devant le jury; 14 d'entre eux ont obtenu un 

diplôme du premier degré; 10, un diplôme du deuxième, et 2, un diplôme du 
troisième degré; 

A L'li.COLE NOIIMALE DE l\iYELLES, le 23, le 24, le 2a et !e 26 avril. 
26 élèves se sont présentés devant le jury; 6 d'entre eux ont obtenu un diplôme 

du premier degré; 7, un diplôme du deuxième, et f 3, un diplôme du troisième 
degré. 

ANNÉE t sso. 
A L'ÉCOLE NORMALE DE LIERRE, le !2, Je {5, le H, et le rn rnars, pour une 

série de 15 élèves , dont 7 ont été jugés dignes d'un diplôme du premier degré, 
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et 6, d'un diplôme du deuxième degré ; le 25, le 26, le' 27 et le 28 [uin suivant, 
pour une série de 10 élèves, dont 5 ont reçu un diplôme du premier degré; 5, un· 
diplôme du deuxième, et ·4·, un dlplôme'du rroislème degré; · 1

· 

A L'ÉCOLE NORl\fALE· DE NtVELLÈs, le l9, le 20, le 2f et le 22' mars, pour 
29 élèves , dont fO ont' obtenu un 'diplôme du premier degré; l,' un dîplôn1é dN 
deuxième, et f 2. un diplôme du 1troisiême degré. · 

ANNÉE 1so1. 

A L'ÉCOLE NORMALE DE' Lrsans , le ,fer, 'le' 2, le 5 et le 4 avril fS!H. 
52 élèves se sont présentés devant le-jury, qui a' conféré à 14 d'entre eux· un 

diplôme du premier degré; à fa, un diplôme du deuxième, et à 5, un diplôme 
du troisième degré. 

A L'ÉCOLE NORMALE DE NivELLEs, le 8, le 9, Je 10, le f f et le -12 avril. 
5f élèves ont subi les épreuves de l'examen, et le jury a conféré à 6 d'entre 

eux un diplôme du premier degré, à 8, un diplôme du deuxième; et à· 17, un 
diplôme du troisième degré. 

tl2. Position des élèves sortis des écoles normales de l'État. 

Les aspirants-instituteurs sortis des écoles normales de l'État trouvent toujours 
à se placer 'd'une manière convenable dans les écoles communales, soit en qualité 
d'instituteurs, soit en qualité de sous-instituteurs. Il résulte d'une statistique 
dressée au mois de décembre 18~1, qu'à cette époque, sur 149 aspirants formés 
à l'école normale de Lierre, ·1 io étaient instituteurs ou sons-instituteurs com­ 
munaux; que 23 exerçaient des fonctions dans l'enseignement moyen, et que 2 
seulement se trouvaient sans emploi. Des 9 autres aspirants, a avaient renoncé à 
la carrière de l'enseignement et 4 étaient décédés. 

Il résulte du même relevé que, sur 159 aspirants sortis de l'école normale de 
Nivelles, 84 étaient placés comme instituteurs ou sous-instituteurs, que 56 étaient 
attachés à des établissements d'instruction moyenne, et que 2 seulement se trou­ 
vaient sans emploi. 
Pour le surplus, 10 avaient renoncé à l'enseignement et 7 étaient décédés. 

a3, Situation hygiénique des deux établissements. 

Pendant la période triennale dont nous nous occupons, deux événements extra­ 
ordinaires sont venus troubler la situation hygiénique des deux écoles normales. 

La subite explosion du choléra, qui a sévi parmi la population de Lierre dans 
le courant de l'été de 1849; a engagé l'administration à suspenre, par mesure de 
prudence, les cours de l'école normale depuis le 5 juillet jusqu'au 20 août. Grâce 
à cette mesure, la population de l'école n'a pas été atteinte. Les élèves, renvoyés 
chez eux, sont rentrés à l'établissement dès la disparition complète de la maladie, 
qui avait enlevé, le 2o juillet, M. le professeur Sneyers. 

Au commencement du mois de février t81>0, il y eut un débordement de 1a 
Nèthe dont les eaux firent· irruption dans une partie de la ville de Lierre. Le 
local de l'école normale fut envahi, et un bras de la rivière qui longe les bâti- 



[ N• 2M.] ( XL ) 

ments, y établit un courant par lequel ils furent traversés d'une extrémité à 
l'autre. A la suite de cette inondation se manifestèrent quelques symptômes 
d'affections typhoïdes. La crainte de voir s'établir à l'école un foyer de maladie 
fit de nouveau suspendre les cours pour quelque temps, et les élèves furent 
renvoyés dans Jeurs foyers. Un certain nombre d'entre eux étaient plus ou moins 
atteints de la fièvre. Un seul y succomba dans le courant du mois de mai. Les 
autres rentrèrent successivement à l'établissement. 

A cause de cet événement, plusieurs élèves de la 1re division, qui, à la fin de 
l'année scolaire 1849-i8n0, avaient fait un cours complet d'études, n'ont pu 
subir l'examen de sortie a la session ordinaire du mois de mars. Ces élèves, 
au nombre de dix, étant alors attaqués par la maladie, on s'est trouvé <lans la 
nécessité d'ajourner l'époque de leur examen. Le jury a tenu pour eux une 
session cxuaordinaire le 2~, le 26, le 27 et le 28 juin. 

M. État des collections, etc. - Bibliothèque, - Instruments, 

Dans chacun des deux établissements un des professeurs est chargé spéciale .•. 
ment de veiller à la conservation des collections d'histoire naturelle et d'in­ 
struments de physique ainsi que de la bibliothèque. Cette surveillance se fait 
avec le plus grand soin, et tous les objets se trouvent dans le meilleur état de 
conservation. 

Les collections s'augmentent tous les ans d'un certain nombre de pièces, selon 
les ressources dont on peut disposer. 
Pendant la période triennale dont s'occupe le présent rapport, les bibliothèques 

des écoles normales ont reçu un notable accroissement. Chacune d'elles a été 
enrichie d'une série de livres relatifs à la pédagogie et à la méthodologie, choisis 
parmi les meilleurs ouvrages qui ont paru sur ces matières dans ceux des pays 
étrangers où l'enseignement primaire a fait le plus de progrès et où il est l'objet 
d'une étude plus spéciale. 

Au 51 décembre 1füj•1, la bibliothèque de l'école normale de Lierre se corn­ 
posait de 781 ouvrages formant ensemble 1,D28 volumes, d'une valeur approxi­ 
mative de fr. 7,560-60. 

Celle de l'école normale de Nivelles possédait, à la même époque, 74! ouvrages 
formant j ,4!H volumes, d'une valeur de fr. 6,204-HL · 

Des mesures efficaces out été prises pour la conservation des bibliothèques et 
des collections. 

lS5. Dépenses. 

Le personnel cl le matériel des écoles normales de l'État ont occasionné une 
dépense totale de fr. 25014,04,-02 (1), ce qui fait une différence en moins de 
fr. 1 ü9-85, sur la période antérieure. 

(') On a compris dans cette somme les frais auxquels a donné lieu l'organisation de l'ensei­ 
gnement agricole et dont il est spécialement question au n° 61. 
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La dépense se répartit entre lesdeux écoles ainsi qu'il-suit». ;, •1.: .••. ,, .. 

~ I 

Ecole normale de Lierre: : . 
'' \ ,.~, ' 

\l 1 .' \ 1 •·· ,: ·'' '·, ~ ' 

Personnel . 
Matériel. :, 

, tn,,i.849. E1i tS~O... . , . 1 Eu 18llt. 

' . .fr., ' 26,,6{$4 .171 ./ ' ~6;900. -00; 11,:~6,20S,135 
, ssso oo 1,1-8,200 •5.2·1:' ! 6,9a5· 85 • • 

' ' . 
·11 \. ·{l\t,1.7•) r til Ji ,·;r ··., p;,· · •,\ •!'1'.f~ ·; .. -,~.\ 

Total , ,Jr. ~q,~5.4, ~~ . ~R, i,00, .~~., 1 • 5&~162 16 
-- i' 1 • 1 t ,. •' 1, 1> 

École normale de Nivelles : •I' rtl)I: 

Personnel . . . ' • fr . 52,085 07 52,841 ~.7 50,949 99 
Matériel. . . . . . 

., 5,4n4 6t 8,560 O:l 8,217 97 

Total ' . fr. 5a,o57 68 41,20{ 68 59,167 96 

1î6. Organisation de l'enseignement de l'agriculture et de l'horticulture aux écoles. normales de l'État. 

Les progrès que les sciences agricoles ont faits depuis quelques années et 
qu'elles ne cessent de faire chaque jour, ne doivent pas rester · inconnus aux 
habitants des campagnes. On a pensé qu'on pouvait attendre un utile concours 
de l'instituteur, pour les vulgariser, et l'on a organisé, aux écoles normales, des 
cours destinés à fournir aux élèves-instituteurs des notions sommaires et précises 
sur les principales opérations agricoles, afin de les mettre à mèmenon-seulement 
de propager le goût des travaux des champs, mais encore de donner de bons et 
utiles conseils dans les communes où ils seront un jour placés. 
Les élèves-instituteurs reçoivent deux ou trois leçons de théorie par semaine, 

et ils donnent à la pratique tout le temps qu'ils peuvent y consacrer sans nuire 
à leurs études pédagogiques. 

?î7. Nomination d'un professeur de culture ù Lierre. 

Par arrêté royal du 10 avril 1848, le sieur Ro<ligas (François Charles Hu­ 
bert), d'Eelen (Limbourg cédé), docteur en médecine et horticulteur à Saint­ 
Trond, a été nommé professeur à l'école normale de Lierre, pour l'enseignement 
théorique et p1·atique de l'horticulture et de toutes les branches qui se rattachent 
directement à celte science. Il jouit, sur le trésor public, d'un traitement annuel 
de 2,oOO francs, indépendamment du logement et des bénéfices qu'il peut faire 
par l'exploitation des terrains qui sont mis à sa disposition. Un contrat (voir aux. 
annexes), passé entre le sieur Rodigas et le Département de l'Intérieur, sous Ia 
date du 51 aoùt-I 6 septembre 1848, détermine les conditions d'après lesquelles 
cc professeur exploite, à son profit et à ses risques et périls, le domaine de l'éta­ 
blissement de culture. 

IJS, Nomination d'un jardinier-démonstrateur à Lierre. 

L'art. 4 du contrat porte qu'un jardinier-démonstrateur doit être adjoint au 
sieur Rodigas. Il existait déjà un jardinier-démonstrateur à l'école normale. 
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uients, y établit un courant par lequel ils furent traversés d'une extrémité à 
l'autre. A la suite de cette inondation se manifestèrent quelques symptômes 
d'affections typhoïdes. La crainte de voir s'établir à l'école un foyer de maladie 
fit de nouveau suspendre les cours pour quelque temps, et les élèves furent 
renvoyés dans leurs foyers. Un certain nombre d'entre eux étaient plus ou moins 
atteints de la fièvre. Un seul y succomba dans le courant du mois de mai. Les 
autres rentrèrent successivement à l'établissement. 

A cause de cet événement, plusieurs élèves de la Jre division, qui, à la fin de 
l'année scolaire 1849-!Ba0, avaient Iait un cours complet d'études, n'ont pu 
subir l'examen de sortie a la session ordinaire du mois de mars. Ces élèves, 
au nombre de dix, étant alors attaqués par la maladie, on s'est trouvé dans la 
nécessité d'ajourner l'époque de leur examen. Le jury a tenu pour eux une 
sesslon extraordinaire le 2~, le 26, le 27 et le 28 juin. 

M. Ét.at des collections, etc. - Bibliothèque, - Instruments, 

Dans chacun des deux établissements un des professeurs est chargé spéciale .•. 
ment <le veiller à la conservation des collections d'histoire naturelle et d'in­ 
struments de physique ainsi que de fa bibliothèque. Cette surveillance se fait 
avec le plus grand soin, et tous les objets se trouvent dans le meilleur état de 
conservation. 

Les collections s'augmentent tous les ans d'un certain nombre de pièces, selon 
les ressou rccs dont on peut disposer. 

Pendant la période triennale dont s'occupe le présent rapport, les bibliothèques 
des écoles normales ont reçu un notable accroissement. Chacune d'elles a été 
enrichie d'une série <le livres relatifs à la pédagogie et à la méthodologie, choisis 
parmi les meilleurs ouvrages qui ont paru sur ces matières dans ceux des pays 
étrangers où l'enseignement primaire a fait le plus de progrès et où il est l'objet 

<l'une étude plus spéciale. 
Au 51 décembre 18t>1, la bibliothèque de l'école normale de Lierre se corn­ 

posait de 78-1 ouvrages formant ensemble 1 ,~28 volumes, d'une valeur approxi­ 
mative de fr. 7 ,t>60-6O. 

Celle de l'école normale de Nivelles possédait, à la même époque, 741 ouvrages 
formant 1,49-1 volumes, d'une valeur de fr. 6,204-H>. · 

Des mesures efficaces out été prises pour la conservation des bibliothèques et 
des collections. 

lS5. Dépenses, 

Le personnel cl le matériel des écoles normales de l'État ont occasionné une 
dépense totale de fr. 250)4-04--02 (1), ce qui fait une différence en moins de 
fr. l 09-85, sur la période antérieure. 

(') On a compris dans celle somme les frais auxquels a donné lieu l'organisation de l'ensei­ 
gncrncnt ngricole et dont il est spécialement question au n° 61. 
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, , 
Ecole normale de Lierre: · 

Î' 1 t ·.,,: •.. , I· 

Personnel 
Matériel. . 

, , , , .~n .isio, .E1d8li0,.. . , , , lfo 18!$1. . 
• , ... •. . • . . : fr.: .j6.~.6p4 , 11.. . , , 26 ,:00,0 .oo, r , . , i,6,,os I srs 
• •"· ,. .• . · • ,. 9;üso. oa , 1,ts,200 -52·1:! • 6,9a5· 85 

!· -r r r , ,4f1.' ,i, 11··' . ·, ~-p··,, :; '! '. 11.·,~ .•-~iî 

Total . ,Jr. ~ij,~54,2~ .. ~R,i,0915211, .5~,162 16 
' I' . '1. ·- ' 1 '!' 1, i:: 

École normale de Nivelles: •\'' llt\1, 

Personnel . . . • fr. 52,085 07 52,Sti 6:7 50,949 99 
Matériel. . . . . . 5,4o4 6! 8,560 O! 8,217 97 

- 
Total . . fr. 5a,o57 68 4t ,201 68 59,167 96 

~6. Organisation de l'enseignement de l'agriculture et de l'horticulture aux écoles, normales de l'Ëtnt, 

Les progrès que les sciences agricoles ont faits depuis quelques années et 
qu'elles ne cessent de faire chaque jour, ne doivent pas rester· inconnus aux 
habitants des campagnes. On a pensé qu'on pouvait attendre un utile concours 
de l'instituteur, pour les vulgariser, et l'on a organisé, aux écoles normales, des 
cours destinés à fournir aux élèves-instituteurs des notions sommaires et précises 
sur les principales opérations agricoles, afin de les mettre à même'non-seulement 
de propager le goût des travaux des champs, mais encore de donner de bons et 
utiles conseils dans les communes où ils seront un jour placés. 

Les élèves-instituteurs reçoivent deux ou trois leçons de théorie par semaine, 
et ils donnent à la pratique tout le temps qu'ils peuvent y consacrer sans nuire 
à lems études pédagogiques. 

?17. Nomination d'un professeur de culture à Lierre. 

Par arrêté royal du i O avril f 848, le sieur Roùigas (François Charles Hu­ 
bert), d'Eelen (Limbourg cédé), docteur en médecine et horticulteur à Saint­ 
Trond, a été nommé professeur à l'école normale de Lierre, pour l'enseignement 
théorique et p1'alique de l'horticulture et de toutes les branches qui se rattachent 
directement à cette science. Il jouit, sur le trésor public, d'un traitement annuel 
de 2,oOO francs, indépendamment du logement et des bénéfices qu'il peut faire 
par l'exploitation des terrains qui sont mis à sa disposition. Un contrat (voir aux. 
annexes), passé entre le sieur Rodigas et le Département de l'Intérieur, sous la 
date du 51 aoùt-If septembre 1.848, <létermine les conditions d'après lesquelles 
ce professeur exploite, à son profit et à ses risques et périls, le domaine de l'éta­ 
blissement de culture. 

tl8, Nomination d'un [ardinicr-démonstrateur à Lierre. 

L'art. 4 du contrat porte qu'un jardinier-démonstrateur doit être adjoint au 
sieur Rodigas. Il existait déjà un jardinier-démonstrateur à l'école normale. 



( xsu ) 

C'était le sieur Dehaes (Joseph}, nommé par arrêté ministériel du i 9 avril t844, 
au traitement de 1,000 francs et avec une Indemnité de logement sur le trésor 
public. Cet employé a été pour lors maintenu en fonctions, et adjoint au profes­ 
seur, conformément à l'article précité du contrat. 

Cet état des choses a duré jusqu'au 28 février 18a0, époque à laquelle le sieur 
Dchaes a été chargé d'une partie de la surveillance à l'école normale. 

A cette même époque, le sieur Rodigas a été autorisé à prendre les arrange­ 
ments nécessaires pour suppléer aux services que le jardinier-démonstrateur 
cessait de rendre à l'établissement de culture; on lui accorde, de ce chef, une 
indemnité annuelle de 800 francs (1). 

l'î9. Nomination d'un professeur de culture à Nivelles. 

Par arrêté du 51 mai 1849, le sieur Vanderbruggen (Henri-Louîs), de Saint­ 
Trond , directeur d'une fabrique de produits chimiques à Molenbeek-Saint-Jean, 
a été nommé professeur d'agriculture et d'horticulture pratique à l'école normale 
de Nivelles, Son traitement est fixé à 2,aOO francs. Il est, en outre, logé aux frais 
de l'État et, comme le sieur Bodlgas, il a droit aux bénéfices qu'il peut réaliser 
par l'exploitation des terrains mis à sa disposition. 

Cette exploitation se fait d'après certaines règles, qui sont l'objet d'une conven­ 
tion intervenue entre le sieur Yanderbruggen et le Gouvernement, à la date du 
25 mars 18ü0. " 

Avant d'entrer en fonctions, le sieur Vanderbruggen s'est rendu à Paris, pour 
y étudier les procédés de la culture maraichère et de l'arboriculture perfectionnées. 
Le Gouvernement lui a accordé un subside de aOO francs pour l'aider à couvrir 
les frais de son voyage. 

Le sieur Deville, qui était professeur d'horticulture avant l'arrivée du sieur 
Vandcrbruggen, est aujourd'hui chargé du cours de botanique. 

60. Nomination d'un jardiuier-démonstratcur à Nivelles. 

Un arrêté ministériel du 8 décembre 1849, pris en exécution de l'art. 4 de la 
convention du 25 mars 1800, a nommé le sieur de Cuyper (François), de Gand. 
aux fonctions de jardinier, à l'établissement de culture. Le traitement attaché à 
ces fonctions est de f ~000 francs. Le sieur de Cuyper a, en outre, joui d'une 
indemnité de logement de 200 francs, à partir du jour de sa nomination jusqu'en 
18~1 , époque à laquelle il a donné sa démission. On n'a point pourvu à son 
remplacement ; mais on a autorisé le professeur de culture à charger un ou deux 
ouvriers de faire le service aux frais de l'État. 

Cette mesure est toute provisoire : le Gouvernement procédera à la nomination 

1·j On a cessé de payer cette somme en 1855, époque à laquelle le sieur Dehaes a été rendu 
it ses fonctions de jardinier-démonstrateur. 
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d'un nouveau jardinier-démonstrateur, aussitôt qu'il se préaenteta · \ln: eaÏ\difJ;at 
capable (1). , ,. , · · .,,, 

.•.. , .. 
61. Dépenses des établissements de culture annexés aux écoles normales- , 1 

L'établissement de culture annexé à l'école normale de Lierre a occasionné une 
dépense totale de fr. 24,98;>-88, savoir : 1 

En !848 . 
En 1849 
En ·rs~O ' 
En {8af . 

.. ,1· '. ' . . ' . . . · ~ fr. "5,/58 5,,, 
~ : . ~ .... ,~J~s 115',i · 

~ ••
1 10·,~,98 95,' 

. . . 6,574 90 . 

'i 

Les dépenses de l'espèce faites à l'école normale de Nivelles, depuis f 849 
jusqu'en {8fH, ont été de fr. f 8, f99-99. 

Elles se décomposent, par année, ainsi qu'il suit : 

En 1849 . 
Eu 18a0 . 
En 18a1 . 

. . fr, i,791 66, 
7,754 60, 
s,o95 75. 

§ 2. COVRS NOJI.MAUX ANNEXÉS AUX ÉCOLES PRIMAIRES Stl'PÉRIEVJ'I.EIS, 

62. Organisation. 

Les écoles primaires. supérieures auxquelles des cours normaux ont pu être 
annexés, sont celles de Bruxelles, de Bruges, de Gan!I' et de Virton. 

Comme nous l'avons dit dans le Rapport triennal précédent, l'école de Virton est 
ia première où des cours normaux ont été organiséa.: Cette organisation a été 
définitivement arrêtée en {847. 

Les règlements instituant des eours. normaux à l'école primaire, supérieure de 
Bruxelles n'ont pu être mis à exécution, cette école ayant, comme on le. verra 
plus loin (ehap. Ill), cessé d'appartenir au Gouvernement. 

Les cours normaux annexés à l'école. primaire. supérieure de Bruges ont été 
ouverts le 5 janvier 1849. 

Enfin, les cours normaux annexés à l'école primaire supérieure de· Gand ont 
commencé au mois de novembre {8a0. 

65. Fréquentation, 

Pendant la période triennale 1849-{8a1, le nombre des élèves-instituteurs 
qui ont suivi les cours normaux, a été comme suit : 

f O École de Virton : 
Année 1-848-1849, i4 élèves; 
Année {849-{8!>0, {4 élèves; 
Année 18!>0-{8!H, 16 élèves. 

{ ') Un arrêté ministériel du 17 mars ·I 81:,5 .a nommé le· sieur Staelens, Charles Louis, élève 
diplômé de l'école d'horticulture de Vilvorde, 
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2° École de Bruges : 

( XIJV ) 

Année f849-f8a0, 
Année f8a0-18o1, 

a élèves; 
7 élèves. 

5° École de Gand : 
Année f 8a0-f ssr, 2 élèves. 

A la fin de 18af, on a reconnu l'impossibilité de maintenir utilement les cours 
normaux organisés dans la ville de Gand, et les deux élèves qu'on y avait admis, 
ont été envoyés aux cours normaux de Bruges pour terminer leurs études. 

64. Aspirants-instituteurs formés aux coursnormaua, 

A la fin du mois de septembre 1849, deux élèves-instituteurs, qui avaient fini 
régulièrement leurs études normales à l'école de Virton, ont été admis à subir les 
épreuves de l'examen de sortie. Cet examen a eu lieu devant un jury constitué 
J>ar arrêté de M. le gouverneur de la province de Luxembourg, en date du 
HS septembre !849, et composé: f Ode l'inspecteur provincial de l'enseignement 
primaire, président ; 2° de l'inspecteur cantonal ; 5° de l'inspecteur diocésain, et 
4° du directeur de l'école, membres, assistés de deux professeurs de l'établisse­ 
ment. 

Chacun des deux élèves a obtenu un diplôme de 2e degré. 
Le 12, le 15 et le !4 août 18a0, quatre autres élèves ont subi l'examen de 

sortie devant un jury composé de la même manière que celui de l'année précé­ 
dente, outre un professeur de l'école. 

Ces quatre élèves ont obtenu un diplôme du fer degré. 
Le 4 décembre 1801, le jury a procédé à l'examen de cinq élèves qui avaient 

terminé, à la fin de l'année scolaire 1. 800-f 801, leurs études normales. Mais ces 
opérations ayant été jugées incomplètes, le Ministre a cru devoir en annuler les 
résultats et décider, par un arrêté du rn mars 18o2, qu'il serait procédé à un 
nouvel examen; ce qui a eu lieu le H, avril suivant. Des cinq récipiendaires, un 
a obtenu un diplôme du 2e degré, et deux, un diplôme du 5e degré; les deux 
autres, n'ayant pas justifié d'une capacité suffisante, ont été écartés. 

li5. Bourses allouées pour la fréquentation des cours normaux, annexés aux écoles primaires supérieures. 

Il a été dépensé, à titre de bourses d'études, pour la fréquentation des cours 
normaux, savoir : 

En 1849 . 
En 18o0 
En !Sa! 

Total . 

fr. 5,100 
4,060 
s.sso 

fr. f5,210 

Le nombre des bourses et suppléments de bourses accordés a été de : 
y 

16 en 1849, 
20 en 1800, 
29 en 18!>-f. 
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66. Dépenses pour le personnel et le matériel des cours normaux annexés aux écoles primaires supérieures. 

Le personnel et le matériel des cours normaux ont occasionné une dépense 
totale de fr. 15,226-07, qui se répartit de la manière suivante : 

Année 18,9. Année ·lSoO. Année 185f. Totaux. 
Cours normaux de Virton, fr. i 1000 » f ,a00 )) i ,?'>00 » 4,,oOO )) 

Jd. de Bruges . . )) 5,800 )) 2,000 )) f>,800 )) 

Id. de Gand . . )) 2,926 07 )) 2,926 07 

Totaux . fr. i ,aOO » 8,226 07 5,a00 » !5,226 07 

§ 3. ÉCOLES NOII.MALES ÉPISCOPALES. 

67. Enseignement. 

Ces établissements continuent à exécuter le programme formulé dans le règle. 
ment commun, annexé à I'arrété royal du f 7 décembre 1.845. Mais, ainsi qu'il 
a été dit dans le Rapport triennal précédent, ce programme se divise en deux 
parties, dont chacune se rapporte à deux années d'étude. En outre, chaque 
partie se borne à indiquer, d'une manière générale, les matières qui doivent être 
enseignées, sans déterminer le développement qui doit être donné à ces matières. 
Il résulte de là un double inconvénient. D'abord; la seconde partie du programme 
général étant applicable à deux années d'étude, chacun des établissements nor­ 
maux agréés compose, à son point de vue particulier, le programme spécial de la 
dernière année d'étude, qui est celle sur laquelle roule l'examen de sortie. En 
second lieu, les termes généraux dans lesquels sont indiquées certaines matières 
susceptibles de plus ou moins de développement ( telles que les règles du 
style, les mathématiques, les notions de physique et d'histoire naturelle, erc.), 
permettant d'enseigner ces matières dans un cadre plus large ou plus restreint, 
il arrive nécessairement que la force des études n'est pas la même dans les 
différents établissements qui appartiennent à la catégorie dont H est question 
ici. li suit de 1à que les résultats constatés par le jury dans l'examen de sortie, 
n'ont pas une valeur absolue, mais qu'ils ont simplement une valeur rela­ 
tive, quoique les degrés des diplômes d'aspirants-instituteurs soient formulés de 
la même manière. 

Cc n'est qu'après une expérience <le plusieurs années que le Gouvernement a 
été à même d'apprécier les conséquences fâcheuses qui peuvent résulter de ce 
défaut d'uniformité dans les programmes, non-seulement pour Je maintien de la 
valeur des diplômes, mais aussi pour les progrès de l'enseignement dans les écoles 
communales. Il comprend toute l'importance des réformes à introduire à cet égard, 
et H fera en sorte <l'obtenir que, dans les établissements normaux agréés, les 
études se fassent d'après un programme uniforme, qui échelonne les matières 
année par année et qui assigne à chacune des branches de l'enseignement le déve­ 
loppement qu'elle doit recevoir et qu'elle comporte. 

Du reste, sous le rapport de la méthodologie, ces établissements s'efforcent de 
se tenir au courant des progrès que fait cette science, grâce au mouvement qui 
s'opère partout autour <le nous, et particulièrement en Allemagne, dans tout ce qui 
se rattache au perfectionnement de l'enseignement primaire. 
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68. Personnel des professeurs. 

Au 51 décembre 18ai, le personnel chargé de donner l'enseignement dans 
chacune des écoles normales agréées était composé, savoir : 

l'école normale de Bonne-Espérance, d'un directeur et de cinq pro ... 
fesseurs , 

Id. de Carlsbourg, d'un directeur et de quatre professeurs; 
Id. de Malonne, d'un directeur et de six professeurs , 
Id. de St-Nicolas, d'un directeur et de cinq professeurs; 
Id. de St-Roch, d'un directeur et de six professeurs; 
Id. de St-Trond , d'un directeur et de sil professeurs; 
Id. de Thourou t, d'un directeur et de sept professeurs. 

Dans les écoles de Carlsbourg, de Malonne, de Saint-Nicolas, de Saint-Roch et 
de Saint-Trend, les directeurs continuent à partager avec les professeurs la charge 
de l'enseignement et à donner eux-mêmes un ou plusieurs cours. 

Les directeurs des deux autres établissements se bornent à surveiller la 
marche des études et à maintenir, dans l'enseignement normal, l'ensemble né .•• 
cessaire, 

·i O Pour 

~o 

50 
4,0 
!)• 
6· 
70 

69. Fréquentation. 

Pendant la période triennale de :1849-i StH ~ l:i populatiou des sept écoles nor~ 
males agréées a été comme suit : 

1 ° Année scolaire :184-8-1849. 
École normale de Bonne-Espérance : division su péricure , 17 élèves; division 

moyenne, 26; division inférieure, :17; total 60. 
École normale de Carlsbourg: division supérieure, -1 ·I élèves: division moyenne, 

12; division inférieure, 10; total 55. 
École normale de Malonne : division supérieure, :H élèves , division moyenne, 

1. 2; division inférieure, 8; total 4:1. 
École normale de Saint-Nicolas : division supérieure, 9 élèves; division 

moyenne, :16; division inférieure, 7; total 52. 
École normale de Saint- Roth : division supérieurc , :10 élèves; division 

moyenne, :10; division inférieure, H ; total 51. 
École normale de Saint-Trend : division supérieure, :10 élèves; division 

moyenne, 15 ; di vision inférieure, :ln ; total 4,0. 
École normale de Thourout : division supérieure, i 5 élèves; division moyenne, 

20; division inférieure, 21; total t>4. 
2° Année scolaire :1849-18~0. 

' École normale de Bonne-Espérance : division supérieure, i6 élèves; division 
moyenne, 2~ ; division inférieure, 16 ; total o7. 

École normale de Carlsbourg : division supérieure, .JO élèves ; division 
moyenne, 12; division inférieure, !4; total 56. 

École normale de Malonne : division supérieure, t D élèves ; division moyenne, 
! 5; division inférieure, -14; total 46. 
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École normale de Saint-Nicolas .. : .divislon supérieure, 8 élèves ; division 
moyenne, 8; division inférieure, 18; total 52. 
École normale de· Saint-T-ron'd ·~t·'di:vision · supérlenre , 15 élèves ; division 

moyenne, 12 ;· division Inférieure, t9 ; totàl 44. · · i · ' '!' 

·École normale de Saint-Roch : division .supérieure , i 1 ·élèves,, .division 
moyenne, 10; division inférieure, 1 o; totaUi6:. 

École normale de Thourout : division supérieure, f.8 élèves; division moyenne, 
26; division inférieure, 2f; total 6a. 
5° Année scolaire 18a0-i8a1. 
École normale de Bonne-Espérance : division supérieure, { 6 élèves; division 

moyenne, 24; division inférieure, f2; total a2. · 
École normale de Carlsbourg: division supérieure, fa élèves; division moyenne, 

!5 ; division inférieure, 0 ; total 28. 
École normale de Malonne : division supérieure, i4 élèves; division moyenne, 

J7; di vision inférieure, 17; total 48. 
École normale de Saint-Nicolas : division supérieure, 17 élèves i- division 

moyenne, 7; division inférieure, !>; total 29. 
École normale de Saint-Roch = division supérieure; 7 élèves; division moyenne, 

H$; division inférieure, 15; total 5a. 
École normale de Salnt-Trond : division supérieure, 14 élèves; division 

moyenne, f8; division inférieure, -12; total 44. 
École normale de Thourout : division supérieure, 22 élèves ; division moyenne, 

24; division inférieure, f 4; total 60. 
Le total général pour chacune des trois années scolaires est donc : 

Ponr l'année 1848-1849, de 29-l élèves ; 
Pour l'année 184,9-,t 8?>0, de 5f 6 élèves; 
Pour l'année 18a0-18nf, de 296 élèves. 

70. Pension et bourses. 

Le prix de la pension est fixé ainsi qu'il suit, dans les écoles normales adoptées: 

École normale de Thourout ~ à 
Id. de Saint-Nicolas . . 
Id. de Bonne-Espérance 
Id. de Saint-Roch . . 
Id. de Saint-Trond 
Id. de Carlsbourg . 
Id. de Malonne.· . 

. fr. 500 
500 
500 

. 275 

. 280 

. 2t:W 
500 

L'État et les provinces accordent, par application de l'art. 28 de 1a loi , des 
hourses de deux cents francs à un certain nombre d'élèves instituteurs , pour 
les aider à payer le prix de la pension. Le tableau suivant indique le nombre et 
le montant des· bourses allouées pendant chacune des années de la période 
triennale : 
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NOMBRE ET MONTANT 
DES BOURSES ACCOltDÉES PAii 

ANNÉES 
l11\0VINCES. 

1 
HABLISSEMENTS, L1ÉTAT. LA PROVINCE. Übseruations, 

1 SCOLAIRE!. 

1 
' Nombre. , llonlanl. ; Nombre. , llontlut. 

1 1 
54 ~ O ~ On a accordé ~ 1848-1849 54 5,000 i>, 0 0 cxceptionnelfemr 

des hou rses d'un 
l1a,1drc eecidentale. École normale de Thourout. . . . . . 184-!J-!8:iO 51 5,000 51 5 COO p •. u moins de 

( 18:i0-18:i1 
' :!00 francs. 

30 5,000 50 3,000 l "'8--18'9 Hi 5,000 • .. 
l1andrr o;·iontale. École normale de Suint-Nicolas... 1849-fStiO 15 5,000 .. • 

1S!l0-l8!H Hi 5,000 • » 

1 rn 5,000 ! 18'8-1849 1) l) 

Hainaut ••... , École norrnuledc Bonne-Espérance. 1849-18:iO rn 5,000 7 1,400 

18a0-181H rn 5,000 9 1,800 

. 1 tMS-18'9 rn 5.000 D » 

l.i,:;o •••••••• École normale de Saiut-Roch..... l 849-18ti0 rn 5,000 )) D 

18ti0-l8tll 1a 5,000 ,, )) 

1 rn 5,000 8 1 'tiOO / ~I ème observa- ! tB.s-ts,o 
École normale de Suint-Trond.... 181.9-IStiO 

\ tion. 
Limbourg • , ••• 1;; 5,000 7 1,300 

t8:i0-181i1 rn 5,000 7 1,400 

1 rn 3,000 ! tMS-tB,9 
,. • 

Luxembourg ••.• École normale de Carlsbourg..... W4!J-181i0 Hi 3,000 )) • 
181i0-18tiJ l:î 3,000 " " 

1848-1849 rn 3,000 1$ 1,000 

~amur •••.•• , École normale de !lfalounc ......• , 1~49-18!:iO rn 5,000 ti f ,000 

isso-isn Hi 3,000 ri 1 ,OIJO 

Ces bourses ont été imputées sur les exercices de 184-9, de f8n0 et de -18aL 

71, Examens de sortie. 

Aucune modification n'a été faite aux prescnpnons de l'arrêté royal du 
29 octobre 1846, qui détermine la composition et. les opérations du jury chargé 
de procéder à l'examen des élèves-instituteurs qui ont terminé régulièrement 
leurs études normales et qui s'y sont livrés an moins pendant deux années, selon 
le vœu de l'art. 10 de la ]oi du 25 septembre 184,2. 

Pour ]es élèves qui avaient terminé leurs études normales en 1849; les exa­ 
mens de sortie onl eu lieu successivement : 

Le 2n, Je 26, le 27 et le 28 juillet, à l'école normale de Carlsbourg, où 16 élè­ 
ves ont été examinés et admis; 



Le 50, le 5f juillet', le' le'r et le 2 aoùt , à l'école· normale de Malonne, où 
19 élèves ont été examinés et admis; 

Le 6, le 7, le 8 et le 9 août, à l'école normale de Thourout, où 9 élèves ont été 
examinés et admis; 

Le 14, le 16, le 17 et le -18 août, à l'école normale de Saint-Roch, où 10 élèves 
ont été examinés et admis; 

Le 20~ le 2 ! , le 22 et le 25 août, à l'école normale de Saint-Trond , où f O élè­ 
ves out été examinés et admis; 

Le 27, le 28, le 29 et le 50 août, à l'école normale de Saint-X icolas, où 
4 élèves ont été examinés et admis; 

Le 15, le 14,, le H> et le 16 novembre, à l'école normale de Bonne-Espérance, 
où 1 o élèves ont été examinés et admis. 

Pour ceux qui avaient fini leurs études en 18:50, les examens ont eu lieu dans 
l'ordre suivant : 

Le 29, le 50, le 5f juillet et le fer août, à l'école normale de Carlsbourg, où 
9 élèves ont été examinés et admis; 

Le 12, le 15, le 14 et le 16 août, à l'école normale de Saint-Nicolas, où 4 élè­ 
ves ont été examinés et admis; 

Le 19, le 20, le 21 et le 22 août, à l'école normale de Saint-Roch, où :f t élèves 
ont été examinés et admis; 

Le 28, le 29, le 50 et le 51 août, à l'école normale de Saint-Trend, où 11 élè­ 
ves ont été examinés et admis; 

Le 5, le 4, le n et le 6 septembre, à l'école normale de Thourout, où -14 élèves 
ont été examinés et admis; 
Le 8, le 9 , le 10 et le f t octobre, à l'école normale de Bonne-Espérance, où 

:f O élèves ont été examinés et admis; 
Le 22, le 25, le 24 et le 21> octobre, à l'école normale de Malonne, où 10 élèves 

ont été examinés et admis. 

Pour ceux qui avaient terminé leurs études en f8fH, les examens ont eu lieu, 
successivement : 

Le 22, le 23, le 24 et le .2a juillet, à l'école normale de Malonne, où 1o élèves 
ont été examinés et admis ; 

Le 28, le 29, le 50 et le 51 juillet, à l'école normale de Carlsbourg, où 10 élè­ 
ves ont été examinés et admis; 

Le 4, le o, le 6 et le 7 août, à l'école normale de Saint-Nicolas, où 6 élèves ont 
été examinés et admis; 

Le 1 f, le :f~, le 15 et le 14 août, à l'école normale de Saint-Roch, où 7 élèves 
ont été examinés et admis ; 

Le 19, Je 20, le 21 et le 22 août, à l'école normale de Saint .. Trend, où 1 i élèves 
ont été examinés et admis ; 

Le 26, le 27, le 28 et le 29 août, à l'école normale de Bonne-Espérance, où 
:f 4 élèves ont été examinés et admis; 
Le 2, le 5, le 4 et le a septembre, à l'école normale de Thourout, où Uî élèves 

ont été examinés et admis. 
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Le total général des aspirants instituteurs, sortis des écoles normales agréées 
pendant la période triennale, est donc comme il suit : 

Année 1849 . 
Année 181W • 
Année 181H 

85 
69 

. 78 

72. Position des aspimnts-instituteurs sortis des écoles normales adoptées. 

Depuis -181,5 j usqu'cn 1So11 les sept écoles normales adoptées ont formé 
:HO aspirants-instituteurs. De ce nombre, 197 sont placés comme instituteurs 
conununaux , 39 comme sous-instituteurs communaux; ~ sont entrés dans l'en­ 
seignement moyen du drgré inféricui· ou dans des étabisscrnents publics spé­ 
ciaux; 27 sont placés dans des institutions privées ou ont établi des écoles libres; 
f 7 ont cessé <l'appartenir ù l'enseignement cl ont embrassé des carrières diverses; 
12 n'étaient pas placés à la fin <le ln période et 15 sont décédés. 

i3. l'tfesurrs prises en faveur des élèves normnlistcs et des instituteurs formés aux écoles normales qui sont 
npprlé,; à Iuirc partie de la milice nationale. 

Les élèves des écoles normales créées en vertu de la loi de ·1842, et les aspi­ 
:·:mts-institulcurs sortis de ces établisscments , ne sont pas exempts <lu service de 
la milice; mais on les dispense du service personnel auquel ils pourraient être 
appelés. 
On trouve ci-après une circulaire du fa avril 184,7, qui indique les mesures 

prises ù l'égard des élèves normalistcs et des aspirants-instituteurs, sortis des écoles 
normales, qui sont appelés à faire partie de ln milice nationale. 
On continue à se conformer exactement aux règles que trace cette circulaire, 

dont on a complété le sens par une disposition spéciale, en laissant aux élèves nor­ 
malistes, récemment diplômés, un délai de six mois pour se pourvoir d'un emploi 
d,111s l'enseignement. 

" Ilruxelles, le Ili a vril l84ï. 

n Moxsrsun I.E Gon·EnJEClt ~ 

)> L'art. 91,, § If, de Ja loi du 8 janvier f 8-17, sur la milice nationale. porte 
que les élèves aux frais de l'Élat, dans les deux établissements érigés en vertu de 
l'arrété royal du 51 mai 1816, n° 60, pour la formation d'instituteurs dans les 
écoles primaires, seront exempts pour un an; qu'ils devront remettre, chaque 
année, un certificat délivré par le chef de l'établissement; qu'ils seront, de mèrne 
que les étudiants en théologie, obligés de servir, pendant cinq ans, dans la milice 
nationale ou de se faire remplacer 1 si, parvenus ù l'âge de 25 ans , ils n'ont pas 
dé placés ù la tête d'une école, de la part du Gouvernement, après avoir subi un 
examen. 

» Le certificat ù produire était de la teneur suivante : 
« Le soussigné, directeur de îinstitut pour la [ormation d'instituteurs dans 

,i les écoles primairrs) établi à ... en conformité del' arrêté royal du 5i mai f 81. 6, 
>> n° 60,. déclare que NN a été inscrit et admis dans l'institut} ofin de devenir 
» instituteur dans les écoles d'instruction primaire, >) 
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» On m'a demandé si les élèves des écoles normales de l'État, érigées. en vertu 
de la loi du 23 septembre 181,2, peuvent invoquer le bénéfice du paragraphe pré­ 
cité de la loi sur la milice. 

» Cette question m'a paru ne pouvoir être résolue que négativement, par le 
motif que les élèves des écoles normales ne réunissent pas les conditions aux­ 
quelles l'exemption dont il s'agit est subordonnée, et que ces exemptions étant 
nne dérogation à la régle générale, on ne peut étendre les dispositions qui les 
accordent. 

n Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien écrire dans ce sens 
ù tous les conseils de milice de votre province, pour qu'ils évitent de prononcer 
des cxem ptions qui ne seraient pas légalement ducs. 

>> Les écoles normales que nous possédons dans ce moment, ont toutes le même 
but que celles que le paragraphe précité avait en vue, mais celles-ci ont été sup­ 
primées de fait, pendant plusieurs années; celles qui les remplacent sont créées 
en vertu d'autres dispositions: ayant un autre caractère que l'arrêté royal du 
5f mai 1816, qui n'a point été insïré au Bulletin of!iciel et dont le texte ne nous 
est pas nième connu. Les élèves des deux anciennes écoles normales étaient entiè­ 
rement aux frais de l'État, ce qui n'a pas lieu aujourd'hui. 

» Ces considérations et différentes dispositions justifient parfaitement, je pense, 
l'opinion que j'ai dû émettre. 

» Si la question avait été résolue affirmativement, il en serait résulté: 

n ,f O Que les élèves de l'école normale de Nivelles n'auraient pu jouir de l'exemp­ 
tion, puisque les deux écoles dont parle le § ff, ont été instituées l'une à Lierre, 
l'autre à Harlem; 

» 2° Que l'on aurait établi entre les élèves en partie seulement aux frais de 
l'État, et ceux qui ne reçoivent point de bourses ou de subsides, une distinction 
qui n'existait pas, attendu que dans les établissements créés en {816, il n'y avait 
qu'une seule catégorie, les élèves entièrement aux frais de l'État, et qui étaient 
tous traités de ]a même manière, sous le rapport de la milice; 

)> 5° Que le Gouvernement, en accordant. aux uns et en refusant aux autres des 
bourses, se serait établi de fait le dispensateur des exemptions du service de lu 
milice r 

» 4° Qu'enfin les élèves des écoles normales épiscopales, qui ont cependant la 
même destination que ceux des écoles normales de l'État, et qui comme ceux-ci 
obtiennent des bourses du Gouvernement, seraient, comme ceux de l'école de 
Nivelles, exclus de toute participation aux exemptions. 

» La solution que j'ai donnée à la question dont il s'agit, et qui est du reste 
conforme à une opinion déjà manifestée par le Gouvernement (pages 529 et 560 
du 1 cr vol. du rapport triennal sur l'instruction primaire, présenté aux. Chambres 
législatives, le 20 novembre 184,6), prévient toutes ces anomalies. 

» Elle n'aura aucune conséquence fâcheuse pour ces écoles. 
)) Des mesures seront prises pour dispenser du service personnel auquel ils pour­ 

raient être appelés, les jeunes gens qui se trouvent dans ces établissements, ainsi 
que ceux qui, après avoir terminé leurs études et avoir reçu un diplôme à 1a sui le 
d'un examen, seraient placés par le Gouvernement, 011 en son nom, à la tête d'une 
école d'enseignement primaire. 
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)> Ce mode de procéder à leur égard conciliera tous les intérêts; l'armée seule 
perdra quelques hommes , mais c'est un sacrifice auquel l'État se soumet dans le 
but de n'apporter aucune entrave à la propagation de l'instruction primaire. 
n Vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, porter Je contenu de la pré­ 

sente à la connaissance des directeurs des écoles normales de l'État ou épiscopales 
établies dans votre province, en les priant de vous mettre régulièrement à même 
de me foi rc des propositions en faveur de ceux de leurs élèves qui pourraient être 
appelés à faire partie du contingent de milice, en leur faisant remarquer que dans 
aucun cas, les élèves ne peuvent se dispenser de se présenter devant les conseils 
<le milice, ou devant le commandant provincial, pour être assignés à un corps, s'il 
y a lieu. 

,., Le lflinistre de l'Intérieur) 
>> Comte DE Tusnx. » 

Les élèves <les cours normaux annexés aux écoles primaires supérieures sont 
ass imilés en tout point aux élèves des écoles normales. 

§ 4, CONFÉRENCES D'INSTITUTEURS, 

i4. Circonscription des conférences trimestrielles d'instituteurs, organisées en vertu de l'art. 14 de la loi 
<lu 2:ï septembre 184-2. 

Au 51 décembre 18fH 1 on complait 14.S cercles de conférences, savoir: 

12 dans la province d'Anvers, 
22 id. de Brabant, 
1 ~ id. de Flandre occidentale, 
1 ~ id. de Flandre orientale , 
26 id. de Hainaut, 
18 id. de Liégé, 
8 id. de Limbourg, 

17 
et 1 o 

iù. 
id. 

de Luxembourg, 
de Namur. 

La circonscription <les conférences u été maintenue pour les provinces d'Anvers. 
Brabant, Limbourg, Luxembourg et Namur. 
Il n'en a pas été de même ailleurs. Le nombre des cercles a été réduit: 

De 16 à 15 dans la Flandre occidentale, 
De 17 à 1 a dans la Flandre orientale, 
De 28 à 26 dans le Hainaut, 

Et de 20 à 18 dans la province de Liége. 

71.i. Ilclcvé <les conférences qui ont eu lieu pendant la période triennale. 

L'art. 1.-4 de Ia loi porte : 
(c L'inspecteur cantonal réunira en conférence, sous sa direction, au moins une 

n fois par trimestre, les instituteurs de son ressort ou de chaque canton. n 
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Cette prescription de la loi est généralement bien observée. · 
Voici Je relevé des conférences qui ont eu lieu pendant chacune des ânné~s de 

la période triennale : · · ·· · 

Année .1849 . . 
Année iSoO 
Année 18ai . 

.. . 
. . 

6Q~ eonférenees, 
607 . id. 
a79 , id •. 

Un grand nombre de conférences ont duré deux jours. · 
La durée moyenne de chaque séance a été de cinq heures. 
Les inspecteurs provinciaux ont. assisté à 404 conférences ; les inspecteurs can­ 

tonaux à :f, 7 H5 ; les inspecteurs diocésains à 190 et les inspecteurs ecclésiastiques 
du 2° degré à { ,20a. Les réunions auxquelles n'ont pu assister les inspecteurs 
cantonaux ont été présidées par des instituteurs délégués ou par les inspecteurs 
provinciaux eux-mêmes. 

76. Programme des eonférenees. 

L'art. 5 du règlement du 22 mars f 847 charge l'inspecteur provincial de 
former à la fin de chaque année un programme sommaire des matières à traiter 
dans les conférences de l'année suivante. Nous publions ( voir aux annexes) les 
programmes arrêtés pour 1849, :f 8a0 et 18~1 , afin qu'on puisse se faire une 
idée exacte du genre de travail auquel ont dû se livrer les instituteurs des divers 
ressorts. 

Les conférences ont généralement produit de bons résultats. On leur doit la 
plupart des améliorations introduites dans un grand nombre d'écoles. 

Cela résulte des rapports des inspecteurs, dont nous donnons ci-après le résumé. 

77. Résumé des rapports des inspecteurs sur les conférences. 

ANvEns. - Les quatre conférences trimestrielles ont eu lieu partout aux épo- 
ques voulues par le règlement. ' 

Les instituteurs s'y rendent avec empressement et ils s'accordent à reconnaître 
que, de toutes les institutions, il n'y en a pas de plus favorable au perfectionne­ 
ment et aux progrès de l'enseignement primaire. 
Indépendamment de l'étude théorique et pratique de toutes les branchés qui 

font partie de l'instruction et de l'éducation des enfants, on s'est occupé de 
l'examen et de )'appréciation des livres, des méthodes et des instruments em­ 
ployés dans les écoles. On s'est occupé aussi de l'étude théorique et pratique de 
l'horticulture, de l'arboriculture et de l'agriculture. Cette étude est comprise dans 
le programme particulier de chaque conférence. 

Les conférences, comme l'a déjà dit l'inspecteur dans ses précédents rapports, 
offrent un puissant moyen d'action. 

L'inspection y trouve une occasion de résumer utilement les observations faites 
dans les visites d'écoles. 

Les instituteurs, à leur tour, apportent à ces réunions le tribut de leur expé­ 
rience, ils s'éclairent mutuellement, et profitant des leçons ainsi que des conseils 
de l'inspection , ils acquièrent une plus grande aptitude et retournent chez 
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eux enrichis de nouvelles connaissances. - Ainsi, les conférences servent à 
imprimer une marche uniforme dans l'application des méthodes et des règles 
pédagogiques. 

A vaut l'institution des conférences, peu d'instituteurs avaient des notions 
pédagogiques; la plupart de ceux mêmes qui passaient pour les plus capables, 
n'avaient que des notions pratiques d'enseignement et ne s'occupaient pour ainsi 
dire point de l'éducation des enfants. Maintenant, tout est changé sous ce rapport. 
Non-seulement les instituteurs étudient pour se mettre au courant des meilleures 
méthodes, mais aussi ils s'appliquent avec zèle à acquérir les connaissances 
nécessaires à leur profession. Il en résulte que les élèves reçoivent à la fois une 
instruction plus rationnelle et plus usuelle, ainsi qu'une éducation plus soignée et 
plus morale. 

Chaque année, les exercices des conférences deviennent plus pratiques. Ils ont 
eu lieu d'abord en présence d'un petit nombre d'élèves d'école primaire. Plus 
tard, on y a admis tous les élèves d'une même division et, dans quelques cercles, 
tous les élèves de l'école, mais à titre d'essai seulement. Cet essai a bien réussi et 
l'inspecteur se propose de le renouveler. Il est d'avis que c'est le seul moyen de 
fournir une bonne démonstration <les procédés les plus rationnels à suivre pour 
la direction d'une école. 

' Les instituteurs, soumis au régime de la loi, assistent aux conférences avec 
empressement. Ils rédigent avec soin les travaux préparatoires et les comptes­ 
rendus des réunions. 

HnADANT. - En !84,9, il y a eu quatre-vingt-six conférences pour toute la 
province. 

En 18t>O, quatre conférences ont été tenues dans chacun des vingt-deux cer­ 
cles; il en a été de même en 18tH. 

On s'est occupé partout de l'examen des méthodes, des livres et antres objets 
classiques, comme aussi de la formation d'un tableau de la distribution du travail 
et de l'emploi du temps dans les écoles. 

Tous les cercles n'étant pas d'égale force, l'inspecteur provincial, qui avait 
songé, en 1800, à établir un programme uniforme, a cru devoir, en 18!-H, aban­ 
donner de nouveau le choix des matières aux inspecteurs cantonaux. Ceux-ci, 
par leur position et leurs relations, pour ainsi dire journalières, sont mieux en 
état de connaître le côté faible de la majorité des instituteurs d'un même cercle. 

Les instituteurs sont devenus plus aptes et plus instruits depuis l'établisse­ 
ment des conférences, auxquelles ils se rendent avec régularité. 

On les prévient quelques jours à l'avance du lieu de la réunion lequel est laissé 
au choix de l'inspecteur cantonal. 

Une partie de la séance est consacrée à des leçons pratiques données aux élèves 
de la localité par leur instituteur. 

Les leçons terminées, on renvoie les élèves, et une discussion s'engage sur le 
procédé dont le maître a fait usage. 

FLANDRE occmENTALE. - Les séances sont divisées de manière qu'une part 
convenable est faite à chaque branche d'enseignement; ordinairement la première 
heure est consacrée à la lecture d'un compte-rendu des travaux de la réunion 
précédente. 
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Ensuite on s'occupe du développement des questions théoriques et pratiques, 
mises à l'ordre du Jour. . , , . 

On traite, en général, des questions ayant pour objet les branches d'enseigne­ 
ment indiquées à l'art. 6 de la loi. La pratique de l'enseignement est traitéeavec 
un soin tout particulier. On initie les instituteurs à Ja connaissance et à l'appli­ 
cation de la méthode simultanée. Les exercices pédagogiques se font avec les 
élèves de l'école du lieu de la réunion. 

L'institution continue à produire les meilleurs fruits. Généralement les insti­ 
tuteurs font preuve de zèle et de bonne volonté ; plusieurs même se distinguent 
par les soins qu'ils apportent à la rédaction du travail qui leur est imposé. 

La manière dont les plus instruits s'acquittent de leur tâche, a pour effet de 
stimuler les moins avancés. De son côté, l'inspection encourage spécialement 
ceux-ci pour les maintenir dans la voie de l'émulation et du progrès. 

FLANDRE ORIENTALE. - C'est principalement dans la direction des conférences 
que l'action des inspecteurs s'exerce avec le plus d'efficacité. Aussi ces réunions 
continuent-elles à favoriser, d'une manière remarquable, le progrès de l'ensei­ 
gnement. Elles sont une cause périodique et sans cesse renaissante d'émulation 
pour les instituteurs, qui y assistent avec plaisir, comme l'attestent les listes de 
présence transmises à l'inspecteur provincial. Ce fonctionnaire a constaté que 
peu d'instituteurs s'abstiennent d'assister aux conférences et que, dans la plupart 
des cas d'absence, ils peuvent faire valoir des motifs très-légitimes. 

L'arrêté royal du 22 mars f 847 et le règlement d'ordre intérieur sont scrupu­ 
leusement observés. Toutefois, dans un ressort, on a omis de transcrire les 
procès-verbaux au registre. 

"' La disposition concernant les procès-verbaux et le travail préparatoire imposé 
aux instituteurs est cependant d'une utilité évidente, puisqu'elle tend à leur 
donner une certaine facilité de rédaction, qui leur manquait avant l'organisation 
des conférences. C'est aussi le moyen de faire produire aux discussions tout le 
fruit qu'on peut en attendre; car l'obligation de rendre compte exige une atten­ 
tion soutenue de la part de l'instituteur, astreint à rédiger à domicile son résumé 
pour la conférence suivante. Le travail préparatoire place les instituteurs dans 
la nécessité d'étudier les différentes branches de leur profession et les ouvrages 
qui s1y rapportent. C'est ce qui a engagé l'inspecteur du Se ressort à étendre ce 
travail aux matières à l'ordre du jour destinées à être traitées oralement. 

Si, en assistant aux conférences et en examinant les rapports des inspecteurs 
cantonaux, l'inspecteur provincial a été satisfait de la marche de cette partie du 
service, quelques défectuosités ont néanmoins attiré son attention. 

Dans un ressort, l'enseignement de la grammaire dégénérait parfois en arguties 
de linguistique. Dans un autre, au lieu de traiter de la méthode d'enseigner 
l'histoire, l'inspecteur cantonal et quelques instituteurs occupaient l'assemblée de 
controverses sur certains faits historiques. 

A part un petit nombre de ~cas de l'espèce , la marche des conférences est 
satisfaisante. 

Jusqu'en 18o0, les conférences n'avaient pas été régulièrement orgnnisèes. 
dans le sixième ressort. 
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Les instituteurs ruraux seuls y assistaient. Les leçons de pédagogie étaient don­ 
nées aux autres hebdomadairement. On a fait cesser cet état de choses, et tous les 
instituteurs, au nombre de 48, se rendent maintenant aux conférences. Un insti­ 
tuteur du même ressort enseigne à ses collègues le dessin linéaire. Cette branche 
était ignorée; et l'instituteur dont il s'agit s'acquitte convenablement de sa tâche. 
L'inspecteur cantonal assiste à cette réunion extraordinaire; il donne aux institu­ 
tours présents une leçon sur l'histoire de Belgique et sur la géographie générale. 

Une part convenable a été faite, dans les conférences, à la théorie et à ]a 
pratique de l'enseignement. 

L'inspecteur a soumis, entre autres, les sujets suivants : 
i O Examiner le système de M. Braun, pour apprendre les lettres et les sons au 

moyen de la planche noire; 
2° Discuter et présenter le programme raisonné pour la meilleure distribution 

du travail entre les divisions de l'école, afin de les occuper utilement et de faire 
une part convenable ù toutes les branches de l'enseignement primaire ; 

::0 Le système légal des poids et mesures peut-il être enseigné simultanément 
à plus d'une division? 

4° Quels sont, parmi ]es livres en usage, ceux qu'il convient d'adopter, pour 
introduire <le l'uniformité dans l'enseignement? 
5° Parmi les méthodes d'analyse logique, à laquelle doit-on donner la préfé­ 

rence? 
La théorie de la pédagogie et <le la u.éthodologte a été traitée dans des disserta­ 

i ions rédigées ù domicile par les instituteurs, pour servir de base à une discussion 
orale. 

La pratique se démontre par une leçon donnée en présence des instituteurs aux 
élèves de l'école où se tient la réunion. On examine ensuite les défauts ou les 
inconvénients du système suivi. 

Les travaux préparatoires, jugés les meilleurs, sont transcrits, comme annexes 
aux corn ptes-rend us, dans un registre d'honneur. 

C'était, du reste, la méthode adoptée par les sociétés d'instituteurs sous le 
Gouverucmcut précédent. Elles avaient toutes un registre consacré aux bydragen 
ou pièces annexées. 

La mesure est d'une utilité incontestable; plus lard, elle dispensera de fouiller 
dans les archives des inspecteurs pour connaître les progrès accomplis. 

Comme question spéciale, la meilleure méthode à suivre pour l'enseignement 
de l'histoire nationale a Leau une large place. Quelques inspecteurs cantonaux 
ont prescrit aux instituteurs de faire, pour chaque conférence, le résumé d'une 
époque <le l'histoire du pays. 
Les principes de l'hygiène, si importants pour toutes les classes du la population, 

ont été examinés au point de vue de l'école dans plusieurs réunions trimestrielles. 
Dans le dixième ressort, l'inspecteur a généralisé Ja thèse en posant aux institu­ 
teurs la question suivante, que quelques-uns ont bien résolue : Quels services 
l'instituteur peut-il rendre à la société au point de vue de la santé publique P 
Jusqu'en 1800, les conférences s'étaient tenues invariablement dans le chef-lieu 

de chaque cercle. Cette année, un essai de déplacement a eu Jieu dans les qua- 
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trième, septième et huitième ressorts. L'cssala' été continué et 'étendu 'é'u';i8nl; 
et a produit .d.e bons résultats. Leehangément à cet égard est un: trfoyeii' i'nfaillible 
de donner; aux instituteurs dont Pintèlligenèé•est 'rebelle à la thébrië , ùrie•·:èrisei:.• 
gnement pratique comparé, dont ils doivent beaucoup profiter. C'est de plus: 'un 
stimulant pour les écoles dont l'organlsationlaisse ·à··désh'el': 

HAINAUT. - En 1849, l'inspecteur a présidé trente' conférences, UQ.e ~a1adie 
·, 1 ,, _'1 1 11• 'I •,1,1: '' 'f 

grave ne lui a pas permis de diriger les travaux d'aucune des conférences d'avril. 
Il en a égalementprésidé trente en !8t>Ü et quarante-trois e~ÎS~L . . . . 

• ' ! , 't : ' i 

L'art. 1er de l'arrêté organique des conférences a été exécuté dans la généralité 
des cercles; s'il est arrivé parfois qu'une de ces réunions n'a pas eu lieu, c'est que 
l'inspecteur cantonal, indisposé, ne pouvait convoquer les instituteurs ni présider 
à leurs travaux. 

Le programme des conférences est uniforme pour tous les cercles. 
On traite les diverses parties de l'enseignement et de l'éducation en y attachant 

toute l'importance qu'elles méritent. 
Le chef de l'école du lieu· où l'on s'assemble, est invité à se trouver en classe, 

avec tous ses élèves, le jour fixé pour la conférence. Immédiatement après la 
lecture du procès-verbal de la séance précédente, les élèves entrent et se rangent 
dans la salle d'école, sous les yeux de tous les instituteurs; ceux-ci examinent si, 
dans cette entrée, l'ordre et la bienséance sont observés convenablement. Ils sui­ 
vent attentivement, pendant deux heures, les travaux de l'école, exécutés d'après 
le tableau de distribution du temps et des matières enseignées. Cela fait, il est 
accordé un repos de quelques instants. Puis, les instituteurs présentent, à tour de 
rôle, leurs observations sur chacune des leçons qui viennent d'être données. Ces 
observations critiques, souvent très-judicieuses, contribuent beaucoup à améliorer 
l'enseignement de chaque branche et la tenue des écoles; car elles portent non .• 
seulement sur la méthode et les procédés employés; mais aussi sur la discipline 
de la classe, sur l'attention et le travail des enfants, dont la tenue, la politesse et 
l'esprit de docilité forment également l'objet de remarques. L'inspecteur résume 
et complète, s'il y a lieu, les observations faites par les instituteurs, et l'on passe 
ensuite aux autres objets à l'ordre du jour. 

L'appréciation des livres de lecture et des livres scientifiques en usage dans les 
écoles fait partie du programme. L'enseignement pratique, établi sur les meilleurs 
principes de pédagogie, occupe une large part dans les conférences, parce que les 
instituteurs en retirent infiniment plus de fruit que des considérations théoriques 
le mieux exposées. On ne néglige pas non plus d'enseigner une bonne pronon­ 
ciation. 

Le programme sommaire, rédigé , pour chacune des années de la période 
triennale, conformément à l'arrêté royal du ·22 mars ! 847, a produit d'excellents 
résultats. Il chargeait les inspecteurs cantonaux: de classer les instituteurs en trois 
catégories, suivant le mérite de la rédaction du compte-rendu de la conférence 
précédente et du· travail préparatoire que chacun d'eux. est tenu de soumettre, 
en temps utile, à l'appréciation de l'inspection civile. Cette mesure oblige les 
inspecteurs à examiner attentivement les travaux de tous les instituteurs auxquels 
ils doivent assigner un rang de mérite. Elle excite, à propos, l'amour-propre des 
maîtres, qui redoublent d'attention dans les conférences, et de soins dans leurs. 
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rédactions. Ils font de généreux efforts pour se maintenir an rang le plus honorable 
lorsqu'ils y sont parvrnus, ou, pour y nrriver, quand ils occupent un rang inférieur. 
C'est là une source intarissable d'émulation, qui place souvent en première ligne 
sept ou huit instituteurs d'un même cercle. Auparavant, un seul instituteur figu­ 
rait en première ligne, par suite du choix de son compte-rendu pour tenir lieu du 
procès-verbal. Cc choix se fait encore; mais il ne froisse pas, comme autrefois, les 
instituteurs les plus capables, parce qu'il ne les exclut pas du premier rang. 

Les conférences paraissent répondre à la juste attente du Gouvernement. Sans 
qu'on y perde <le vue les principes théoriques, elles constituent les meilleures 
leçons pratiques <le pédagogie. 

Le siégé des conférences est transféré tantôt dans une commune, tantôt dans 
une autre. De cette manière l'instituteur met tout en œuvre, ulln de pouvoir 
montrer à ses collègues et aux inspecteurs réunis une classe où l'enseignement, la 
discipline et la tenue générale laissent le moins possible à désirer. 

LIÉGE. -En 1849, les conférences n'ont eu lieu que deux fois dans les He et 
f 5e ressorts, à cause du choléra. En 18~1, le nombre des conférences a été 
restreint , parce que la somme allouée par la province n'aurait point suffi pour 
couvrir les frais de toutes celles qui auraient dû avoir lieu. Dans les cantons de 
Spa, Verviers, Herve et Limbourg; dies ont été remplacées, en été, par des cours 
d'agriculture. 

Les matières dont on s'y est occupé sont partlculièrernent , pour l'année 1849, 
la lecture expressive, l'écriture el les éléments les plus simples du dessin linéaire. 
Ces matières ont été traitées d'après le manuel de méthodologie de M. Braun. 
Dans quelques cantons, on s'est occupé de l'enseignement de l'arithmétique, du 
calcul mental et <lu système métrique. A la théorie, on a p;énéralement ajouté la 
pratique. A cet cflet , les instituteurs des écoles où se tenaient les conférences, ont 
fait des exercices avec leurs élèves, dans les différentes branches et surtout dans la 
lecture expressive. 

Les années précédentes, on avait agité, dans plusieurs conférences, la question 
de savoir quclJc est la meilleure méthode de lecture. L'inspecteur avait cherché à 
démontrer que la méthode phonique, étant la plus rationnelle, devait être préférée 
à toute autre. Les bons instituteurs en paraissaient persuadés; mais ils ne pou­ 
vaient se décider à l'adopter, sans l'avoir vu appliquer. Pour achever de les con­ 
vaincre et leur faciliter la pratique de cette méthode, quelques instituteurs sortis 
de récole normale de Nivelles ont amené un certain nombre de leurs plus jeunes 
élèves aux conférences, et ils ont fait des exercices en présence de leurs collè­ 
gues. Ces exercices ont eu lieu, avec un plein succès, dans les cantons de Fexhs­ 
Slins, Héron , A vennes et Hollogne-aux-Pierres. Des enfants très-jeunes ont lu 
correctement une quantité de mots écrits à la planche noire, et ils ont écrit égale­ 
ment d'une manière correcte et avec facilité, un grand nombre de mots qui leur 
étaient dictés. 

On a ajouté à ces matières, en :ISoO, plusieurs sujets de composition indiqués 
dans le manuel de M. Braun. Mais on s'est beaucoup plus occupé de la pratique. 
L'inspecteur a eu l'occasion de se convaincre que deux ou trois heures passées 
dans une école dirigée par un bon instituteur sont plus utiles aux instituteurs 
m édiocres que plusieurs conférences consacrées à des discussions théoriques. 
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La même marche a été suivie en.f-Sad, c:est:+à;.di,re que Iescontérences.ont roulé 
principalement sur la pratique. i 1 , · · ; , , • • , • , . •. : , : · :· , . , , 

Dans· quelques cantons, les lieu, des réunions ontvariéi.ce qui ~ pro.duH un bon 
résultat. , .. 

Les conférenes sont suivies avec beaueoupde zèle par les Instituteurs, qui s'ac­ 
quittent généralement bien de leurs devoirs.à cet égard. . .. ; 

Elles continuent à exercer une heureuse influence, .sur l'enseignement., Elles 
excitent l'émulation des instituteurs et coatrihuent puissamment à étendre et â 
développer leurs connaissances, ainsi qu'à .retremper leur zèle et leur courage. 

L1Mnouuf. - Il a été tenu trente et une conférences en· 1849; trente et une 
en 18~0 et trente-deux en 18a1. Le cinquième ressort est le seul où il n'y en a 
eu que trois pendant chacune des deux premières années de la période. 

Les conférences trimestrielles ont été consacrées à l'étude des langues flamande 
et française, du calcul et dusystème légal des poids et mesures, à la lecture expres­ 
sive, à l'écriture, à l'enseignement agricole, au chant d'ensemble, à des rédactions 
et à des exercices pratiques de pédagogie. La lecture du compte-rendu, choisi pour 
servir de procès-verbal, donne ordinairement lieu à des observations utiles sur la 
grammaire et sur le style. Après cette lecture, les instituteurs répètent en chœur 
un ou deux chants. Pour l'enseignement du calcul mental, on suit le manuel de 
M. de Meulder. Afin de perfectionner les instituteurs dans l'écriture, on leur a 
donné à copier, pour chaque "conférence, un modèle de la méthode de Magnée. 
Dans l'intervalle d'une conférence à l'autre, ifs ont traité une question de péda­ 
gogie et fait, alternativement , une version flamande et française. Les compo­ 
sitions ont été lues et examinées avec soin. Les instituteurs se sont occupés 
de la science agricole, en lisant en commun quelques chapitres du /Jlanuel 
d'agriculture, par Moll, traduit en flamand par F. Vandesande. Les exercices 
pratiques ont duré au moins une heure à chaque séance. Ils ont consisté en leçons 
données aux élèves de l'école choisie pour siége de la conférence. Une discus­ 
sion s'ouvre après la sortie des élèves et tous les membres de la réunion y 
prennent part. Cette discussion porte sur la manière de procéder de l'instituteur 
qui a donné la leçon pratique. Les opinions sont émises et défendues franchement, 
mais sans aigreur ni personnalité. 

L'inspection a lieu de s'applaudir de la marche des conférences et de leurs 
résultats. Elles aident au maintien de l'ordre et de la discipline dans les ~coles; 
elles mettent les instituteurs au courant des progrès de l'art d'enseigner, entre­ 
tiennent en eux le sentiment de leurs devoirs et leur fournissent le moyen 
de soumettre à un contrôle amical lés méthodes et les procédés qu'ils emploient. 
Les instituteurs apprécient les avantages que leur procurent ces réunions pério­ 
diques et s'y rendent avec beaucoup d'exactitude; leur zèle et la manière dont 
ils-se comportent, sont vraiment dignes d'éloges. 

Les lieux des réunions ont constamment varié dans les différents cercles, à 
l'exception d'un seul. 

Luxsanonns. - Les conférences trimestrielles des instituteurs ont eu lieu avec 
régularité, excepté en 1800, dans le canton de Durbuy, où il ne s'en est tenu 
qu'une seule. 
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Les diverses dispositions réglementaires concernant cet objet, ont été ponctuel­ 
lement observées dans le plus grand nombre des ressorts. 

Les cantons de Bouillon, Paliseul et Houffalize ont laissé à désirer à cet égard, 
en 18~0. 

L'inspecteur dit que les instituteurs ne lisent pas beaucoup et que, pour les 
stimuler, il a trouvé bon de leur distribuer des livres avec invitation d'en rendre 
compte dans les conférences. 

Les travaux dont on s'occupe aux réunions trimestrielles sont, en général, bien 
exécutés. Ils exercent une heureuse influence sur la conduite et sur la capacité 
des institu teurs , dont un grand nombre déploient, à cette occasion, beaucoup <le 
zèle et de goût. 

NAMUR. - Les conférences ont eu lieu partout régulièrement; seulement, 
en 18~0, il n'y en a eu que deux dans le canton d'Éghezée. 

On doit à ces réunions une amélioration des méthodes d'enseignement, qui a 
dépassé toutes les prévisions. 

On s'est occupé, théoriquement cl pratiquement, des diverses branches d'ensei­ 
gnement, ainsi que des méthodes et des livres classiques. 

L'inspecteur se loue beaucoup de l'empressement et du zèle des instituteurs, 
dont quelques-uns font jusqu'à dix lieues pour assister aux conférences. 

En général, les instituteurs donnent beaucoup de soin aux exercices de rédac­ 
tion; cependant quatre ressorts d'inspection ont laissé à désirer sous ce rapport. 

On a changé les lieux des réunions, ('t celte innovation a paru avantageuse. 
Pendant la belle saison, on a pu faire venir aux conférences Jes élèves de deux 

ou trois communes voisines; les instituteurs de ces communes ont successivement 
enseigné la même branche d'études, et la comparaison entre leurs méthodes a pu 
se faire avec beaucoup plus <le facilité que lorsque l'on passe, de trois mois en 
trois mois, d'une école à une autre. Une espèce de concours a été établi entre tous 
les élèves présents; un jury d'instituteurs a été nommé et des récompenses ont 
été accordées aux plus méritants. 

78. Bibliothèque des conférences. 

Au 5f décembre 1848, les bibliothèques des conférences possédaient o,908 ou­ 
vrages , formant ensemble 9,5ü2 volumes , d'une valeur approximative de 
15,~48 francs. 

Elles se sont accrues, pendant la troisième période triennale, de 7,250 ouvra­ 
ges, formant 9,589 volumes, d'une valeur de 12,567 francs. Voici, pour chaque 
province, l'état de situation des bibliothèques, au 31 décembre ! 8~1 : 
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PROVINCES, NOMBRE NOMBRE ~OMBR~ VA~EUR Ohsôrv.àtions, , ! . , 1,; ' : ' r ··, ,, 

. de bibliolhèqnes. d'onnages. da Tolnmes. approximativo, 
'.' ' ' ·'' : ; ~. i ~ j 

1 
! t ~ • 

Auvers .. , •..•..•... 12 1,555 t,,t>QO 1,2:'ia ., ; I' 1 

Brabant ........... , 22 2,7130 1',9-74 .,5, HO ; . r ,; 

Flandre occidental.c •. rn 1,242 2,052 2,ti60 ·'. 1 

Flaudre orientale .••. Ui 1,451' 2,177 . 2,604 ' . ' 
Les ouvrages composant les bibliothèques 

Hainaut ......••..•• 26 1,222' 1;5651 2,403 . . trai1e11t, on_ fl'1Défn), qc religjo)l; cl de rr19r~lc; 
de pédago~1è, de méthodolo11ic, de grammaire, 

Liégc .....•.•...... 19 (a) 1,7-14 3,254 
d'11rithméllll,U.e, <!e,~cssin,. h1,1é.ai1Jvfi'.his.\oire, 

1,229 do gêograph10,'d'àgricullûrc, d'h g ëne, etc, 

. ' ' Limbourg ..•.•..•.• 8 1,269 1,736 3,9,0 -- 
Luxembourg: •••...• 17 1,668 1,984 2,966 (a) Pour .J,8 cercles de conférence,: le~ can- 

tons de Herve (8• cercle ancien) el de V'ervie'rs 

Namur .••..•••....• {,,805 
(19• cercle ancien) sont réunis el forment au- 

15 990 f,HO jourd'hui le 17• cercle. Jll\ls ils con'scrvcpt 
chacun une biblioth~quc. 

,• 

Tonux .... ,,. 149 15,158 18,74t 21S,9Hl 

Dans plusieurs cantons, les instituteurs abandonnent, au profit de la biblio­ 
thèque, une partie de l'indemnité qu'ils reçoivent pour jetons de présence aux 
conférences. 
Le Gouvernement, de son côté, a distribué aux bibliothèques divers ouvrages 

provenants de souscriptions. 0.e plus , il leur a accordé un subside total de 
12,a80 francs, sur le budget de 18of. D'après les instructions ministérielles, cette 
somme a dû être employée à la reliure des livres, à l'achat d'armoires pour leur 
conservation et à l'acquisition de nouveaux ouvrages. 

Le subside de 12,a8O francs a été réparti ainsi qu'il suit : 

Province d'Anvers . . . . . . fr • i,O20 
Id. de Brabant . . . . . . . 1,870 
Id. de Flandre occidentale . . . 1,190 
Id. de Flandre orientale . . 1,270 
Id. de Hainaut . . . . . 2,210 
Id. de Liége • . . . . . . . 1,6fo 
Id. de Limbourg. . . . . . . 680 
Id. de Luxembourg. . . 1,440 
Id. de Namur . . . . . . . 1,2,a - 

Fr. 12,aS0 

Chaque bibliothèque a obtenu une somme de 8n francs. 
Les bibliothèques sont très-utiles aux instituteurs, qui peuvent y trouver les 

moyens d'instruction dont ils ont besoin. Cependant tous les instituteurs n'appré­ 
cient pas les avantages de cette institution. Dans plusieurs cercles, les inspecteurs 
ont cru devoir leur imposer comme tâche de résumer des ouvrages de pédagogie, 
pour les forcer à faire des lectures et à se tenir au courant de la science. 
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D'après l'art. 2f du règlement d'ordre intérieur du 25 juillet 1847, l'inspec­ 
teur cantonal est chargé, sous l'approbation de l'inspecteur provincial, de la 
désignation des ouvrages à acquérir pour les bibliothèques. Il importe que le 
choix des livres se fasse avec tout le discernement désirable, et, par circulaire 
du ~ novembre 18~0, n° 58i028 (voir aux annexes), on a appelé l'attention des 
inspecteurs sur cet objet. 

7!J. Les sous-maîtres et assistants sont-ils obligés d'assister aux conférences! 

Cette question, soulevée dans la province de Flandre occidentale, a été résolue 
afûrmativement. 

L'arrêté royal du 22 mars 1847 ne désigne que les ixsrrrnrunas comme se trou­ 
vant dans l'obligation de fréquenter régulièrement les conférences et de faire tout le 
travail qu'on peut exiger dans ces sortes de réunions; mais, par rxsrrruruuns, on 
doit entendre toute personne qui se livre à l'enseignement dans une école primaire, 
de manière que cette dénomination s'applique aux sous-,1AÎTRES et ASSISTANTS, 
aussi bien qu'aux INSTITUTEURS CHEFS n'scor.ss. - Les sous-maîtres et assistants 
sont donc tenus de se conformer aux prescriptions de cet arrêté et du règlement 
qui en dérive. S'ils ne remplissaient pas leurs devoirs à cet égard, il y aurait lieu 
à sévir contre eux, en vertu de la loi du 25 septembre f ~42. Les mesures à 
prendre, pour les sous-1NSTITUTEURS couunxsux, consisteraient dans la suspension 
011 la révocation; en ce qui concerne les sous-I~STITUTEuus attachés à des école» 
adoptées, on inviterait les directeurs rie ces écoles à les punir suivant la gravité 
des fautes; en cas de refus de la part des directeurs, l'adoption serait retirée par 
application du§ 2 de l'art. 4 de la loi (Décision du ~6 juin 1849). 

~ 5. COUl\5 NORMAUX DIA.Gl\.ICULTUI\.E, DE CALCUL MENTAL ET D'ÉCl\lTUI\E DQN,NES AUX 

INSTITIJTEUll.S PlUMAIRES. 

8 '· Cours normaux d'agriculture. 

Ainsi qu'il en avait manifesté l'intention dans le dernier rapport triennal, le 
Gouvernement a pris quelques mesures dans le but d'initier les instituteurs aux 
notions des sciences agricoles. 

Des conférences ont été organisées il Chimay, à Thourout et ù Verviers, avec 
le concours des professeurs attachés aux écoles d'agriculture existant dans ces 
localités. 

On doit considérer l'institution comme trè:;-uLile, si l'on en juge par les pre­ 
miers rapports qui sont parvenus au Département Je l'Intérieur. et dont voici 
l'analyse. 

81. Cou Cérences d c Chi uia y. 

Par arrêté du 5 juillet 18tiù, il a été créé, à l'école d'agriculture Je Chimay, 
un cours d'agronomie pour les instituteurs du canton. 

Les leçons données par les professeurs de l'établissement ont été suivies avec 
assiduité, notamment par les instituteurs de Baileux, Forges, Seloignes, Macon. 
Salles et. Robechies. On enseigne, entre autres, des notions de physique et de 
chimie, en attendant qu'on puisse s'occuper de culture. 
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Cet enseignement est précieux; il donne aux instituteurs, sur les ·choses de la 
vie matérielle, des notions exactes, qu'à leur tour ils pourront communiquer et 
dont la diffusion importe au bien-être social. 

82. Conférences de Thourout, 

Ces conférences ont été ouvertes par l'inspecteur provincial, Je 26 juin 18af. 
Elles ont eu lieu régulièrement le fer et le 5e jeudi de chaque mois. Trente insti­ 
tuteurs étaient d'abord autorisés à les fréquenter. Ce nombre a été ensuite aug­ 
menté et porté à trente-six. Les instituteurs ont fait preuve de beaucoup de 
zèle et d'assiduité. La plupart d'entre eux ne connaissaient pas même de nom les 
sciences agricoles. Aujourd'hui, les premières notions de fa physique, de la bota­ 
nique, de la chimie, de la zoologie et de l'agronomie leur sont familières. Ils 
peuvent en entretenir utilement leurs élèves. 

Les connaissances que les instituteurs acquièrent dans ces conférences, leur 
serviront à éclairer la pratique agricole. Déjà, ils ont beaueeup contribué à faire 
apprécier les avantages du drainage ~ les procédés du drainage leur ont été ensei­ 
gnés théoriquement et pratiquement. Les leçons pratiques se sont données publi­ 
quement, et plusieurs cultivateurs y ont assisté, à la sollicitation des instituteurs. 

Les conférences ont dû être suspendues pendant l'hiver de f 802 à 18~3, à 
cause du mauvais état des chemins, qui rendait les déplacements difficiles. 

83. Conférences de Verviers. 

Les conférences de Verviers ont été organisées, à la demande de l'inspecteur 
provincial, par arrêté ministériel du 2a janvier !Sa{. 

E11es ont été suivies très-assidùment, en 18tH, par 49 instituteurs et par plu­ 
sieurs cultivateurs. 

Le cours, comprenant toutes les parties. de l'agriculture, a pour but d'initier 
les instituteurs à l'ensemble de la science et de les mettre à même d'en enseigner 
avec fruit les premiers éléments. Déjà il a produit de bons résultats. On demande 
qu'il soit continué. 

84. Cours normaux de calcul mental, 

Les cours normaux de calcul mental, organises en faveur des instituteurs 
primaires (voir les deux premiers Rapports triennaux), ont été continués avec 
succès dans les cantons de Nivelles, Genappe, Wavre, Perwez, Jodoigne, Hal, 
Ixelles, Dinant et Gedinne. Deux cent trente-sept instituteurs les ont suivis l'égu­ 
lièrement. M. de Meulder, inspecteur cantonal, chargé de <lon.ner ces cours, n'a 
pas cessé de faire preuve de zèle et de taleut dans l'accomplissement <le sa mis­ 
sion. Il a reçu, pour les trois années de la période triennale, une somme totale de 
3,DÛÛ francs, à titre d'indemnité. 

8:i. Cours normaux Je calligraphie. 

Par requête du 7 avril 18af, le sieur F. J. Poffé, de 'I'irlemont, s'était adressé 
au Département de l'Intérieur, à l'effet d'obtenir l'appui du Gouvernement, pour 
la propagation de la méthode d'écriture dont il est l'auteur. 
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Les autorités provinciales et cantonales, consultées sur la demande du sieur 
Poffé ~ firent connaître que le pétitionnaire avait une conduite à l'abri de tout 
reproche; que déjà il avait rendu de grands services dans le Brabant, en y 
enseignant les règles de la calligraphie aux instituteurs de plusieurs ressorts; 
qu'il était du petit nombre des calligraphes qui ont bien compris les besoins 
de~ écoles belges, et que l'on ne pouvait contester la supériorité 1e son système. 

D'après ces renseignements, et sur la proposition de l'inspecteur provincial du 
Brabant, Je sieur Poffé a été chargé de donner un cours normal de calligraphie 
aux instituteurs communaux des cantons d'Assche, de Molenbeek, d'Aerschot, de 
Diest et de Glabbeek. 

On lui a alloué, de ce chef, une indemnité de nOO francs, moyennant qu'il se 
conformât aux conditions suivantes : 
f O Les cours seront purement gratuits et se composeront chacun de dix leçons; 
2° Le professeur fournira aux instituteurs des exemplaires de sa méthode ainsi 

que ses cahiers et transparents au prix de revient, c'est-à-dire sans bénéfice pour 
lui-mème ; 

5° Il visitera une fois les écoles tenues par les instituteurs qui auront suivi ses 
leçons, i.i l'effet de s'assurer si sa méthode est convenablement appliquée, et.de 
faire les observations et rectifications qu'il jugerait nécessaires. 
Les cours, commencés en juillet 18!:Sf, ont été terminés au commencement de 

1852. Les instituteurs ont montré beaucoup d'empressement à les fréquenter. Le 
nombre des leçons, fixé à dix, a été spontanément porté à treize par le professeur, 
l'i chaque leçon a duré au moins trois heures. 

L'enseignement du sieur Poffé paraît avoir produit de très-bons résultats. Sa 
méthode est déjà appliquée avec succès dans un grand nombre d'écoles. 

SECTION II. 
ENSEIGNEMENT NORMAL POUR LES ÉLÈVES-INSTITUTRICES ET POUR LES INSTITUTRICES 

EN EXERCICE. 

§ 1. INSTITUTIONS NOI\IIALES l'OVR LES ÉLÈVES-Il'ISTlTU'l'l\lC:EII, 

86. Organisation de l'enseignement normal des élèves-institutrices. 

Nous reproduisons ci-après les principales dispositions de l'arrêté royal du 
i novembre 1848 , portant organisation de l'enseignement normal des élèves­ 
insti tutrices. 

A na lyse de l'arrêté. 

Des bourses de 200 francs peuvent être accordés à des jeunes personnes qui 
déclarent vouloir se consacrer à la profession d'institutrice primaire. 
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Le Ministre de I'Intérieur désigne, dans chaque provlnee , surla présentation 
de la députation permanente, une ou deux institutions· 01'.l 'les éllves:.fü.stitutrices 
boursières sont placées, pour se former à la carrière de l'enseignement. . 

Indépendamment des bourses accordées aux élèves-institutrices, le Gouverne­ 
nement peut, au besoin, allouer une subvention aux institutions mentionnées 
ci-dessus. 

La durée des études est de trois années, auxquelles correspondent trois divisions 
d'élèves. Chaque division reçoit un enseignement spécial et séparé. 

Les deux derniêres années sont spécialement consacrées à la pédagogie, à la 
méthodologie, â l'hygiène des enfants et des écoles, et à la pratique de l'enseigne­ 
ment, dans une école d'application annexée à l'établissement. 

Aucune élève ne peut passer d'une division à la division immédiatement supé­ 
rieure qu'après avoir satisfait à un examen de passage, portant sur toutes les 
branches enseignées dans la division à laquelle elle appartient. 

Les élèves-institutrices sont internées. 
Celles dont les parents habitent la localité où l'établissement est situé, peuvent 

être externes. 
Les examens sont de trois sortes, savoir : 
A. L'examen d'admission; 
JJ, L'examen de fin d'année; 
C. L'examen de sortie. 
Les jeunes personnes qui demandent à être admises en qualité d'élève-institu- 

,trice, doivent être âgées de 16 à 20 ans, avoir été vaccinées et savoir : 
A. Lire correctement ; 
B. Ecrire convenablement sous la di.ctée ; 
C. La première partie de la grammaire française dans les provinces wallones, 

de la grammaire flamande dans les provinces flamandes. 
Les aspirantes de ces dernières provinces doivent, en outre, faire preuve de 

certaines connaissances dans la langue française ; 
D. Les quatre règles fondamentales de l'arithmétique, appliquées aux nombres 

entiers ordinaires et décimaux, aux fractions ordinaires et aux fractions décimales; 
E. Les éléments de l'histoire sainte et de la géographie de la Belgique; 
F. La doctrine chrétienne; 
G. Le système légal des poids et mesures. 
Le Gouvernement nomme annuellement un jury de trois membres, présidé par 

un membre de la députation permanente, à l'effet de procéder aux examens d'ad­ 
mission en qualité d'élève-institutrice. 

Les examens de fin d'année portent sur les diverses branches enseignées dans 
chacune des deux divisions inférieures du cours. 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire préside à ces examens. 
Les examens de sortie de la division supérieure comprennent: 
A. La religion et la morale, - Catéchisme du diocèse. Histoire sainte. Ancien 

et Nouveau Testament; 
B. La langue française ; de plus, la langue flamande pour les aspirantes appar­ 

tenant aux provinces flamandes; 
Notions de style ; 
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C. Le calcul. - Théorie et pratique. Exposé complet et raisonné du système 
légal des poids et mesures; 
D. La tenue des livres; 
E. La géographie, particulièrement celle de 1a Belgique; 
F. Les éléments de l'histoire, particulièrement de l'histoire de Belgique; 
G. Les notions les plus pratiques des sciences naturelles appliquées aux usages 

de la vie; 
li. Le dessin linéaire, spécialement approprié à la coupe du linge et des 

étoffes ; les travaux d'aiguille; 
/. La théorie de la méthodologie, de la pédagogie et de l'hygiène des enfants et 

des écoles; 
K. Ln pratique de l'enseignement. 
Le jury chargé de procéder à l'examen de sortie est composé de trois membres, 

savoir : 
Un membre de la députation permanente du conseil provincial, président; 

l'inspecteur provincial de l'instruction primaire et un professeur de l'enseignement 
moyen. 

Le l\1inistre de l'Intérieur détermine, par un règlement particulier, le nombre 
proportionnel des points qui doivent être attribués à chacune des branches sur 
lesquelles roule l'examen de sortie. 

Les élèves qui ont satisfait aux épreuves de l'examen de sortie, reçoivent un 
diplôme de capacité et peuvent être nommées institutrices, par application du 
deuxième paragraphe de l'art. 10 de la loi du 25 septembre 1842. 
Le Ministre de l'Intérieur détermine le mode d'inspection et de surveillance des 

établissements où les élèves institutrices sont placées ; il règle le programme des 
cours pour les deux dernières années consacrées aux études pédagogiques. 

87. Observations présentées par les évêques nu sujet de l'arrêté du 2 novembre 1848. 

L'arrêté <lu 2 novembre 1848 ne désigne aucun membre du clergé comme 
devant nécessairement faire partie des jurys d'examen dans les écoles normales 
d'élèves institutrices; mais on a fait connaître aux évêques ( dépêche du 24 fé­ 
vrier 184-9) que l'intention du Gouvernement était d'inviter un ecclésiastique à 
s'adjoindre au jury chargé de procéder aux examens de sortie, dans chaque pro­ 
vince, pour interroger les récipiendaires sur la morale et la religion. 

Des examens de sortie ont eu lieu, en 1801, dans les provinces d'Anvers, de 
Liégc et de Namur. Les inspecteurs ecclésiastiques ont été invités à y prendre part. 

Le clergé a exprimé le désir qu'au lieu d'être admis en vertu d'une simple invi­ 
tation à prendre part aux opérations du jury, l'inspecteur diocésain en fît partie 
de droit. Nous sommes d'avis qu'en présence des articles 7, 8 et 9 de la loi, on 
peut modifier dans cc sens l'arrêté du 2 novembre J 848, conformément à, ce qui 
est établi pour les écoles normales de Lierre et de Nivelles. 

L'expérience a démontré que cet arrêté est encore susceptible d'autres change­ 
men ts. L'administration s'occupe d'un projet de révision générale. 
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88. Établissements désignés pour former des institutrices primaires. 
( 

En exécution de l'art. 2 de l'arrêté royal du 2 novembre 1848, le Gouverne­ 
ment a désigné, sur la présentation des députations permanentes, les institutions 
suivantes pour former des jeunes personnes à la carrière de l'enseignement : 

Dans la province d'Anvers, l'institution dirigée par les demoiselles Van Heteren, 
à Herenthals (arrêté ministériel du 5-t août 1849); 

Dans la province de Brabant, les institutions dirigées par les dames Thiry, à 
Louvain, et Desbilles, à Nivelles (arrêté ministériel du 5-t août 1849); 

Dans la Flandre occidentale, l'institution dirigée par les dames Van Biervliet, 
à Thielt (arrêté ministériel du 5{ août {849); 

Dans la Flandre orientale, l'institution dirigée par la dame Hofrnan, à Gand 
(arrêté ministériel du 51 août 1849); 

Dans la province de Hainaut, l'institution dirigée par la demoiselle Passage, à 
Mons (arrêté ministériel du 25 octobre 18!)1 ); 

Dans la province de Liége , les institutions dirigées par la dame Journeaux, à 
Liége, et par la dame Peters-Judon, à Visé (arrêté ministériel du 51 octobre 1849); 

Dans la province de Limbourg , l'institution dirigée par la dame Micheels, à 
Tongres ( arrêté ministériel du 5 l août f 849); . 

Dans la province de Luxembourg, l'institution dirigée par les sœurs de Notre­ 
Dame, ù Bastogne (arrêté ministériel du 51 août 1849); 

Dans la province de Namur, l'institution dirigée par les sœurs de la Providence, 
à Champion (arrêté ministériel du 51 aoùt 18-1,9). 

Indépendamment des établissements ci-dessus mentionnés, et par dérogation à 
l'arrêté royal du 2 novembre 18481 un autre arrêté du 50 octobre 18~H a dési­ 
gné la section des demoiselles de l'ancienne école primaire supérieure de Bruxelles, 
comme troisième institution normale pour la formation d'institutrices primaires 
dans le Brabant. Après la promulgation de la loi dn 1 er juin 18~0, le Gouverne­ 
ment avait proposé à la ville de Bruxelles de reprendre les deux sections de l'an­ 
cienne école primaire supérieure (la section des filles et la section des garçons), 
pour les convertir en écoles moyennes communales. La ville consentit à la reprise 
de la section des garçons , mais elle refusa la section des filles, alléguant pour 
motif, qu'elle ne voulait pas faire concurrence aux institutions privées; cependant, 
aux termes des lois de 1842 et de 18a0, cette dernière ne pouvait continuer d'ap­ 
partenir à l'État. Dans cette circonstance, le Gouvernement s'est entendu avec les 
membres de l'ancienne commission, pour le maintien d'un établissement qui se 
montrait, sous tous les rapports, digne de la confiance publique et qui rendait 
d'éminents services aux habitants de la capitale et de la ban_lieue. Il a, par là 
même, échappé à l'obligation morale de payer des traitements d'attente ou de 
disponibilité à des instituteurs, institutrices ou employés, dont les traitements 
d'activité ne s'élevaient pas à moins de 6,oOO francs. 
Les membres de l'ancienne commission se sont constitués en association par­ 

ticulière et ont consenti à reprendre l'institution. Ils se sont en même temps 
engagés : 

1 ° A maintenir dans leurs fonctions les instituteurs, institutrices et employés 
nommés par le Gouvernement ; 
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2° A organiser des cours normaux pour la formation d'un certain nombre d'as­ 
pirantes-institutrices. 

De son côté , le Gouvernement a mis à leur disposition le mobilier de l'école 
de demoiselles et il a continué l'allocation du subside accordé précédemment sur 
le trésor public. 

Il est entendu que tous les fonds provenants de la rétribution des élèves et des 
subsides <le l'État doivent être employés dans l'intérêt de l'école. Si l'association 
venait à se dissoudre et qu'il existât un encaisse, il serait mis à la disposition du 
Gouvernement, pour être distribué, en subsides personnels, aux membres du 
corps enseignant restés sans emploi. Ces derniers ont été , d'ailleurs, admis à 
participer à la caisse centrale de prévoyance , instituée par arrêté royal du 
22 juin 1848 (décision du 50 décembre 18af ). 

L'arrêté royal qui désigne la section des demoiselles de l'ancienne école pri­ 
maire supérieure, est ainsi conçu : 

« Anr. fer. L'établissement d'instruction situé à Bruxelles, rue du Lombard (1), 
>> ci-devant l'une des sections de l'école primaire supérieure et actuellement adrni­ 
>> nistré par une association particulière, est désigné pour la formation d'aspirantes­ 
n institutrices primaires, et il recevra 1 de ce chef, une subvention sur le trésor 
>i public. 

» Les élèves - institutrices , admises dans cet établissement, peuvent être 
>i externes. 

» Des bourses de deux cents francs au plus leur seront accordées, sur Je 
» trésor public 1 par application de l'art. 28 de la loi organique de l'instruction 
)l primaire. 

i> Anr. 2. Tout cc qui est relatif au programme des cours, aux conditions d'ad­ 
>i mission des élèves, aux examens de fin d'année et de sortie, ainsi qu'à la déli .•. 
» vrance des diplômes, sera réglé conformément aux dispositions de l'arrêté 
n organique du 2 novembre f 848. » 

Une circulaire ministérielle du 15 septembre J 8D0 a chargé les inspecteurs pro ... 
vinciaux de surveiller, dans Jeurs ressorts respectifs, les établissements désignés 
pour la formation d'aspirantes-institutrices primaires. Ces fonctionnaires peuvent 
réclamer, au besoin, le concours de l'inspectrice. 

89. Personnel des écoles normales <le filles. 

Le personnel enseignant dans les écoles normales de filles est composé, savoir : 
f O Pour l'école normale de Herenthals, d'une directrice, de quatre institutrices 

et d'un prof esseur , 
2° Pour l'école normale de Bruxelles, de deux institutrices et de quatre pro­ 

fesseurs; 
5° Pour l'école normale de Louvain, d'une directrice, d'une institutrice, de 

trois professeurs et d'une maîtresse chargée spécialement d'enseigner les ouvrages • 
manuels; 

(') Cet établissement a été, le 50 janvier 18o2, transféré dans un local situé place de Lou­ 
vain, n° 4. 
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4° Pour l'école normale de Nivelles, d'une directrice, de cinq instltutrieés, de 
deux professeurs et d'une maîtresse chargée spécialement d'enseigner les ouvrages 
manuels; 
t>0 Pour l'école normale de Thielt, d'une directrice, de cinq institutrices, de 

deux professeurs et d'une maîtresse chargée spécialement d'enseigner les ouvrages 
manuels, :, 

6° Pour l'école normale de Gand, d'une directrice: de deux institutrices et de 
deux professeurs ; 

7° Pour l'école normale de Mons, d'une directrice, d'une institutrice et de deux 
professeurs ; 

8° Pour l'école normale de Liége , d'une directrice, d'une institutrice, de 
cinq professeurs et d'une maîtresse chargée spécialement d'enseigner les ouvrages 
manuels; 

9° Pour l'école normale de Visé , d'une directrice, de six institutrices, de 
trois professeurs et d'une maîtresse chargée spécialement d'enseigner les ouvrages 
manuels; 

'10° Pour l'école normale de Tongres, d'une directrice, de trois institutrices et 
de deux professeurs; 

11 ° Pour l'école normale de Bastogne, d'une directrice et de quatre institu­ 
trices ; 

12° Pour l'école normale de Champion, d'une directrice, de cinq Institutrices 
el d'un professeur. 

90. Subventions accordées aux écoles normales de filles, 

Le tableau suivant indique le montant des subventions qui ont été accordées 
aux établissements désignés sous le n° 88, pour les aider à pourvoir aux frais 
résultants de l'organisation des cours normaux. 

DÉSIGNATION ANNHS MONTANT 
PROVINCES. Observations. 

DES ÉTABLISSEMENTS, ~COLA Ill ES. des suhreatlcns. 

l . 
i,000 1 18'9-18'0 

Anvers . ' ... Ecole normale de Hercnthals, 1850-18;'J1 1,000 

18til-18o2 1,800 

1 18'9-!SSO ~ 

l<l. ùe Bruxelles.. 18tl0-185l 0 

18Ut-18!'.i2 3,000 

1 IS49-i8SO 5,HJO(a) /a) Y compris 800 francs sor les 
fonds provincinux. 

Brabant . . . • • • l<l. de Louvain ... 18ti0-18l>I 1,800 (b) (b) Idem. 

1851-18r.i2 ·1,800 

1 18'9-IB•O 5,100 (c) (o) Idem. 

l<l. de Nivelles.,. f8~0-J8al ·l, 800 (d) (!"J Idem. 

1 18U!-l81'i2 1,E'OO 
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L 

L 

L 

DÉSIGNATIO~ MINEES rdONTANT 
PROVINCES. Observations. 

DES ÉTABLISDEMENTS, SCOLAIRES, des subventions. 

1849-181:lO 5,000 

École normale rie Thielt •.•. , 18:i0-18tif 5,000 

1s111-1sa2 5,000 

1 f8'9-l8.0 1,200 

Id. ùe Gond...... fS~0-1851 2,000 (e) (el Y som;,ris500 Crane, sur les 
foods provinciaux. 

18;,il-18a2 2,1560 

1 !849-1800 • 
Id. de Mon~...... 1 füi0-1851 J) 

18:'H-f8:J2 4,,!'i00 

1 1819-1800 1,000 

l 
Id. de Liége. . . . . f Sa0-18:H f ,000 

181>1-1852 1,000 

i 1849-1800 800 

Id. de Visé. . • . . . 18ti0-181:li 800 

181>1-181>2 800 

1 !849-1800 1,000 

Id. de Tongres... 18:l0-181:ll 1,000 

tstil-1852 f ,000 

1 1849-IS•o 700 

Ill. de Bnslogne.. 181>0-1851 1,000 

18tH-1852 800 

1 1849-18'50 600 

Id. dr Champion.. 18ti0-181:l l 600 

JS:it-18U2 GOO 

01. Pensions et bourses. 

Le prix de la pension des élèves-institutrices est fixé ainsi qu'il suit : 

Ecole de Hcrenthals. . . . . fr . 500 
Id. de Louvain . . . . 500 
Id. de i\ivelles . . 5~0 
Id. de Thielt . mm 
Id. de Gand . . . 575 
Id. ùe Mons . . . . . 360 
Id. de Liégé . . . . . . 400 
Id. de Visé . . . 500 
Id. de Tongres . . 400 
Id. de Bastogne . . . . . 500 
Id. de Champion. . . . . . . . 500 
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Un certain nombre d'élèves sont admises comme demi-pensionnaires à l'école 
normale de Mons. 

Le prix de la demi-pension est de 200 francs. 
Toutes les élèves de l'école normale de Bruxelles sont externes, comme appar­ 

tenant à des familles qui habitent la ville ou les faubourgs (art. 9 de l'arrêté royal 
du 2 novembre 1848), 

11 y a aussi un certain nombre d'externes à Gand, à Liége et à Tongres. 
Le prix de l'externat est de 120 francs à Bruxelles, de 150 francs à Gand, de 

100 francs à Liégé, et de !50 francs à Tongres. 
Chaque année, l'État et les provinces accordent des bourses aux élèves-institu­ 

trices, par application de l'arrêté du 2 novembre 1848. 
Les bourses accordées pendant la période triennale se sont élevées à la somme 

totale de fr. 47 ,2t$4-l 2. 

Elles ont atteint le chiffre de fr. 
Id. de fr. 
Id. de fr. 

17,oOO 00, en 1849. 
1i ,27-4, 12, en 18D0. 
i8:'18O 00, en 18D1. 

!l2. Trousseau des élèves-institutrices. 

Les familles qui destinent Jeurs enfants à la carrière de l'enseignement primaire 
sont, en général, dans une position de fortune peu aisée; d'un autre côté, l'état 
modeste d'institutrice ne comporte pas le luxe dans les habillements. C'est pour­ 
quoi l'on ne doit exiger que le strict nécessaire pour la composition du trousseau 
des élèves. Les directrices des établissements normaux ont reçu, à cet égard, les 
instructions suivantes : 

1 ° Dans les objets à fournir par les parents, il faut distinguer ce qui est d'nni­ 
forure pour les fêtes et dimanches, des vêtements que l'on porte à volonté les jours 
ouvrables. 
2° Les parents des élèves-institutrices fourniront le vêtement d'uniforme pour 

les fêtes et les dimanches, et feront l'achat des robes, des chapeaux, des manteaux, 
des écharpes qui le composent; mais les directrices doivent laisser les parents 
libres de se procurer ces objets selon leurs moyens et au plus bas prix possible; 
elles indiqueront les couleurs des divers objets composant l'uniforme, en laissant 
aux. parents le soin de choisir les étoffes. 

5° Quant au linge et aux habillements pour les jours ouvrables, ils doivent 
être à la volonté des parents et pour le nombre et pour la qualité. On laissera les 
élèves-institutrices libres d'user le linge et les vêtements qu'elles portaient avant 
d'entrer dans le pensionnat; on ne doit pas exiger du linge de toile si elles en ont 
de coton. Il ne saurait y avoir de difllcultés que si elles apportaient du linge en 
trop petite quantité ou trop usé; mais cela même prouverait la pauvreté des 
parents et la nécessité d'user de ménagements. On ferait, dans ce cas, cc qui se fait 
dans les maisons d'éducation bien tenues : la directrice traiterait à l'amiable avec 
les parents, ferait des· observations, et n'exigerait rien d'une façon absolue. 
4° Au cas où les objets de couchage ne seraient pas compris dans le prix. 

de la pension, les parents pourront les fournir eux-mêmes. S'ils préfèrent que 
l'établissement les fournisse, ce doit être une obligation pour la directrice de les 
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liner au prix de dix-huit francs par an, le bois de lit compris, et de quinze francs 
sans le bois de lit. 

~;0 Si les parents ne se chargent pas du blanchissage, ce doit ètre également 
une obligation pour l'établissement d'y pourvoir au prix maxinnnn de vingt francs 
par an. 

fr, Les assiettes, jattes, gobelets et autres objets <loi vent être fournis au gré des 
parents, si l'établissement ne se charge pas de celte livraison. Les directrices ne 
se montreront pris exigeantes à cet égard. 

7° Quant aux livres et aux objets classiques qui ne seraient pas livrés par 
l'étnhlisscmcnt et qai ne seraient pas compris dans le prix de la pension, les 
parents des élèves-institutrices doivent les fournir d'après les indications des 
directrices, qui consultent, d'ailleurs, en ce point, l\1M. les inspecteurs de l'ensei­ 
gncnH'nt. (Circulaire du i4 septembre ·J 8~.>0.) 

!l:i, Examens il'nùmission et de passage. - Nomln-e d'élèves-institutrices pnr école. 

L'année scolaire comrncnce dans les premiers jours d'octobre et finit au mois 
d'aout. 

La seconde quinzaine du mois d'août est consacrée aux examens d'admission 
el de passage (art. 61 ·J l 1 J3et11, de l'arrêté organique). 

Nous donnons ci-après, sous forme de tableau, le résultat de ces examens pour 
les années 1849-fS;j0 et 18~0-18~1 ('). 

PROVINCES. ÉCOUS. 

ANNÉE 1849· 1850. 1 ANNÉE 1850· 185 I. 

NmlllnE D'ÉLÈVES I NO~!Dll r,; u'liLÈYES 

ADMISllS D.INS LA ADMISES DANS LA 

..J 
< 
f-- 
0 
f-- 

..., 
< 
f-- 
0 
1,-< 

Ouscn:ations. 

. vnvcrs . , ..•...... · 1 École de !Icrenthnls. 
lù. dr Pruxelles(n) 

llrnh:111t ~ Id. dt' ~~urnin,,,. 
( Id. d(' N1rrllrs ..•. 

Fhunlrc or-cidontalu. j u. de Tliil'lt..,, . 
Flandre oricntnle,. -1 l,l. de Gaud . ....• 
1!:11naut ..... , , .•. . lù. de :llons (b) ... 

. , ) Id, de Li1:ge ....• 
L11·gc , . . . . • . • . • . • . 11 ' ,,. . 

l • t,C ISC ••• , •• 

Limbourg , ..•. 
Luxembourg , .• 
Namur •...•• , ..••. 

TOTAUX,. ••• , 

Id. de Tongres •.. 
Id. de Bn~togne,.. 
Ici. de Champion .• 

)) 

• 
1 

" 
J) 

)) 

1 
n 

1> 

2 

l') 1 )) 

10 1 11 
(i 6 

·13 1 i3 
7 7 
)} 1 l) 

21 7 
5 4 
4 
4, 

4 
4 
7 

4 1 7 1 S 
n 1 » 1 >J 

• 5 0 
" n 12 
» Il 8 
• q 15 
n I n 1 >l 

1 1 1 I 10 
n 1 5 1 n 

5 
3 
7 

19 (a) Pour mémoire. - 
1/nrTèlê qui désigne rel- 

• cole Je Bruxelles pour la 
12 formation rl'nsp lrantcs- 
12 institutricescstdu30or­ 

tobre 1&51 et n'n pu èrec 
10 iris à exécution qu'en 

1352. 
17 (b) En ce qui concerne 
" l'cco lc <le Mons, elle n·, 

12 ét,1 <lés ignée que Je 23 oc­ 
tobre 1851. 

5 
5 6 
4 7 
4 12 

(') C'est en 184() qu'on a commencé i1 foire application de l'arrêté portant organisation de 
l'enseignement normal des élèves-institutrices. 
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94. Enseîgnement. - Programme. 

L'enseignement normal est donné d'une manière satisfaisante et, dans la plupart 
des établissements, il tend à s'améliorer : les directrices montrent de l'empresse­ 
ment à réaliser les réformes dont il est encore susceptible et qui leur sont indi­ 
quées par des inspecteurs. 

Le Gouvernement a formulé un programmeuniforme pour toutes les provinces. 
Ce programme est reproduit parmi les pièces justificatives. On l'a fait suivre d'un 
tableau indiquant le temps consacré à chaque branche, pendant les trois années 
dont se compose le cours d'études. 

95. Examen de sortie des élèves-institutrices. 

Une disposition ministérielle du 29 octobre f Soi a réglementé l'examen de 
sortie que les élèves doivent subir pour l'obtention du diplôme d'aspirante-institu­ 
trice. Cet examen a lien oralement et par écrit devant un jury composé confor­ 
mément à l'art. 6 de l'arrêté du 2 novembre f 848. 

Les membres du jury peuvent, s'ils le jugent convenable, se faire assister par 
les membres du corps enseignant de l'école. 

Indépendamment des résultats de l'examen de sortie, le jury apprécie le travail 
des élèves pendant Ia première et 1a deuxième année d'études. 

Il est attribué un certain nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont 
offerts les examens de passage auxquels les élèves ont été soumises à la fin de 
chacune de ces années. Ces points, dont le nombre maximum est de 1 aO pour la 
première année, et de 2tl0 pour la deuxième, sont répartis entre les diverses 
branches dont se compose le programme de l'enseignement, du 6 juillet ·181:SO. 

Le minimum des points qu'une élève doit réunir pour avoir droit à un diplôme 
de troisième degré? est de fü>O. 

Ce chiffre se compose de la somme des points que l'élève a obtenus dans les 
deux examens de passage et dans l'examen de sortie. 

Entre le minimum de fü>Ü points et le maximum de 1,000 points qui consti­ 
tuent la preuve d'un travail parfait pendant les trois années, il est établi trois 
degrés de capacité auxquels correspondent les trois degrés admis pour les 
diplômes. 

Le chiffre de mm à 7n0 points donne droit à un diplôme de troisième degré, 
portant que l'élève a suivi les cours avec fruit. 
Le chiffre de 7a0 à 870 points donne droit à un diplôme de deuxième degré, 

portant que l'élève a suivi les cours avec grand fruit. 
Le chiffre de 87a à 1,000 points donne droit à un diplôme de premier degré, 

portant que l'élève a suivi les cours avec le plus grand fruit. 
Les décisions du jury sont prises a la majorité absolue des voix. Il en est dressé 

procès-verbal en double expédition, dont une pour le gouverneur et une pour le 
Ministre de l'Intérieur. 

Les diplômes sont signés par les membres du jury et revêtus du visa du Ministre 
de l'Intérieur. 
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!16. Aspirantes-institutrices formées aux écoles normales de filles. - Leur position actuelle. 

A ]a fin de 18;'$1, des examens de sortie ont eu lieu aux. écoles normales de 
Herenthals, de Liégé et <le Champion, pour les élèves qui avaient suivi les cours 
de la deuxième et de la première divisions (2e et 5° années d'études). 

Ces examens ont donné les résultats suivants : 

NOMBRE DIPLOMES D'ASPIRANTE-INSTITUTRICE OUI ONT ET( DÈLIVR(S. 

ÉTABLISSEMENTS. DE 

récipiendaires. DIPLO\IES DIPLOMES DIPLOMES 

du ~ or degré. du 2• degré. du 3e degré. TOTAL• 

École de Hcrcnthals • . . , 4 2 2 )1 4 

Id. de Liégc ....... 1 li l) 1 1 

Id. de Champion. . . .. 1 )1 1 li 1 

ÎOTAU~ ••••• , 6 2 5 1 6 

On voit, par ce relevé, que les récipiendaires, au nombre de six, ont toutes fait 
preuve d'une capacité suffisante pour avoir droit à un diplôme. Elles ont trouvé ù 
se placer immédiatement, savoir : quatre comme institutrices et deux comme 
secondantes dans des écoles primaires soumises au régime de ln loi de ,J 842. 

97. Tarif des indemnités des membres des jurys <l'examen. 

Le taux des indemnités de frais de roule et de séjour ducs aux membres des 
jurys institués en vertu du règlement du 2 novembre 1848, concernant l'enseigne­ 
ment normal des élèves-institutrices, a été fixé par arrêté roya1 du 29 novent - 
bre 18~f (,,;oir aux pièces justificatives). 

D'après cet arrêté, les membres des jurys jouissent des mêmes indemnités que 
les inspecteurs provinciaux. 
li leur est alloué 2 francs par lieue parcourue, et 8 francs par jour de séjour. 
L'indemnité de Irais de route est réduite de moitié pour les voyages qui se font 

par chemin de fer. 
Lorsque l'indemnité de route ponr un seul jour excède 12 Iranes, il n'est pas 

payé d'indcmuité de séjour pour cette même journée. 

§ 2. CONFÉRENCES D'INSTITUTRICES. 

98. Organisation provisoire des conférences d'institutrices. 

On reconnait généralement que les conférences d'institutrices, considérées 
comme moyen de perfectionnement moral et intellectuel, peuvent produire de 
bons résultats. 

Le Gouvernement a admis l'institution en principe; mais avant d'arrêter un 
règlement définitif, il a pensé qu'il convenait de faire une organisation à titr« 
d'essai) dans les différentes provinces, 
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Par circulaire du 26 février 18t>f il. a invité les gouverneurs à procéder à 
cette organisation provisoire, de concert avec la députation permanente et 
l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire. 

En 18tH, des conférences d'institutrlees ont été mstituées, à titre d'essai, dans 
les provinces de Hainaut et de Namur. On les a ajournées dans les autres provinces. 
L'ajournement est motivé, entre autres, sur les inconvénients relatifs au déplace­ 
ment des institutrices et sur le petit nombre de celles qn! auraient été dans le cas 
de se rendre aux réunions. 1 

99. Compte rendu des conférences d'institutrices, organisées, ù titre d'essai, dans les provinces de Hainaut 
et de Namur. 

Pnov1NCE DE HAINAUT. - Une conférence, à titre d'essai, a eu lieu dans chacun 
des trois arrondissements judiciaires de la province, en conformité de l'ordon­ 
nance de la députation du 19 avril 18fü, et par les soins de l'inspecteur provin­ 
cial assisté de l'inspecteur diocésain. 

La première réunion s'est tenue le 28 avril 18of, dans le local de l'école des 
filles pauvres dirigées par les sœurs hospitalières, au Rœulx; elle a duré sept 
heures : vingt institutrices étaient présentes, y compris trois religieuses de l'éta­ 
blissement. 

L'inspecteur provincial fit d'abord comprendre le but principal des conférences, 
qui est de familiariser les institutrices, non-seulement avec la théorie, mais sur­ 
tout avec la pratique .des meilleures méthodes d'enseignement; de leur montrer 
toute l'importance, toute l'étendue de leur mission, et de passer en revue les con­ 
naissances qu'elles doivent posséder pour former l'éducation des enfants, selon le 
vœu des parents, les intentions du Gouvernement et les prescriptions de la loi. 

L'inspecteur diocésain énuméra ensuite les qualités d'une bonne institutrice ~ 
après avoir dit quelle doit être la conduite de la maîtresse à l'école et hors de 
l'école, il conclut qu'il faut que la femme chargée d'instruire les jeunes filles soit 
le modèle des personnes de son sexe. Il termina sa première allocution en insistant 
sur la nécessité de former l'éducation de l'enfance, en la considérant sous toutes ses 
faces, c'est-à-dire en ce qui concerne le corps, l'esprit, le cœur, le caractère et les 
habitudes. 

Puis on passa aux exercices pratiques de l'enseignement élémentaire. 
L'inspecteur provincial dirigea 1 ui-mêmc une leçon de lecture donnée aux 

élèves réunies en classe. Il s'attacha spécialement à faire comprendre aux institu­ 
trices en quoi consiste la lecture expressive; quels sont les principes, les règles 
dont elle exige l'application, et combien ce genre de lecture se prête à la culture 
de l'intelligence de l'enfant. Il fit aussi ressortir, à l'aide d'un récit historique que 
les enfants venaient de lire, tous les moyens d'instruction et d'éducation qu'offre 
une semblable leçon, lorsqu'elle est accompagnée des explications et des dévelop­ 
pements oraux qu'exigent les expressions et les faits. 

li saisit alors l'occasion de convaincre les maîtresses qu'il leur est indispen­ 
sable de bien préparer leurs leçons pour en faire ressortir des notions utiles. 

li donna une leçon d'arithmétique roulant sur les fractions ordinaires et sur les 
fractions décimales, qu'il fit suivre de l'exposition du système légal des poids et 
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mesures, en indiquant la manière d'enseigner cette partie du programme des écoles 
primaires. 

Cette leçon lui suggéra quelques réflexions sur la nécessité d'inspirer aux 
enfants des idées d'ordre et d'économie, et le goût du travail; de leur faire con­ 
tracter des habitudes de moralité, par l'enseignement de l'arithmétique, au moyen 
de problèmes judicieusement appropriés aux divers besoins de la vie. 

L'inspecteur diocésain traça aux institutrices, dans un exercice pratique, la 
marche régulière qu'elles doivent suivre pour l'enseignement des prières, du caté­ 
chisme et de l'histoire sainte. Après avoir dit un mot des punitions et des récom­ 
penses, il s'occupa du caractère des enfants, ainsi que des moyens de le connaître 
Pt de le former. Il dit aussi comment une maîtresse habile et zélée parvient à 
corriger les principaux défunts de ses élèves. 

Après cela, l'inspecteur provincial appela l'auention des institutrices sur les 
soins qu'elles sont obligées d'apporter dans l'enseignement de l'écriture, qui doit 
s'étendre à la généralité des élèves de toute école. Il leur indiqua les procédés 
reconnus les plus efficaces pour rendre fructueuses les leçons de calligraphie. 

Il finil par une leçon pratique de langue française, précédée de quelques consi- 
1krntions sur la méthode suivie par le Père Girard, dans l'enseignement régulier 
tic la langue maternelle, méthode qu'il conseilla aux directrices d'écoles de bien 
{~Ludil'r, afin de se mettre à rnèrne de faire produire à celte branche si essentielle 
Je leur programme, tout le fruit qu'elle peut porter. 

L'inspecteur provincial et l'inspecteur diocésain abordèrent ainsi successive- 
111cnt1 chacun en cc qui le concerne, les différentes matières mentionnées à l'art. 6 
de la loi du 25 septembre -1842. 

La conférence de w ez eût lieu le 2 et le 5 mai, au local de l'établissement tenu 
par les dames ùc Saint-Charles. Dix-neuf institutrices, y compris quatre reli­ 
gieuses de la maison, étaient présentes. 

Celle de Thuin eut lieu le 26 juin, dans une des classes de l'externat des Sœurs 
de Notre-Dame. Elle fut suivie par cinq religieuses du couvent et dix-neuf autres 
institutrices. 

Ces essais ont parfaitement réussi. Les maîtresses qui ont pris part aux travaux 
théoriques et pratiques des trois réunions en ont reconnu unanimement 1 nous ne 
dirons pas seulement l'utilité, mais la nécessité pour leur perfectionnement moral 
et intellectuel, pour l'application, dans leurs leçons, des vrais principes de la péda­ 
gogie et pour la mise en pratique des meilleures méthodes d'enseignement. Aussi 
considèrent-elles les conférences con.me un des plus grands bienfaits que l'auto­ 
rité puisse leur accorder. 

La députation permanente a décidé que de nouvelles conférences auraient lieu 
en 1802. 

PnovJNCE DE NAMcn. - Une conférence, qui a duré cinq jours, a eu lieu, 
en 18;):l 1 dans le pensionnat des Sœurs de la Providence, à Champion. 

Vingt-trois institutrices laïques étaient présentes. Les leçons ont été données 
avec le concours de la Directrice des cours normaux annexés à l'établissement, de 
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la Supérieure des religieuses novices de la Providence, et de 'l'a maîtresse des 
ouvrages manuels. 

Il y a eu tous les jours trois séances de 5 ¼ heures chacune. 
L'inspecteur provincial et l'inspecteur diocésain se sont chargés de la direction 

des exercices, chacun en ce qui le concerne. Le programme des matières qui ont 
été traitées (à part la morale et la religion) se trouve reproduit parmi les pièces 
justificatives. 

Dans un rapport du iO juin 18?>2, l'inspecteur provincial, rendant compte de 
la conférence de Champion, s'exprime en ces termes : 

« Le temps a été laborieusement et utilement employé par ceux qui ont pris 
» part à cette conférence. On a parcouru rapidement toutes les branches de l'en­ 
» seignement primaire, afin de mettre les institutrices au courant des divers pro­ 
» cédés que l'on a reconnus comme les p1us avantageux, les plus faciles et les 
» plus fructueux dans les réunions des instituteurs qui ont eu lieu jusqu'ici. 

>> Quoique l'on ait été forcé de ne consacrer que peu d'instants à chaque branche, 
» ces notions rapides ont déjà produit un grand bien, que l'on n'eût pas obtenu 
» par de simples inspections; et la plupart des écoles de filles que j'ai vues depuis 
» lors (septembre 18fH ) ont acquis un aspect entièrement neuf; je peux citer 
>> notamment les écoles de fil1es de Beauraing, de Dhuy, d'Eghezée et de Gel­ 
>> hressée , MM. les inspecteurs cantonaux se plaisent aussi à signaler l'amélioration 
» que l'on voit dans d'autres écoles. 

>> Je considère comme indispensable de continuer, cette année (18a2), les con­ 
» férences d'essai, et de reprendre plus longuement quelques-unes des matières 
>> que l'on n'a fait que parcourir, et qui ont besoin de plus grands développements 
)) afin d'être mieux étudiées et comprises. » 

Les réunions d'institutrices ont été continuées en !802 et en i8o5. 



CHAPITRE III. 
~TABLISSEMENTS D'INSTRUCTION. 

SECTION PREMIÈRE. 

ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES. 

100. Dispositions réglementaires. 

Un arrêté royal du 8 mars 1849 (voir aux pièces justificatives) a rapporté celui 
du 10 avril 184,5, en cc qui concerne le mode de nomination <les commissions 
administratives cles écoles primaires supérieures, et il a décidé que ces commissions 
seraient reconstituées sur de nouvelles bases. Mais cet arrêté n'a pas été suivi 
d'exécution, les écoles primaires supérieures ayant passé sous le régime de la loi 
du 1er juin i850, et ayant dû être complètement réorganisées, par suite de leur 
transformation en établissements moyens du degré inférieur. 

101. Nombre d'écoles. 

Pendant la période triennale, une école primaire supérieure a été créée à 
Maeseyck, ce qui porte à 25 le nombre des établissements de l'espèce. 

L'organisation de l'école primaire supérieure de Maeseyck date du J 7 décem­ 
bre! 8'1,9. 

Cette organisation n'a pu se faire plus tôt, à cause de l'impossibilité où se trou­ 
vait l'administration communale de fournir des locaux convenables et <le contri­ 
buer aux dépenses dans la proportion voulue par la loi. 

Indépendamment des écoles primaires supérieures, il existe douze écoles in<lus­ 
trielles et commerciales qui ont été fondées par autant de communes, avec le 
concours du Gouvernement. On sait que ces établissements, de même que les 
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écoles primaires supérieures , s'adressent à la classe intermédiaire de la société, 
particulièrement aux jeunes gens qui ne se destinent point aux professions dites 
libérales. Elles servent aussi, mais subsidiairement, à préparer les élèves pour 
l'étude des humanités et des sciences (1). 

f02. Nombre d'élèves. 

La population de chacune des écoles primaires supérieures a été ainsi qu'il 
suit pendant la période triennale : 

:~ 0 "tG 'ii> r;;-~o 
"' i~~~~ Ill ~ ~ ~ 
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École d'Anvers. , . . . . . . . . ..•• 252 528 51>6 

Id. de Malines. . . . • . • . • . • . • 157 187 242 

Id. de Turnhout. . • . . . . . . , • • ms Ha 150 

~ Section des garçons. 458 "48 41>8 
Id. de Bruxelles. 

Section des filles • • 61> f08 148 
Id. de Jodoigne . . . . . . . • . . • , H8 f.44 147 

I<l. de Louvain : • . . . . . . . . . • Hm -180 202 

Ici. de Bruges • . . . . . . . . . . . • 212 2~6 195 

Id. de Courtrai . . . . . , . • . . . . i09 98 91 

Id. de Furnes • . . • . . . . . • . • • iH 1H- t55 

Id. d'Alost •............. HS4 {47 140 

Id. de Gand •....•..•..... 10?.S 114 108 

Id. de Renaix . . . . . . . . . . . • . fO!j Ha {08 

Id. de l\'Ions. • • • • . . • . . . . . • 98 96 98 

Id. de Thuin • . . . . . . . . . . . • 79 80 74 

Id. Je Tournai . . . . . • . • . . • • 58 54 30 

Id. de Limbourg . . . • . . • . • • • 101> 108 101> 

Id. de Dinant • • . • . . . . • . . • • -169 145 144 

Id. de Namur . . . . . . • • . . . . • 96 !06 97 

Id. de Marche. . .•..•••...• 48 46 157 
Id. de Neufchâteau ••..••.••• 6?.S ti2 1>2 

Id. de Virton ....•....•..• 11?.S 106 92 

Id. de Maeseyck. . • . . . . • • . • • " 99 120 L 'ëcole <l" Maoseyck a 
étéouverte le lSjnin 1S50. 

Id. de Saînt-Trond ....••..•• 88 80 74 

(i) On s'occupera spécialement des écoles commerciales et industrielles dans le prochain 
rapport sur l'enseignement moyen. 
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La moyenne générale de la population des écoles était de 2,SH, élèves pendant 
la période de 184,6 à 1848. Cette moyenne s'est élevée à 5,052 élèves pendant le 
période de 1849 à 18a1. 

Voici la moyenne comparative des deux périodes pour chacun des établissements. 

18~6à 1848. 1849ù 18til. 
ÉLÈVES, ÉLÈVl!S, 

École primaire supérieure d'Anvers . . . . HW 195 
Id. de Malines. . . . . . . 156 189 
Id. de Turnhout . . . . . 88 118 
Id. de Bruxelles, section des garçons 4f>:l 4oa 
Id. id. section des filles . 102 107 
Id. de Jodoigne . . . . . . 158 156 
Id. de Louvain . . . . HW 179 
Id. de Bruges . . . . 219 210 
Id. de Courtrai . . . . 124 99 
Id. de Furnes . . . . . 94 H9 
Id. d'Alost . . . . . 109 147 
Id· cJe Gand . . . . ·16:i 109 
Id. de Renaix . . 120 109 
Id. de Mons . . . . . 87 97 
Id. de Thuin . . . . . . . 98 78 
Id. de Tournai . . 5j 54 
Id. de Limbourg 9:i 100 
Id. de Saint-Trond 65 81 
Id. de Maeseyck . )) H2 
Id. de Dinant . ·J55 rn2 
Id. de Namur . ~4 rno 
Id. de Marche. 46 f>O 
Id. de Neufchâteau !'H 60 
Id. de Virton . . 8{ 104 

103. Étnt de l'enseignement. - Progrès des élèves. 

L'enseignement s'est maintenu dans un étal prospère; il a continué d'avoir pour 
objet les diverses branches mentionnées aux art. 6 et 54 de la loi. 
L'art. ,J f de l'arrêté royal du 10 avril 1845 dispose que le Ministre pourra, si 

les besoins des localités le réclament, autoriser l'enseignement de quelques autres 
branches spéciales. 

En conformité de cette disposit.ion , l'on a ajouté la tenue des livres et des 
notions du droit commercial au programme de la plupart des écoles, un cours de 
dessin ombré au programme de l'école de Bruxelles , et un cours d'économie 
forestière au programme de l'école de Neufchâteau. 
On a pareillement organisé, aux écoles d'Anvers et de Bruxelles, des cours 

d'anglais et d'allemand, ainsi qu'un cours de cette dernière langue aux écoles de 
Turnhout, Louvain, Thuin 1 Limbourg, Virton et Neufchâteau. 
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La presque totalité des branches a été. enseignée avec succès net les· élèves ont 
fait des progrès notables. Us recueillent les fruits des perfectionnements que leurs 
maîtres sont parvenus à introduire dans les méthodes d'enseignement. 

Les concours ont été un moyen efficace pour fortifier les études et ils ont permis 
de constater le progrès dont nous venons de parler. 

104. Concours. 

Des concours entre les étoles primaires supérieures et les écoles industrielles et 
commerciales ont été organisés pour la première fois en ! 849. Ils ont été renou­ 
velés successivement en 18o0 et en !8~1. 

Les résultats qu'ils ont produits sont très-satisfaisants, ainsi qu'on peut le voir 
par les comptes-rendus que nous publions ci-après ; 

Concours de i 849. 

En exécution de l'art. 5 de l'arrêté royal du 2 n?vembre { 848, un concours a 
eu lieu entre les élèves de la division la plus avancée des écoles primaires supé­ 
rieures du Gouvernement , ainsi que des établissements portant la dénomination 
d'école industrielle, commerciale et agricole, fondés par les communes avec 
l'appui du Gouvernement. 

Un règlement, arrêté par le Ministre de l'Intérieur le f9 février {849, a orga­ 
nisé le concours par province. La province de Limbourg qui ne possédait qu'une 
seule école primaire supérieure a été réunie à celle d'Anvers. 

Dans. la première quinzaine du mois d'août f849, il y a eu, dans chaque école, 
un examen pour la désignation des élèves qui seraient admis à concourir. 

Cette opération préparatoire a été confiée à des jurys composés de l'inspecteur 
cantonal du ressort, d'un membre du corps enseignant de l'école, choisi par la 
commission administrative, et du directeur d'une des écoles concurrentes, désigné 
par la députation permanente du conseil provincial. 

Les jurys, après s'être fait représenter les registres contenant les notes sur le 
travail et la conduite des élèves pendant l'année, ont interrogé les élèves sur les 
matières formant le programme du concours, et à la suite de cet examen ils les ont 
classés par ordre de mérite; les premiers de liste, à concurrence d'un, élève sur 
dix, ont été admis au concours en vertu de l'arrêté du f 9 février. 

Les divisions les plus avancées des établissements de la province de Luxembourg 
ne se composant que d'un nombre peu considérable d'élèves, les jurys prépa­ 
ratoires ont été autorisés à désigner le double du nombre fixé, c'est-à-dire deux 
élèves sur dix. L'école primaire supérieure de Neufchâteau, n'ayant pas eu d'élèves 
cette année dans sa première division, n'a pu prendre part au concours. 

Le concours a eu lieu par écrit et oralement au chef-lieu de chaque province, 
au jour fixé par la députation permanente du conseil provincial. Les matières sur 
lesquelles on a interrogé les élèves sont : 

! 0 La religion, la morale et l'histoire sainte ; 
2° La langue maternelle; 
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5° L'arithmétique et l'exposition raisonnée du système légal des poids et 
mesures; 

4° Le dessin linéaire, l'arpentage et les antres applications de la géométrie 
pratique; 

n° Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie ; 
6° Les éléments de la géographie et de l'histoire, princi paiement de la géographie 

et de l'histoire de la Belgique; 
7° La lecture expressive; 
8° La calligraphie ; 
9° Des notions de musique. 
L'ensemble d'un travail parfait a été représenté par un maximum de 200 points, 

répartis ainsi qu'il suit entre les diverses matières : 

Religion, morale et histoire sainte. 
Langue maternelle . . . • . 
Arithmétique et système légal des poids et mesures 
Histoire et géographie . 
Dessin linéaire . 
Notions des sciences naturelles 
Lecture expressive . 
Calligraphie . 
Musique. 

Total. 

50 points. 
50 )) 

2n )) 

20 }) 

20 )) 

20 )) 

20 » 

20 )) 

10 )) 

- 
. 200 points. 

L'art. 8 de l'arrêté ministériel du 19 février i849 décide : 
« Qu'un prix extraordinaire sera décerné à l'élève qui aura obtenu au moins 

160 points; un prix ordinaire à chacun des deux élèves qui auront obtenu le plus 
de points entre f 60 et 120, et un accessit à chacun des trois élèves qui auront 
obtenu au moins 90 points. n 

En conséquence de cette disposition, il ne pouvait être décerné, par province, 
qu'un prix extraordinaire, deux prix ordinaires et trois accessit. 

ANVERS ET L1MnooRG. - Pour les provinces réunies d'Anvers et de Limbourg, 
le concours a eu lieu, à Anvers, le i6 août. 

Le jury se composait de : 

MM. Smolderen , membre de la députation permanente du conseil provincial 
d'Anvers, président; 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, à Anvers, membre; 
L'inspecteur diocésain pour la province d'Anvers, membre; 
Bastien, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Anvers, membre; 
Kops ~ directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Mali­ 
nes, membre; 
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MM. Timmermans, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, 
à Saint-Trend , membre; 

Sanders, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 
Turnhout, membre. 

Neuf élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 
au concours: trois élèves <le l'école d'Anvers; trois de l'école de Malines; deux. 
de l'école de Saint-Trend et un de l'école de Turnhout. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Louis Stevens, de l'école primaire 
supérieure de Turnhout, lequel a obtenu 169 ¼ points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Joseph Deschan et Jean­ 
Baptiste Meulepas, de l'école primaire supérieure d'Anvers, lesquels ont obtenu 
respectivemen L 1 o4 ¼ et 1 o4 1 /2 points. 

Le premier accessit a été décerné à l'élève Henri Thomas, de l'école primaire 
supérieure d'Anvers, lequel a obtenu 14a points; 

Le deuxième, à l'élève Arthur Peeters, de l'école primaire supérieure de Saint­ 
Trend, lequel a obtenu 144 ½ points; 

Le troisième, à l'élève Constantin Hagaerts, de l'école primaire supérieure de 
Malines, lequel a obtenu 145 ½ points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Florimond Kops, François 
Broers, de l'école primaire supérieure de Malines, et Théophile Moreau, de l'école 
primaire supérieure de Saint-Trond, qui ont obtenu respectivement 121 ¼, 114 
et fOo ¼ points. 

BRABANT, - Pour la province de Brabant, le concours a eu lieu, à Bruxelles, 
le 17 août. 

Le jury se composait de : 
MM. Herry, membre de la députation permanente du conseil provincial, pré- 

sident; 
L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre; 
L'inspecteur diocésain pour Ja province de Brabant, membre; 
Pietersz, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Bruxelles, membre ; 
Thaon, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 
Jodoigne, membre ; 

Arens, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Lou­ 
vain, membre. 

Dix élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part au 
concours : sept élèves de l'école de Bruxelles, deux de l'école de Jodoigne et un 
de l'école de Louvain. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Nicolas Mertens, de l'école pri­ 
maire supérieure de Bruxelles, lequel a obtenu 16a points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés ex œquo aux élèves Zéphirin Gré­ 
goire, de l'école primaire su périeure de Jodoigne, et Paul Putzeys, de l'école pri­ 
maire supérieure de Bruxelles) lesquels ont obtenu chacun 161 points. 

Le premier accessit a été décerné à l'élève Eugène Gérard, de l'école primaire 
supérieure de Jodoigne, lequel a obtenu 160 points; 
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Le deuxième, à l'élève Philémon Bailly, de l'école primaire supérieure de 
Bruxelles, lequel a obtenu 1 DD points ; 

Le troisième, à l'élève Louis Genis, de l'école primaire supérieure de Bruxelles, 
lequel a obtenu 145 points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Auguste Vandegehuchte, 
Joseph Pepermans , de l'école de Bruxelles, Félix Ackermans, de l'école de Lou­ 
vain, et Charles Bartholeyns, de l'école de Bruxelles, 

FLANDRE occmENTALE. - Le concours a eu lieu à Bruges, le { f août. 
Le jury se composait de : 
Ml\1. Vrambout, membre de la députation permanente, président; 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre; 
L'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire, membre; 
Brans, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Bruges, 

membre; 
Clément, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Courtrai , membre; 
Morel , directeur dl' l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Fur­ 
nes, membre. 

Six élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 
au concours : deux élèves de l'école de Bruges, deux de l'école de Courtrai et 
dr-ux de l'école de Furnes. 

Le prix extraordinaire n'a pas été décerné. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Joseph de Tilly, de 

]'école primaire supérieure de Bruges, et Jules Coueke, de l'école primaire supé­ 
rieurc de Courtrai, qui ont obtenu 1a8 ¼ et ·158 ½ points respectivement. 

Le premier accessit a été décerné à l'élève Louis Couvreur, de l'école primaire 
supérieure de Furnes, lequel a obtenu 140 ¼ points. 

Le deuxième à l'élève Den Duyts, de l'école primaire supérieure de Bruges, 
lequel a obtenu 159 ¼ points. 

Le troisième a été décerné aux élèves Alphonse Romain Legae, de l'école pri­ 
maire supérieure de Courtrai, et Auguste Maerten, de l'école primaire supérieure 
de Furnes, lesquels ont obtenu chacun 150 3/t,. points. 
t'LANDRE ORIENTALE. - Dans la Flandre orientale, le concours a eu lieu à 

Gand, le 29 août. 
Le jury se composait de : 

MM. Verkest , membre de la députation permanente du conseil provincial, 
président; 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre; 
L'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire, membre; 
Van Nerum, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, 

à Alost, membre ; 
Willequet, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Gand, membre ; 
Van Blaeren, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, 
à Renaix, membre. 
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Huit élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 
au concours : trois de l'école d'Alost, trois de l'école da Gand, et deux de l'école 
de Renaix. 

Le prix extraordinaire a été décerné à, l'élève Joseph Boels, de l'école primaire 
supérieure d'Alost, lequel a obtenu 166 points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Edmond Berteloit, de 
l'école primaire supérieure d'Alost, et Alfred de Buck, de l'école primaire supé­ 
rieure de Gand, lesquels ont obtenu chacun 16n points. 

Le premier accessit a été décerné à l'élève Adolphe Dutry, de l'école primaire 
supérieure de Gand, lequel a obtenu H:,5 points. 

Le deuxième: à l'élève Oscar Van de Putte, de l'école primaire supérieure de 
Renaix, lequel a obtenu 1o2 1/4 points, 

Le troisième, à l'élève Hippolyte Buys, de l'école primaire supérieure d'Alost, 
lequel a obtenu 148 ½ points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Alphonse Fontaine, de l'école 
primaire supérieure de Renaix, et Amand de Buck, de l'école primaire supérieure 
de Gand. 

HAINAUT. - Dans la province de Hainaut, le concours a eu lieu à Mons, le 
J ,J septembre. 

Le jury se composait de : 

MM. Defacqz , membre de la députation permanente du conseil provincial , 
président; 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre; 
L'inspecleur diocésain de l'enseignement primaire, membre; 
Laduron, directeur de l'école industrielle et commerciale de Beaumont, 

membre; 
Lenoir 1 directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Mons, membre ; 
Dujardin, directeur de l'école industrielle et commerciale de Péruwelz, 

membre; 
Staumont, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Thuin, membre; 
Du Hamel, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Tournai, membre. 

Dix élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 
au concours : deux de l'école commerciale et industrielle de Beaumont, deux de 
l'école primaire supérieure de Mons, deux. de l'école commerciale et Industrlel!e 
de Péruwelz, trois de l'école primaire supérieure de· Thuin, et un de l'école pri­ 
maire supérieure de Tournai. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Émile Rye.z, de l'école primaire 
supérieure de Thuin, bien qu'il ait eu deux points de moins que le minimum 
exigé pour l'obtention d'un prix extraordinaire. 

L'administration supérieure, en décernant ce prix an jeune Ryez, a eu égard 
au nombre considérable et à l'importance des questions posées sur chaque matière 
de l'examen par le jury d~ la province de Hainaut, 
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Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Jules Clavel, de l'école 
commerciale et industrielle de Beaumont, et Gustave Dereume , de l'école pri­ 
maire supérieure de I'\lons, lesquels ont respectivement obtenu H)4 ¼ et 
H:>5 ½ points. 

Les deux premiers accessit ont été décernés aux élèves Augustin Marlier, de 
l'école commerciale et industrielle de Péruwelz, et Joseph Linskens, de l'école 
primaire supérieure de Mons, lesquels ont obtenu chacun Hm points. 

Le troisième ncccssit a été décerné à l'élève Léopold Buisseret, de l'école pri­ 
maire supérieure de Thuin, lequel a obtenu -14-4 3/4 points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Etienne "'illcnis, de l'école 
commerciale et industrielle de Péruwclz , Édouard Bourcet, de l'école primaire 
supérieure de Tournai, Léon Bourlard , de l'école commerciale et industrielle de 
Beaumont, et Edrnont Heuze, de récole primaire supérieure de Thuin. 

LIÉGE, - Dans la province de Liège, le concours a cu lieu à Liégé, le 20 aoùt. 
Le jury se composait de : 

Ml\J. Müllcr , membre de la députation permanente du conseil provincial , 
président. 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre. 
L'inspecteur diocésain de renseignement primaire, membre. 
Trillet , directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Limbourg, membre. 

Un élève de l'école industrielle d commerciale de Stavelot avait été désigné 
par le jury préparatoire pour prendre part au concours : cet élève ne s'est pas 
présrnlé. 

Un seul élève, Joseph Pierre Cillez, de l'école primaire supérieure de Lirn­ 
bourg, a pris part au concours. li a obtenu un prix ordinaire. Le jury avait 
accordé à son travail 15:5 points. 

Luxsnnoune. - Dans la province de Luxembourg, Je concours a eu lieu a 
Arlon, le 2f août. 

Le jury était composé de : 

MM. Geoffroy, membre de la députation permanente du conseil provincial, 
président. 

L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre. 
Thill , inspecteur cantonal ecclésiastique d'Arlon, en remplacement de 

l'inspecteur diocésain empêché, membre. 
Fivet , directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, ù 

Mnrch«, membre. 
Dr Condé, directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, à 

Virion, membre. 

Six élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 
au concours : deux: élèves de l'école de Marche, et quatre de récole de Virton. 

Le prix extraordinaire n'a pas été décerné. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Louis Henri, de l'école 
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primaire supérieure de Marche.. et Paul \.Villière,, de l'école prhnaire supérleure 
de Virton, lesquels ont respectivement obtenu U.•9 et 146 ¼ points .. 

Le premier accessit a été décorné ·à I'élèse Charles Botte, de l'école .primaire, 
supérieure de Virton, lequel a obtenu i5a points. , , 

Le deuxième, à l'élève Jules Collin; de l'école de Marche, lequel a obtenu 
128 points. 

Le troisième à l'élève Édouard Capon, de l'école de Vfrton., leque! a obt~1;111 
!24 ¼ points. 

Une mention honorable a été accordée à l'élève François Leclerc, de l'école dt 
Virton. 

NAMun.-Dans la province de Namur, le concours a eu lieu à Namur, Ie20 août. 
Le jury se composait de : 
MM. Everarts , membre de la députation permanente du conseil provincial, 

président. 
L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, membre. 
L'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire, membre. 
Willequet , directeur de ]'école industrielle et commerciale d' Andenne, 

membre. 
Dwelshauwers, directeur de ]'école primaire supérieure du Gouvernement, 

à Dinant, membre. 
Van Dooren , directeur de l'école primaire supérieure du Gouvernement, 

à Namur, membre. 
Lacenaire , directeur de l'école primaire et moyenne de Philippeville, 

membre. 
Cinq élèves avaient été désignés par les jurys préparatoires pour prendre part 

au concours : 
Un élève de l'école commerciale et industrielle d'Andenne, un de l'école pri­ 

maire supérieure de Dinant, un de l'école primaire supérieure de Namur, et deux 
de l'école moyenne et primaire de Philippeville. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Désiré Melot , de l'école primaire 
supérieure de Namur, lequel a obtenu 161 7

/8 points. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Victor Lacenaire, de l'école 

primaire et moyenne de Philippeville, et Eugène Wenckre , de l'école primaire 
supérieure de Dinant, lesquels ont respectivement obtenu H>5 ½4 et 143 ¼points. 

Le premier accessit a été décerné à l'élève Charles Labarthe, de l'école primaire 
et moyenne de Philippeville, lequel a obtenu 14i 3

/8 points. 
Le second, ù l'élève Joseph Petit, de l'école industrielle et commerciale d' An­ 

denne, lequel a obtenu 116 1/5 points. 

Les prix consistaient en livres. Ils ont été distribués dans los chefs-lieux de 
province par les soins des députations permanentes des conseils provinciaux. 

Concours de 18D0. 
Un arrêté royal du 7 mars 18o0 a prescrit le renouvellement du concours qui 

avait e1-1 lieu pour la première fois en 1849, entre les élèves de la division la plus 
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avancée des écoles primaires supérieures et des écoles commerciales, industrielles 
ou agricoles, fondées par les communes avec l'appui du Gouvernement. 
te l\'Jinislre de l'Intérieur a arrêté, Jeff mars, un règlement organisant le 

concours pur province. La province de Limbourg ne possédait qu'une seule 
institution qui fût en mesure de prendre part au concours; c'était l'école primaire 
supérieure du Gouvernement à St-Trond , qui a été admise à concourir avec les 
écoles primaires supérieures de la province d'Anvers. 

L'organisation de l'école primaire supérieure du Gouvernement à Maeseyck 
étant trop récente, cet établissement n'a pu entrer en lice. 

Un examen préalable a eu lieu dans la première quinzaine du mois d'août au 
local de chaque école pour la désignation des élèves de la classe la plus avancée, 
à admettre au concours. 

Des jurys composés de l'inspecteur cantonal du ressort, d'un membre du corps 
enseignant de l'école choisi p~r la commission administrative, et du directeur de 
l'une des écoles concurrentes désigné par la députation permanente du conseil pro­ 
vincial: ont interrogé les élèves sur IPs matières formant le programme du con­ 
cours, après s'être fait représenter les registres contenant les notes sur le travail el 
la conduite des élèves pendant l'année. 

A la suite de cet examen, les élèves ont été classés par ordre de mérite, et les 
premiers de liste ont été admis conformément à une disposition du règlement 
du 11 mars, ainsi conçue : 

cc Il (le jury) choisit les premiers de liste, h concurrence de un sur dix. 
>> Lorsque la division supérieure d'une école contient moins de dix élèves, on 

en admet un au concours; dès que le chiffre atteint quinze, on peut en admettre 
deux. n 

Les jurys du concours ont été composés : 
! 0 D'un membre délégué de la députation permanente de la province, président; 
2° De l'inspecteur provincial civil et de l'inspecteur diocésain; 
5° Des directeurs des différents établissements qui ont pris part au concours. 
Le concours s'est fait par écrit et oralement an chef-lieu de chaque province, 

au jour fixé par la députation permanente du conseil provincial ; il a porté sui· les 
matières suivantes: 
in La religion I la morale et l'histoire saintc , 
2° La langue maternelle, 
3° L'arithmétique et l'exposition raisonnée du système légal des poids CL 

mesures; 
4° Le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la géométrie 

pratique , 
!$0 Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie; 
6° Les éléments de la géographie et de l'histoire, principalement de la géographie 

et de l'histoire de la Belgique ; 
7° La lecture expressive ; 
8° La calligraphie ; 
9° Des notions de musique. 
L'ensemble d'un travail parfait a été représenté par un maximum de 
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200 points, répartis ainsi qu'il suit entre les diverses matières qui ont fait l'objet 
do concours : ' 

Religion, morale et histoire sainte. . . . • 50 points. 
Langue maternelle . . . . , 50 )) 

11 

Arithmétique. . . . • . .2a )) 

Histoire et géographie . . . . . . . 2~ )) 

Dessin linéaire . . . . . • . . . . 20 )) 

Notions des sciences naturelles . . . . . 20 )) 

Lecture expressive . . . . . 20 )) 

Calligraphie . . . . . . . 20 )) 

Musique . . . . . . . . . . 10 )) 

- 
Total . . . 200 points. 

D'après l'art. 8 du règlement du t 1 mars :18o0, il pouvait être décerné, par 
province, un prix extraordinaire, deux prix ordinaires, trois accessit et trois 
mentions honorables. 

Le prix extraordinaire devait être décerné à l'élève qui aurait obtenu le plus 
de points au delà de 160. 

Les prix ordinaires étaient pour les deux élèves qui auraient obtenu le plus 
de points, après le prix extraordinaire, le chiffre des points ne descendant pas 
au-dessous de 150. 

Les accessit devaient être décernés aux trois élèves qui auraient obtenu le plus 
de points après les deux prix ordinaires, le chiffre des points ne descendant pas 
au-dessous de HO. 

Les mentions honorablee étaient pour les quatre élèves qui auraient obtenu le 
plus de points après les trois accessit, le chiffre des points ne descendant pas 
au-dessous de 100. 

Le concours a eu, lieu â Anvers pour les provinces d'Anvers et de Limbourg 
réunies, le 16 août, sous la présidence de M. Smolderen , membre de la députa­ 
tion permanente. 
Huit élèves avaient été désignés par le jUl'y préparatoire pour prendre part au 

concours : deux élèves de l'école primaire supérieure d'Anvers, deux de l'école 
primaire supérieure de Malines, un de l'école primaire supérieure de Turnhout 
et trois de l'école primaire supérieure de Saint-Trond. 

Le prix extraordinaire a été décerné à J'élève Constant Hagnerts , de l'école 
primaire supérieure de Malines, lequel a obtenu 165 points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Jean François Vues, de 
l'école primaire supérieure de Turnhout, et Charles Nelis , de l'école primaire 
supérieure d'Anvers, lesquels ont obtenu respectivement 16:t et t49 ¼ points. 

Les trois accessits ont été décernés aux élèves Alphonse Dumont, Arthur Peters 
et Victor Charlier , de l'école primaire supérieure de Saint-Trond , lesquels ont 
obtenu, le premier :tZO 1

/2 points et les deux derniers 128 1/2.points chacun. 
Une mention honorable a été accordée aux élèves Henri Peters, de l'école pri­ 

maire supérieure d'Anvers, et Jean Laforce, de l'école primaire supérieure dei 
Malines, qui ont obtenu 127 points chacun. 
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Le concours a eu lieu à Bruxelles , pour la province de Brabant , le 20 août, 
sous la présidence de M. Herry, membre de la députation permanente. 

Treize élèves avaient été admis au concours: sept de l'école primaire supérieure 
de Bruxelles , quatre de l'école primaire supérieure de Louvain et deux de l'école 
primaire supérieure de Jodoigne. 

Le prix extraordinaire n'a pas été décerné. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Zéphirin Grégoire et 

Eugène Gérard, de l'école primaire supérieure de Jodoigne, lesquels ont respecti­ 
vement obtenu H,2 et f 46 points. 

Les trois accessit ont été décernés aux élèves Jean-Baptiste Pasteels , Joseph 
Van Lint, de l'école primaire supérieure de Louvain, et François Binjé, de l'école 
primaire supérieure de Bruxelles , lesquels ont obtenu respectivement 14~, !44 
et 15~ points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Émile Raucq , de l'école 
primaire supérieure de Louvain, Joseph Pepermans , François Cantiny , Charles 
Fontainas, de l'école primaire supérieure de Bruxelles, lesquels ont respectivement 
obtenu 128, -i 26, 124 et 120 points. 

Le concours a eu lieu à Bruges, pour ]a Flandre occidentale, le 50 août, sous 
la présidence de 1\1. Vrarnhout , membre de ]a députation permanente. 

Sept élèves ont été admis au concours : deux de l'école primaire supérieure de 
Bruges, trois de l'école primaire supérieure de Courtrai et deux de l'école primaire 
supérieure de Furnes. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Henri Prévost, de l'école primaire 
supérieure de Furnes, lequel a obtenu 162 points. 

Les deux prix ordi naircs ont été décernés aux élèves Jules Legac, et Polydore 
Dcvolderc, de l'école primaire supérieure de Courtrai, lesquels ont obtenu respec­ 
tivement !~5 ¼ et rn2 3/4 points. 

Les trois accessit ont été décernés aux élèves Édouard de'Meester , de l'école 
primaire supérieure de Furnes, Edmond Van Loo, de l'école primaire supérieure 
de Bruges , et J oscph Peel, de l'école primaire supérieure de Courtrai, lesquels 
ont obtenu respectivement ,143 1

/2, !53 3
/4 et 124, points. 

Une mention honorable a été accordée à l'élève J ulcs Éloy, <le l'école primaire 
supérieure de Bruges, lequel a obtenu !44 ¼ points. 

Le concours a eu lieu à Gand, pour la Flandre orientale, le 17 août, sous la 
présidence de 1\1. Verkest, membre de la députation permanente. 

Huit élèves ont été admis au concours : quatre de l'école primaire supérieure 
d' Alost, deux de l'école primaire supérieure de Gand et deux de l'école primaire 
supérieure de Renaix. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Guillaume Hauff', de l'école 
primaire supérieure de Gand, lequel a obtenu !62 1h points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Amand de Buck, de l'école 
primaire supérieure de Gand, et Oscar Van de Putte , de l'école primaire supé­ 
rieure de Renaix, lesquels ont respectivement obtenu H,7 et HH 1/,. points. 
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Les trois accessit ont été décernés aux élèves Charles Cammelbeck , Charles 
Vander Meersche et Florent Arys, de l'école primaire supérieure d'Alost, lesquels 
ont respectivement obtenu 1291/2, 129 et H6 points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Elie Massez, de l'école 
primaire supérieure de Renaix et Hippolyte Levionnois , de l'école primaire supé­ 
rieure d'Alost, lesquels ont obtenu respectivement 106 et 10i ½ points. 

Le concours a eu lieu à Mons, pour la province de Hainaut, le 11 septembre, 
sous la présidence de M. Defacqz, membre de la députation permanente. 

Quatorze élèves y avaient] été admis par le jury préparatoire : un élève de 
l'école industrielle et commerciale de Leuze ne s'est pas présenté pour cause de 
maladie, un autre élève de la même école n'a pas fait connaître les motifs de 
son abstention. Des douze élèves qui ont pris part au concours, deux apparte­ 
naient à l'école primaire supérieure de Mons , quatre à l'école primaire supérieure 
de Thuin, deux à l'école industrielle et commerciale de Beaumont, deux à l'école 
industrielle et commerciale de Péruwelz, un à l'école primaire supérieure de 
Tournai et un à l'école industrielle et commerciale de Leuze. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Hector Bernard , de l'école 
primaire supérieure de Thuin, lequeJ a obtenu 160 ¼ points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Léon Bourlard, de l'école 
industrielle et commerciale de Beaumont, et Gustave Dereume, de l'école primaire 
supérieure de Mons, lesquels ont obtenu respectivement 108 3/4 et 1o5 points. 

Les trois accessit ont été décernés aux élèves Désiré Thomas, de l'école indus­ 
trielle et commerciale <le Beaumont, Étienne Williame , de l'école industrielle et 
commerciale de Péruwelz, et Henri Bayemaekers , de l'école primaire supérieure 
de Mons, lesquels ont respectivement obtenu 1o0 ½, 146 ½ et 158 1/4 points. 

Une mention honorable a été accordée aux élèves Edmond Bernard , de l'école 
primaire supérieure de Thuin, Jean-Baptiste Delmée , de l'école primaire supé­ 
rieure de Tournay, Alexandre Stenuick, de l'école primaire supérieure de Thuin, 
et Henri Gras , de l'école industrielle et commerciale de Péruwelz, lesquels ont 
respectivement obtenu 152 ¼, 122, 119 et ,f fa 1/i points. 

Le concours a eu lieu à Liégé, pour la province de Liége , le f 9 août, sous la 
présidence de M. Müller, membre de la députation permanente. 

Quatre élèves, dont un n'a pas répondu à l'appel, avaient été admis au concours 
par le jury préparatoire. Les élèves qui se sont présentés appartenaient : deux à 
l'école industrielle et commerciale de Stavelot, et un à l'école primaire supérieure 
de Limbourg. 

Le prix extraordinaire n'a pas été décerné. 
Un prix ordinaire a été décerné à l'élève Winand Grandprez, de l'école indus­ 

trielle et commerciale de Stavelot, lequel a obtenu 151 points. 
Des accessit ont été décernés aux élèves Jules Talbot, de l'école industrielle et 

commerciale de Stavelot, et André Goffart , de l'école primaire supérieure de 
Limbourg, lesquels ont respectivement obtenu 129 et f 17 points. 

Le concours a eu Heu à Arlon, pour la province de Luxembourg, le 5 septem­ 
bre, sous la présidence de M. Tinant, membre de la députation permanente. 
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L'inspecteur ecclésiastique cantonal d'Arlon a remplacé l'inspecteur diocésain 
dans le jury. 

Le directeur de l'école primaire supérieure de Virton était absent. 
Quatre élèves avaient été admis à concourir par le jury préparatoire. 
Trois ont pris part au concours: deux de l'école primaire supérieure de Marche 

el 11n de l'école primaire supérieure de Neufchâteau. 
Le prix extraordinaire n'a pas été décerné. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Victor Moust.y ~ de l'école 

primaire supérieure de Marche, et Félix Adolphe Bay, de l'école primaire supé­ 
rieure de Neufchâteau, lesquels ont obtenu respectivement 143 et 142 points. 

Un accessit a été décorné à l'élève Joseph Mousty , de l'école primaire supé­ 
rieure de Marche, lequel a obtenu i i 7 points. 

Le concours a en lieu à Namur, pour la province de Namur, le 20 août, sous 
la présidence de M. Everaerts, membre de la députation permanente. 

Cinq élèves avaient été admis à concourir par le jury préparatoire. Quatre ont 
pris part au concours : deux élèves de l'école industrielle et eorumerciale d'An­ 
dennc, un de l'école primaire supérieure de Dinant, et un de l'école primaire 
supérieure de Namur. Un élève de l'école primaire supérieure de Dinant ne s'est 
pas présenté. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Joseph Petit, de l'école industrielle 
Pt commerciale d'Andenne , lequel a obtenu 172 points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Auguste Daury, de l'école 
primaire supérieure de Dinant, et Félix Wolf , de l'école industrielle et commer­ 
ciale d'Andenne , lesquels ont respectivement obtenu 162 et HW ½ points. 

Un accessit a été décerné à l'élève Charles Doux/ils, de l'école primaire supé­ 
rieure de Namur, lequel a obtenu i5t> 1 

/2 points. 

Les prix consistaient en livres. Ils ont été distribués par les soins des députa ..• 
tions permanentes des conseils provinciaux. 

Concours de f 801. 

Un arrêté royal du 15 décembre i8~0 a prescrit le renouvellement, en 1801, du 
concours qui avait eu lieu en 1849 et en 18;'50, entre les élèves de la division la 
plus avancée des écoles primaires supérieures de l'État, ainsi que des écoles com­ 
merciales cl industrielles fondées par les communes avec l'appui du Gouvernement. 

Un règlement ministériel, arrêté sous la date du 20 décembre i8o0, a organisé 
le concours par province. 

Les deux écoles primaires supérieures du Limbourg ont été dispensées de 
prendre part au concours : l'organisation de l'école de Maeseyck était trop récente 
pour que cet établissement pût y être appelé; l'école de Saint-Trend n'avait dans 
sa première division qu'un seul élève qui fût dans les conditions requises pour 
concourir. 

Un examen préalable a eu lieu dans la première quinzaine du mois d'août 1 au 
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local de chaque école, pour l~. désignation des élèves de, 1~ classe la plus avancée 
à admettre au concours. · · 

Des jurys composés de l'inspectem· cantonal du ressort, d'un membre, du corps 
enseignant de l'école, choisi par la commission administrative et du directeur de 
l'une des écoles concurrentes désigné par la députation permanente du conseil 
provincial , ont interrogé les élèves sur les matières formant le programme du 
concours, après s'être fait représenter les registres contenant les notes sur le travail 
et la conduite des élèves pendant l'année. 

A 1a suite de cet examen, les élèves ont été classés par ordre de mérite, et les 
premiers de liste ont été admis au concours, conformément à une disposition du 
règlement du 20 décembre 18~0, ainsi conçu: 

cc Il (le jury) choisit les premiers de liste, à concurrence de un sur dix, 
<1 Lorsque la division supérieure d'une école contient moins de dix élèves, on 

en admet un au concours; dès que le chiffre atteint quinze, on peut en admettre 
deux. n 

Les jurys du concours ont été composés : 
I O D'un membre délégué de la députation permanente du conseil provincial, . 

président ; 
2° De l'inspecteur provincial civil et de l'inspecteur diocésain; 
5° Dei directeurs des différents établissements qui ont pris part au concours. 
Les présidents des jurys (l'inspecteur général entendu) ont formulé seuls les 

questions relatives ù toutes les matières du concours, sauf en ce qui regarde la 
religion et la morale. Les questions concernant ces deux dernières branches ont 
clé posées exclusivement par l'inspecteur diocésain, qui seul avait le droit d'ap­ 
précier les réponses orales et écrites des élèves concurrents. 

D'un autre côté, l'inspecteur diocésain n'a pris aucune part à l'appréciation 
des réponses faites aux questions qui étaient relatives aux autres matières du 
concours. 

Le concours a eu lieu par écrit et oralement au chef-lieu de chaque province, 
au jour fixé par ln députation permanente du conseil provincial; il a porté sur les 
matières suivantes : 
I O La religion, la morale et l'histoire sainte ; 
2° La langue maternelle; 
5° L'arithmétique et l'exposition raisonnée du système légal des poids et me-:­ 

sures; 
4° Le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la géométrie pra­ 

tique; 
~0 Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie ; 
6° Les éléments de la géographie et de l'histoire, principalement de la géogra- 

phic et de l'histoire de la Belgique; 
7° La lecture expressive; 
8° La calligraphie; 
9° Des notions de musique. 
L'ensemble d'un travail parfait a été représenté par un maximum de deux 

" 
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cents points, répartis ainsi qu'il suit entre Jes diverses matières qui ont fait l'objet 
du concours : 

Religion, morale et histoire sainte 
Langue maternelle . 
Arithmétique et système léga! des poids et mesures. 
Histoire et géographie . 
Bessin linéaire . 
Notions des sciences naturelles. 
Lect u rc exp rcssi ve 
Calligraphie 
Musique . 

50 points. 
50 

Total. 

20 
20 
20 
20 
20 

7200 

L'art. 10 du n'·glcmcnt du 20 décembre ·J 8J0, portail : 
(< Il pourra être décerné , par province, un prix cxtraordinaire , deux prix 

ordinaires, trois accessit et quatre mentions honorables. 
» Le prix extraordinaire sera décerné à l'élève qui aura obtenu le pins de points 

au delà de 160. 
)} Los prix ordinaires seront décernés aux deux élèves qui auront obtenu le 

plus de points après le prix extraordinaire, sans que le chiffre des points puisse 
descendre au-dessous de 150. 

)> Les accessit seront décernés aux trois élèves qui auront obtenu le plus rie 
points après les deux prix ordinaires , sans que le chiffre des points puisse descen­ 
dre au-dessous de 1.10. 

)) Les mentions honorables seront décernées aux quatre élèves qui auront 
obtenu le plus de points après les trois accessit, sans que le chiffre des points 
puisse descendre au-dessous de 100. n 

Le concours a en lieu ;\ Anvers, pour la province d'Anvers, le 14 Goût '!801, 
sous la présidence de M. Smoldercn, membre de la députation permanente. 
Six élèves avaient été désignés pour y prendre part: deux élèves de l'école 

primaire supérieure d'Anvers, un de l'école primaire supérieure de Malines et 
trois de l'école primaire supérieure de Turnhout. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Joseph Wybouw , de l'école 
primaire supérieure de Turnhout, lequel a obtenu 172 1/2 points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Gustave Messcruaekers , 
de l'école primaire supérieure de Turnhout, et ~:Jouard Thys, dt: l'école primaire 
supérieure d'Anvers, lesquels ont respectivement obtenu 166 1

/~ et !621
/2 points. 

Les trois accessit ont été décernés aux élèves Léon de Baer, de l'école primaire 
supérieure d'Anvers, Édouard Glcnisson, de l'école primaire supérieure de Turn­ 
hout, et Émile Hupcz , de l'école primaire supérieure de Malines, lesquels ont 
respectivement obtenu ·lt>S 1

/4 f ;j5 3/:, et 147 1
/4 points. 

Le concours a eu lieu ù Bruxclles . pour la province de Brabant, le 14, aout, 
sous la présidence de M. Herry, membre de la députation permanente. 



( xcv ) t N° 254. j 

Douze élèves avaient été désignes parIé jury prépsratôlre : six'élèves de l'école 
primaire supérieure de Bruxelles, trois de l'école primaire supérieure deLouvaln 
et trois de l'école primaire supérieure de Joâoigne. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Anatole Louin, de I'éeolè primaire 
supérieure de Bruxelles, lequel a obtenu 16i points. 

Les prix ordinaires ont été décernés aux élèves Désiré ·Cornélis, Désiré Bréda, 
de l'école primaire supérieure de Jodoigne, et Jean Desmeth , de l'école primaire 
supérieure de Bruxelles , lesquels ont obtenu respectivement ,IJ9, 1 a9 et 
H>8 points. 

Les accessit ont été décernés aux élèves Victor Van den Eeckhoudt , de l'école 
primaire supérieure de Bruxelles, Omer Dolimont , de l'école primaire supérieure 
de Louvain , Léon Ha non, de l'école primaire supérieure de Bruxelles, et Jean 
Van Orshoven , de l'école primaire supérieure de Louvain, lesquels ont obtenu 
respectivement 1o7, ,rn6, f 06 et Hm points. 

Les quatre mentions honorables ont été décernées aux élèves Jacques Dewit, 
de l'école primaire supérieure de Louvain ; Edmo~d Claessens, de l'école primaire 
supérieure de Bruxelles; Louis Dandoy, de l'école primaire supérieure de Jodoigne; 
et Jean-Baptiste Decoene, de l'école primaire supérieure de Bruxelles , lesquels 
ont obtenu respectivement f 47, 145, 141 et 128 points. 

Le conccurs u eu lieu à Bruges, pour la Flandre occidentale, le 22 aoùt , sous 
la présidence de 1\1. Vrambout, membre de la députation permanente. 

Sept élèves avaient été désignés par le jury préparatoire pour prendre part au 
concours : trois élèves de l'école primaire supérieure de Bruges, deux de l'école 
primaire supérieure de Courtrai et deux de l'école primaire supérieure de Furnes. 
L'élève, premier de liste, de l'école primaire supérieure de Fumes I n'a pas pu 
concourir pour cause d'indisposition. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Henri Brel, de l'école primaire 
supérieure de Courtrai, lequel a obtenu ·168 1

/6 points. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Dominique de Smet et 

Charles Moulaert, de l'école primaire supérieure de Bruges, lesquels ont respecti­ 
vement obtenu -161 1

/3 et H>i 1/4 points. 
Les trois accessit ont été décernés aux élèves Louis Brownc, de l'école primaire 

supérieure de Courtrni I Henri Loycttc, de l'école primaire supérieure de Furnes, 
cl Joseph Bouchez, de l'école primaire supérieure de Bruges, lesquels ont respec­ 
tivement obtenu 144, 143 ¼ et f53 2/3 points. 

Le concours a eu lieu à Gand, pour la Flandre orientale, le ·16 août, sous la 
présidence de .M. Y crkcst, membre de la députation permanente. 

Douze élèves avaient été désignés pat le jury préparatoire, pour prendre part 
au concours : trois de l'école primaire supérieure de Gand, six de l'école primaire 
supérieure d'Alost et trois de l'école primaire supérieure de Renaix. 

Le prix extraordinaire n'a pas été décerné,. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves de l'école primaire supé­ 

rieure de Gand, Adolphe Vandooren et Bruno de Cuyper, lesquels ont respective­ 
ment obtenu 108 ½ et H>8 points. 
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Les trois accessit ont été décernés aux élèves Edmond Dujardin , de l'école 
primaire supérieure de Gand, Pierre Mertens, de l'école primaire supérieure 
d'Alost, et Léon I.ejour , de l'école primaire supérieure de Renaix, lesquels ont 
respectivement obtenu Hi;'), rn2 ¼ et 141 ½ points. 

Les quatre mentions honorables ont été décernées aux élèves Remi Menschaert, 
de récole prin,::iire supérieure de Renaix, Pierre Colson, Arthur Hocls et Théodore 
Fion, de l'école primaire su périeurc d' Alost, lesquels ont respectivement obtenu 
J 3U i, J 5;j ½, 134 ½ et 155 points. 

Les trois autres élèves concurrents ont respectivement obtenu 132 3/4, H6 1
/6 

et 1 i 1 1
/2 points. 

Le concours a ru lieu ù Mons pour la province de Hainaut, le 26 août, sous la 
présidence de l\J. Defacqz , membre de la députation permanente. 
Le jury préparatoire avait désigné huit élèves, savoir : deux de l'école indus­ 

trielle et commerciale de Beaumont 1 deux. de l'école primaire supérieure de 
Mons, un de l'école industrielle de Saint-Ghislain, deux de l'école primaire supé­ 
rieure <le Thuin et un de l'école primaire supérieure de Tournai. L'un des con­ 
eurrents appartrnant à l'école primaire supérieure de Thuin ne s'est pas présenté 
au concours pour cnuse d'indisposition. 

Le prix cxtrnordinairc n été décerné à l'élève Louis Brohée, de l'école primaire 
supérieure de Mons, lequel a obtenu 16t ½ points. 
Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Jean-Baptiste Baillet, de 

l'école pri maire supérieure <le Thuin, et Ernest Bayet, de l'école primaire supérieure 
de Tournai, lesquels ont respectivement obtenu 141 ¼ et ·140 ½ points. 

Les trois accessit ont été décernés aux élèves Auguste Goulancourt, de l'école 
commerciale et industrielle de Saint-Ghislain, Tiburee Carlat et Emilien Rousseau, 
de l'école commerciale et industrielle de Beaurnont . lesquels ont respectivement 
obtenu 126, 133 1h et 129 ½ points. 
te concours a eu lien ù Li(;g1·1 pour la province de Liégc , le 18 aoùt , sous lu 

présidence de M . Müller, membre de la députation permanente. 
Cinq élèves avaient été dé,signés par le jury préparatoire pour prendre part au 

concours : deux de l'école industrielle et commerciale de Stavelot, deux de l'école 
industrielle et commerciale de Spa et un de l'école primaire supérieure de 
J ïollmin-Limbnurg 

JI n'a été décerné ni prix cxtrccrtlinairc, ni prix ordinaire, ni accessit. 
Ires mentions honorables ont été accordées aux élèves Léopold et Armand Le­ 

zaack, de l'école industrielle et commerciale de Spa, et François Dewalque, de 
l'école industrielle cl commerciale de Stavelot: lesquels ont respectivement obtenu 
106, 102 1h et 100 1

/2 points. 

Le concours a eu lieu ù Arlon, pour la province de Luxembourg, le 50 septembre, 
sous la présidence de M. Tinant , membre de la députation permanente. 

Quatre élèves avaient été désignés par le jury préparatoire pour prendre part 
:m concours : deux de l'école primaire supérieure de Marche et deux de l'école 
primaire supérieure de Virton. L'école primaire supérieure de Neufchàteau et 
l'école commerciale et industrielle de Saint-Hubert n'avaient pas d'élèves dans la 
division supérieure. 
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Il n'a été décerné ni prix extraordinaire ni prix ordinaire. 
Un accessit a été décerné à l'élève Jules Delogne, de l'école primaire, supérieure 

de Virton, lequel a obtenu 121 points. 
Des mentions honorables ont été accordées aux élèves Cléophas AI.e:,rnl'ldre, Louis 

Reys, de l'école primaire supérieure do Marche, et Charles Leelereq, de l'école 
primaire supérieure de Virton , lesquels ont respectivement obtenu 109 .¼, 107 
et !05 points. 

Le concours a eu lieu à Namur, pour la province de Namur, le f9 aoùt, sous 
la présidence de M. Everaerts, membre de la députation permanente. 

Six élèves avaient été désignés par le jury préparatoire pour prendre part au 
concours : un de l'école primaire supérieure de Namur, deux de l'école primaire 
et moyenne de Philippeville, deux de l'école industrlelle et commerciale d' Andenne 
et un de l'école primaire supérieure de Dinant. 

Le prix extraordinaire a été décerné à l'élève Charles Bamaekers, de l'école 
primaire supérieure de Namur, lequel a obtenu 160 1/~ points. 

Les deux prix ordinaires ont été décernés aux élèves Henri Lacenaire, de l'école 
primaire et moyenne de Philippeville, et Félicien Daury, de l'école primaire 
supérieure de Dinant, lesquels ont respectivement obtenu H;,7 7/8 et H>4 1/4 points. 

Les trois accessit ont été décernés· aux élèves Léonard Wodon, Félix Simon, 
de l'école industrielle et commerciale d'Andenne, et Florentin Jeanrnart, de l'école 
primaire et moyenne de Philippeville, lesquels ont respectivement obtenu 148, 
-f47 et 145 5/8 points. 

Les prix et les accessit consistaient en livres. Ils ont été distribués par les soins 
des députations permanentes des conseils provinciaux dans les chefs-lieux des 
provinces respectives. 

105. Récompenses, - Prix de supériorité. 

En exécution de l'art. 40 du règlement, des prix de supériorité, consistant en 
livres, ont été décernés; au nom du Gouvernement, à des élèves appartenant à la 
1re division d'un certain nombre d'écoles, qui s'étaient distingués d'une manière 
exceptionnelle, dans tout le cours de leurs études. 

Le nombre des élèves récompensés se ré_partit comme suit entre les divers. 
établissements : · · 

ANNi;E f 849. 

École de Malines . 
Id. de Bruxelles . 
Id. de Bruges 
Id. de Gand 
Id. <l'Alost . 
Id. de Virton. 

, • f 

. . ' 
. . . 

2 
. 5 

. . 1 
. , 2 
. 1 

iO 
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ANNÉE 1850. 
École de Turnhout 
Id. de Malines • 
Id. de Bruxelles 
Id. de Gand. 
Id. d'Alost. . 
Jd. de Renaix 
Id. de Mons. 
Id. de Thnin 
Id. de Virton 

1 . . 1 
5 
2 
1 
f 
f 
1 
1 
- 

12 

ANNÉE 18tH. 
École de Turnhout 
Id. de Bruxelles 
Id. de Louvain. 
Jd. de Gand. 
Id. dAlost . 
Id. de Tournay. 
Id. de Virton 

2 
. 4 

2 
,f 

. . . 2 
2 
1 
- 

14 

i06. Dépenses faites pour les écoles primaires supérieures. 

Des tableaux placés au nombre des pièces justificatives de la seconde partie 
indiquent, P?Ur chacune des années de la période, les dépenses de toute nature 
qu'ont occasionnées les écoles primaires supérieures du Gouvernement. 

Ces dépenses ont absorbé une somme de fr. 736,028-56, laquelle se répartit 
par exercice, ainsi qu'il suit : 

Année 184-9 . 
Année i8;.i0 
Année 18~1 

. fr. 25~,86;5 06 
249,170 87 
2D0:992 63 

107. Transformation des écoles primaires supérieures en écoles moyennes par suite de la loi du fer juin 1850, 

En exécution du n° 2 de l'art. 2 de la loi du 1er juin 1850, les écoles primaires 
supérieures qui avaient été créées en vertu de l'art. 55 de la loi du 25 septem­ 
bre 1842, ont été transformées en écoles moyennes (1). C'est donc la dernière fois 
qu'il en sera question dans les rapports sur l'état de l'enseignement primaire. 

(') Les écoles moyennes sont, sous le rapport du personnel et des traitements, divisées en 
trois catégories et elles ont les dénominations suivantes : 

,1 ° J~coles moyennes de la catégorie inférieure. 
2° Id. de la catégorie intermédiaire. 
5° Id. de la catégorie supérieure. 
(Vofr, à cet égard, l'arrêté royal du 10 juin 18à2, portant organisation des écoles moyennes). 
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Le tableau ci-après indique la date de la transformation de ces établissements 
et la catégorie à laquelle ils appartiennent dans la nouvelle organisation 

... 
,. 

"'-' DATE = ÉCOLES "-' = DE LA TRANSFORMATION CLASSIFICATION. Observations. ...• 1--- 
PRlllAIRES SUPÉRIEURES. = en étoles moJonnes. = ~ 

Arrêté royal d11 3 juin 1851, Catégorie'.supérieure. 

~ Id. de Malines ••••• 1d. du 3 avril 1854. Id.· 'Intermddlalre. ., 
-: 

Id. de Turnhout •.. Id. do 31 déc. 1851. Jd. Intermëdiaire. 

1 Id. de Bruxelles (a). • " (a) En 1851,l'école pri- 

i l maire supérleurc de ûru, 
Id de Louvain, .• , Id. du 15 févr. 1851. Id. supérieure. xelles ( section des gar• 

ç.ons) a été reprise par 
Id. de Jodoigne .... Id. dn 17 mai 1851. Id, intermédiaire, )Q ville, qui en a formé 

1 
deux écoles moyennes 

Id. de Bruges .....• Id. du 3 juin 1851. Id. supérieure. 
communales, 

i~ Ln section des demoi- 
s~lles du mômc ëtablisse- 

Id. de Courtrai .••• Id. d11 7joill.1851. ,, ment n étd reprise por 
les membres de l'ancien- 

Id. de Furnes •.•.• Id. du 7 juill 1851. Id. intermédiaire. ne commission odminis- 

1 
tro.ti've, ainsi qu'on l'a dit 

1 ~ Id. de Gand ...••.• Id. du 22 mars 1852, Id. supérieure. au cbnpitrc JI. 

Id. d'Alost .......•. Id. du 15 févr. 1851. Id. supdrleure. 

l t Id. de Renaix ...•.. Id. du 3 juin 1851. Jd. inférieure. 

1 Id. de l\fons .•..••. Id. du 5 août 1851. Id. intermédiaire. 

J ! Id. de Tournai (6). » lt (b) L'écolcprimnire su- 
périeuro de Tournoi a 

Id. de Thuin ••...• Id • du 5 août 1851. Id. supérieure. été supprimée lors de ln 
miso à exécution de la loi .;, du 1•., juin 1850. L'admi- ~ Id. de Limbourg •.. Id. d11 3 juin 1851. Id. inférieure. ;.:; . nistratlon communale n 
jugé qu'il élnit satlsfuit 

i) Id. de Mocscyck .••. Id. du 3 juin 1851. Id. intermédiaire. aux besoins de I'ensei- 
gnement moyen par l'a- 

Id. de Snint-Trond. Id. du 3 juin 1851. Id. Intermédiaire. thënée royal. 

1 
,. 

Id. de lllorche ..... Id. du 3 juin 1851. Id. inférieure. ~ ! g 
Id. de Neufchâteau. Id. d11 3 juin 1851, i ~ férieure. -"' Id. 

~ ., 
""' Id. do Virion .•.... Id. du 3 juiu 1851. Id. intermédiaire. 

1 Id. de Dinant .•..•• Id. du 11 oct. 1851. Id. inférieure. 

j ) 
Id. de Namur ... , .• Id. du 31 déc. 1851. Id, supérieure. 

1 
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SECTION II. 
ÉCOLES PRIMAIRES. 

§ Jrr. STATISTIQUE, 

i08. Relevé général des écoles. 

Le nombre des écoles publiques et privées, non compris les pensionnats, était, 
en f 81H, de ~}520, ce qui fait une différence, en plus, de 167 écoles sur l'an­ 
née 18,1-8. 

Ce chiffre donne, pour les 2,;528 communes du royaume, une moyenne d'en­ 
viron deux écoles primaires par commune. 

L'accroissement a été de 107 pour les écoles communales et de 98 pour les 
écoles privées non soumises à l'inspection. 
Le nombre des écoles adoptées est descendu à 888 et a, par conséquent, dimi­ 

nué de 2t>, pendant la période triennale. II s'est également opéré une diminution 
de 13 sur le nombre des écoles privées (art. 2 de la loi). 

Au 31 décembre 18!> J, on ne comptait plus, pour tout le royaume, que 50 com­ 
munes qui fussent encore dépourvues de tout moyen d'instruction. 
Pour subvenir aux besoins de l'enseignement dans ces localités et pour corn­ 

plétcr l'organisation du service, là où elle est reconnue insuffisante, il faudrait 
créer 361, écoles nouvelles, cc qui, à part les frais de premier établissement, 
occasionnerait, approximativement, une dépense annuelle de 564,,000 francs. 

Le nombre des écoles primaires se décompose, par province, ainsi' qu'il suit : 

POPULATIO:'. l'W~JBilE 
PBOVINCE§. des pro" in ces des 

ou 31 décembre 1851. écoles primaires. 

Anvers • . . . . . • . . . ... 42!:>,748 !1-04 

Brnbnnt , . . . . . . . • • • •. 74G,0l6 821 

Flandre occidentale . . . . . . . 631î, 118. 7a4 

Flandre orientale • . . . . • •• 788,363 820 

Hainaut ....••.....•• 74-1,56~ 97ri 

Liége . . • . • • • . . . • •.• 4-70,166 ?>45 

Limbourg .......•.... 189,!)56 250 

Luxembourg .....••••. 194,!509 474 

Namur .. , .....•.... 276,820 497 

TOTAUX, , • , , 4,473,261 1î,!:S20 
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109. Écoles communales, 

Le nombre des écoles communales était, au ~t décembre f8of, de 2,755, dont 
f>58 pour les garçons, i 77 pour les filles et 2,0i8 pour les deux sexes. 

Les conseils communaux de Balâtre et de Saint-Martin (province de Namur) 
avaient demandé à se réunir, pour l'entretien, à frais communs, de l'école primaire 
des garçons établie à Saint-Martin. Afin de faciliter cette réunion, le Ministre a 
autorisé l'administration communale de Balâtre à supprimer la place d'instituteur 
communal de celte. localité. 
li a pareillement autorisé la suppression de l'école de Foy-Notre-Dame (même 

province), afin de mettre la commune à même d'adopter une institution, privée 
tenue par le desservant. 
Quelques autres écoles communales ont encore été supprimées, comme n'étant 

pas nécessaires pour satisfaire aux besoins de l'instruction. , 
Les écoles communales de filles sont toujours peu nombreuses ; on vient de voir 

qu'il n'en existe que f 77 dans le pays. Souvent le manque de ressources, même 
dans les grandes communes, est un obstacle à la création de ces écoles. Il arrive 
aussi que les instituteurs cherchent à influencer les administrations communales, 
pour les engager à ne pas en établir : ils craignent de voir diminuer une partie de 
Jeurs revenus, par suite de la séparation des sexes. 

On doit reconnaître, cependant, qu'il y a généralement une tendance très-pro­ 
noncée à faire donner aux jeunes filles un enseignement distinct et séparé, plus 
conforme à leurs besoins. C'est ainsi qu'à part les écoles communales, il existe, 
pour les enfants du sexe, 860 écoles privées, dont 5f>O seulement sont soumises 
au régime de l'inspection légale. 

t 10. Écoles privées soumises à l'inspection (art. 2 et 5 de la loi), 

Les art. 2 et 5 <le la loi sont ainsi conçus : 
cc Aar. 2~ Lorsque, dans une localité, il est suffisamment pourvu aux besoins 

» de l'enseignement primaire par les écoles privées, la commune peut être dispen­ 
>i sée de l'obligation d'établir elle-même une école. 

» Anr. 5. La commune pourra être autorisée à adopter, dans la localité même, 
>J une ou plusieurs écoles privées réunissant les conditions légales pour tenir lieu 
» de l'école communale. » 

Dans les cas prévus par ces articles, c'est à la députation permanente qu'il appar­ 
tient de statuer, sauf recours au Roi, sur les demandes de dispense ou d'autorisa­ 
tion faites par les communes. 

Au 51 décembre !801, les écoles ayant donné lieu à dispense étaient au nombre 
de 4-a, ~t l'on comptait 888 écoles privées adoptées, jouissant d'une subvention 
sur les fonds communaux. 
Pendant la période triennale, Je Couvernement a retiré onze dispenses et 

quatre-vingt-cinq autorisations, par application du dernier paragraphe de l'art. 4 
de la loi, soit parce que les écoles qui en avaient été l'objet devaient être transfor­ 
mées en établissements communaux, soit parce qu'elles avaient cessé d'exister ou 
de présenter les garanties nécessaires. 

I aa 
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J H. Écoles privées non soumises à l'inspection (écoles libres). 

On compte, dans les neuf provinces, 18~4 écoles privées, dont 27a pour les 
garçons, a10 pour les filles, et 1,069 pour Jes deux sexes. On voit par là que 
l'enseignement libre pourvoit, dans une large proportion, aux besoins de la popu­ 
lation. Mais s'il est vrai que Ja concurrence des écoles libres et des écoles soumises 
au régime légal peut produire l'émulation et favoriser le progrès, il est constaté 
aussi que, dans beaucoup de communes, celle concurrence est nuisible à l'instruc­ 
tion : la préférence qu'on y donne aux anciennes méthodes peuple seule l'école 
privée aux dépens de l'école communale. 

Le temps et une appréciation plus saine de la supériorité d'un enseignement 
rationnel feront disparaître une foule de petites écoles surannées , comme l'amé­ 
lioration des écoles communales a déjà fait fermer une quantité de petits pen­ 
sionnats que les fils de fermiers fréquentaient pendant l'hiver. 

112. Retrait des subsides dont quelques écoles adoptées ou purement privées jouissaient sur le trésor pu~Jic. 

Aux termes de la loi de 1842, les subsides de la province et de l'État doivent 
être accordés aux communes, à titre de complément des sommes portées à leurs 
budgets, pour le service ordinaire de l'instruction primaire. 

Nonobstant cette prescription, on avait cru pouvoir subventionner directement 
plusieurs écoles adoptées ou purement privées. A partir de j 849, on est revenu 
à l'application rigoureuse des principes consacrés par la loi : les écoles adoptées 
n'ont pas cessé de recevoir l'indemnité qui leur était due pour l'instruction des 
enfants pauvres. Mais cette indemnité leur a été payée au moyen de fonds alloués 
aux budgets communaux. Toute subvention directe a été refusée. Les provinces 
et l'État se sont bornés à accorder aux communes les sommes nécessaires pour 
suppléer à l'insuffisance des ressources locales applicables à l'instruction. 

Quant aux écoles purement privées, elles n'ont droit à aucun genre de subside 
sur une caisse publique quelconque, et les avantages dont quelques-unes jouis­ 
saient ne leur ont pas été continués. 

Les mesures prises relativement à cet objet ont été maintenues, malgré les 
réclamations adressées au Gouvernement, de la part des écoles intéressées. 

Nous transcrivons ci-après quelques passages d'une dépêche adressée au gou .•. 
verneur du Hainaut, ensuite d'une réclamation formulée par M. Vent, inspecteur 
général des écoles protestantes. 

« •.••. Vous remarquerez , Monsieur le Gouverneur, que les écoles pro­ 
>> testantes de Dour et de Rongy sont simplement adoptées, et que, par conséquent, 
)> les instituteurs qui les dirigent n'ont droit qu'à une indemnité du chef de 
» l'instruction des enfants pauvres. Le chiffre de cette indemnité a été fixé par les 
)> administrations communales 1 sous l'approbation de la députation permanente, 
>> et, en cas d'insufllsancc, il y aurait lieu, non à une allocation de subside sur le 
» trésor public, mais à une augmentation de ladite indemnité par les communes, 
» sous réserve de la même approbation. 

)> Quant à l'école protestante de La Bouverie, ce n'est qu'une institution pure- 
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» ment privée et, par suite, elle ne peut prétendre à aucune subvention, par 
)> application de la loi du 25 septembre 1842. 

• • >> (Dépêche du 16 juin 1849). )) . • • • e • 

Il a été écrit dans le même sens, relativement aux. écoles des frères de la 
Doctrine chrétienne et aux écoles israélites, qui recevaient des secours de l'État 
ou des provinces. 

i 15. Pensionnats. 

A la fin de la période triennale, les pensionnats étaient au nombre de 548, 
dont 156 pour les garçons et 21~ pour les demoiselles. 

§ 2. MATÉR.IEL, 

114. Constructions de maisons d'écoles. - Coup d'œil rétrospectif (1814-1842). 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, les dépenses de construction , de répara­ 
tions et d'ameublement d'écoles constituaient une charge essentiellement com­ 
munale. 

L'État intervenait , à l'aide de subsides, en faveur des communes pauvres. 
Mais son intervention devait se réduire à peu de chose, si l'on songe que le crédit 
appliqué aux divers services de l'instruction primaire, dans les provinces méridio­ 
nales, n'atteignait pas le chiffre de 200,000 francs par année. 

Toutefois, on ne se bornait pas à accorder des subsides : un arrêté royal du 
29 août 1826 avait ouvert, près le syndicat d'amortissement, un crédit de 
100,000 florins, destiné à faire des avances aux communes, pour les mettre en 
état de subvenir aux frais de construction ou d'amélioration de leurs salles d'écoles. 

Les avances à faire sur ce crédit étaient subordonnées aux conditions suivantes: 
A. Les administrations communales devaient payer un intérêt de~ p. 0/0 de 

la somme obtenue. 
B. Les sommes avancées devaient être remboursées à des époques peu éloi­ 

gnées et, au plus tard, dans l'espace de dix ans. 
Ces conditions étaient peu avantageuses. D'un autre côté, le crédit n'était pas 

dans la proportion des besoins. Cependant la mesure produisit de bons résultats, 
et l'on ne peut disconvenir que l'arrêté royal d11 29 août 1826 n'ait provoqué, 
avant f 850, la construction d'un grand nombre de salles d'école. 

Subsides et prêts aux communes, tels étaient donc les moyens employés pour 
arriver partout à la constitution matérielle de l'enseignement primaire. 

Le but n'a été atteint qu'en partie; ce qui le prouve, c'est le grand nombre de 
constructions que l'on a faites depuis la révolution ; ce sont les dépenses qu'il 
reste à effectuer aujourd'hui pour le même objet. 

Un décret du gouvernement provisoire, du i2 octobre 1850, porte ce qui suit: 
cc Les arrêtés qui ont mis des entraves à la liberté d'enseignement sont abrogés.» 
Dès ce moment, les communes, comme on l'a fait remarquer ailleurs, recon- 

quièrent leur indépendance; elles se trouvent investies de la plénitude d~ l'autorité 
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en matière d'enseignement, à l'exclusion de tout contrôle d'un pouvoir supérieur; 
elles deviennent seu]es juges de l'opportunité des dépenses; elles ne peuvent plus 
être contraintes à porter à leurs budgets des sommes en faveur de l'instruction 
primaire. Cependant, un certain nombre d'entre elles, pénétrées de leurs devoirs, 
continuent de s'imposer des sacrifices pour le perfectionnement moral et intellectuel 
du peuple. 

Le Gouvernement et les provinces allouent des subsides, à titre d'encoura­ 
geiuent. 

Quand il s'agit de construction, ils contribuent dans les frais, chacun pour un 
sixième, et le surplus est payé au moyen des ressources loca1es. 

Pendant la période de 1850 à !842, il a été dépensé pour constructions : 

Par ]'État . 
Par les provinces. . 

En tout. 

. fr . 

. fr. 

4!5,749 n5 (1). 
!)70,f 07 82 
985,8t>7 5o 

On n'a pas dressé le relevé des dépenses faites par les communes; mais en 
admettant, ce qui est vrai pour la période de ,f845 à i8tH, que les allocations 
communales, comparées à celles des provinces et de l'État, aient été égales aux 
trois cinquièmes de la dépense totale, on aura, pour la quote-part des communes, 
une somme de fr. 1,4,7~,786-02. 

Cette somme, jointe aux allocations des provinces et de l'État, donne un total 
de fr. 2,4!:>9,645-57, pour les douze années de 1850 à 1842. 

Cependant, à la fin de ,J 842, le plus grand nombre des communes ne possé­ 
daient pas de maisons d'école en propriété; les locaux fournis par elles man­ 
quaient généralement du mobilier classique nécessaire, et, à part quelques excep­ 
lions, ils étaient peu propres à leur destination. 

JI ti. Exécution de la loi du 23 septembre 1842, en cc qui concerne les constructions de maisons d'école. 

Nous avons vu qu'en 1850, les communes avaient été affranchies de toute 
obligation légale en matière d'instruction; qu'à partir de cette époque , elles 
n'avaient cessé de jouir de la liberté la plus entière; qu'elles avaient le droit 
d'agir et de s'abstenir, qu'on ne pouvait, en aucune façon, les contraindre, et qu'il 
fallait amener, par l'appât d'un subside, à voter des fonds pour constructions 
tl'fro!Ps, celles qui n'y étaient pas portées naturellement. 

Cet état des choses a duré jusqu'au commencement de la mise à exécution de 
la Joi organique du 25 septembre 1842. 

L'art. ,f cr de la loi du 25 septembre 1842 porte qu'il y aura, dans chaque com­ 
mune du royaume, au moins une école primaire établie dans un local convenable. 

Et, aux termes de l'art. 2f, les instituteurs ont droit à une habitation ou à une 
indemnité de logement. 

Ces principes n'ont reçu, jusqu'ici , que des applications partielles et incom .•. 
plètes. 

(') Y compris les subsides accordés sons l'administration précédente et qui n'avaient pas été 
liquidés nu moment de la révolution. 
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C'est ainsi que, sur 2,o28 communes, 1,208 seulement possèdent, en propriété, 
des bâtiments d'école avec logements d'instituteur. 
Par une circulaire du 9 juillet 1800, Je Ministre a, de nouveau, attiré l'atten­ 

tion des autorités provinciales sur la nécessité de mettre les communes en demeure 
de se conformer à la loi. 

Cette circulaire contient les passages suivants: 
cc Les communes riches auront à supporter la totalité des frais d'acquisition ou 

,, de construction, ainsi que les frais de réparations ou d'agrandissement des locaux 
,, d'école et des logements d'instituteur ; mais celles dont les ressources auront été 
" jugées insuffisantes, pourront obtenir des subsides de la province et du Couver­ 
,, nernent. 

" Chaque année, dans le courant du mois d'octobre , vous voudrez bien 
» m'adresser un état collectif de propositions de secours sur le trésor public, pour 
,> suppléer à l'insuffisance des ressources locales. Cet état devra être rédigé dans 
" la forme du modèle ci-annexé (1). Vous l'accompagnerez de plans, devis esti­ 
>) matifs et autres pièces propres à faire apprécier vos propositions. » 

Les communes sont tenues de voter les sommes nécessaires, sauf, en cas d'in­ 
suffisance de leurs ressources, à réclamer l'intervention pécuniaire de Ja province 
et de l'État (art. 20, 22 et 23 de la loi). La loi pose Je principe de celte interven­ 
tion; mais elle laisse au Gouvernement le soin de fixer la quotité des secours 
à accorder. Voici comment on procède à cet égard. 

On exige de la commune qu'elle applique à l'objet de la dépense : 
1 ° Toutes les ressources locales extra-budgétaires dont elJe peut disposer : 

allocations des bureaux de bienfaisance, dons volontaires, souscriptions, presta­ 
tions en nature par les habitants; 

2° Toutes les ressources que présente le budget communal. 
Lorsque le total des ressources est inférieur au montant des frais, la province et 

l'État accordent des subsides jusqu'à concurrence du déficit. 
Il est à remarquer que plusieurs communes n'ont point recours à la province ni 

à l'État, et qu'elles construisent des écoles au moyen de Jeurs revenus propres 
( voir les deux premiers Rapports triennaux sur l'instruction primaire). 

Les dépenses faites, depuis 1845jusqu'en 18;3!, se sont élevées àfr. 4,, 704,,724-94. 
Elles se répartissent ainsi qu'il suit : 

Ressources locales 
Provinces. 
État 

Total. . 
De J 850 à 184,2, il avait été dépensé. 

Ce qui fait en tout . 

. fr. 5,577,887 29 
768,849 89 
607,987 76 

. fr. 4,,704,724 94 
. 2,4~9,645 57 

. fr. 7,214,568 5i 

(') Voir ce modèle aux pièces justificatives. 
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La dépense, pendant la période de 1845 à 18o1 ~ a été, en 
moyenne, par année, de . . • • . . fr. 
Pendant la période antérieure, de f 830 à 184,2, elle n'avait 

été que de 

De sorte que, sous le régime de la loi de 1842, il y a eu, en 
moyenne, par année, un accroissement de . . fr. 

204,970 28 

325,552 49 

HG. Ilclevé statistique des bâtiments d'école appartenant aux communes. - l\fobilier classique. 

A 11 51 décembre -! f tH, les communes possédaient, en propriété, deux mille 
vingt-huit locaux d'école, et mille quatre cent dix-huit logements d'instituteur. Le 
mobilier classique, à part les collections de poids et mesures, était incomplet ou 
défectueux dans mille quatre cent quarante-deux écoles. Les écoles dépourvues de 
collections de poids et mesures, ou ne possédant que des collections incomplètes, 
étaient au nombre de onze cent quatre-vingt-dix-neuf. 

La dépense à faire pour doter toutes les écoles d'un mobilier convenable, y 
compris les collections de poids et mesures, est évaluée par les inspecteurs provin­ 
ciaux , ù lu somme totale de 265,502 francs. 

117. Crédit extraordinaire d'un million. 

Les Chambres onL récemment donné une nouvelle preuve de leur sollicitude 
pour l'instruction primaire, en affectant un crédit extraordinaire d'un million au 
matériel <les écoles ( loi du 20 décembre i8~i ). 

Les mesures prises pour régler l'emploi de cette somme appartiennent à la 
,1.c période triennale; nous n'avons donc pas à les mentionner ici : il en sera 
rendu compte dans 11' prochain rapport. 

L'allocation votée p:1r les Chambres sera loin de suffire pour sntisfuire ù. tous les 
besoins, n.èrnc ('Il supposant le concours Ir plus large de fa pari des administra­ 
tions provinciales cl communales. 

Des moyens pins efficaces devront ètre employés si l'on veut obtenir, en peu 
d'années'. la construction des maisons d'école qui manquent encore dans un grand 
nombre de communes. 

JI importerait d'arriver à cc résultat sans aggraver, outre mesure, les charges 
qui incombent aux comrnuucs , aux provinces et il l'État. 

118. Apcrru des dépenses qu'il reste à faire. 

Beaucoup de maisons d'école 11c réunissent pas les conditions voulues pour 
ètrc réputées convenables aux termes de la loi; elles ne sont pas toutes en rapport 
avec les dépenses qu'elles ont occasionnées. On doit faire, chaque année, des 
travaux d'appropriation, d'agrandissement ou <le restauration qui exigent de 
nouveaux sacrifices. Cela explique comment la situation laisse encore tant à 
désirer, malgré les millions engagés dans celle partie du service. 

En i8fü, les inspecteurs étaient d'avis que pour compléter le matériel des 
écoles, il Iaud rait : 
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1 ° Construire ou acquérir et, en partie, meubler,¾ ,065 bât.i­ 
mcnts comprenant logements d'instituteur et salles d'école. fr. 

2° Réparer ou agrandir 486 locaux • . 
5° Construire ou acquérir a94 logements d'instituteur dans 

les communes qui sont pourvues de locaux d'école. . ,J ,585,îSaO >1 

. . fr. 8,600,000 » C1) 

6,095;448 )) 
625,002 » 

Dépense totale. 

11 !), Mesures proposées pour doter toutes les localités du pays de maisons d'école convenables. 

A. Projet de la commission centrale d'instruction primaire. 

La commission des inspecteurs provinciaux s'est occupée de la question, dans sa 
session de 1844 et, par l'organe de M. Ledeganck, son rapporteur, eJle a présenté, 
en 184a, un projet d'emprunt qui se trouve reproduit parmi les pièces justi­ 
ficatives du 1er rapport triennal sur l'instruction primaire. 

On demandait un million de francs. Cette somme, mise à la disposition du 
Gouvernement pendant 20 ans, devait servir à faire des prêts gi·atuits aux corn .• 
munes ; les sommes prêtées étaient remboursables en dix ans et par dixième 
chaque année. De sorte que le capital aurait été employé deux fois, avant de faire 
retour à l'État. 

D'après la commission, les communes ne devaient plus recevoir de subsides 
sur le trésor public; les provinces auraient pris à leur charge un dixième de la 
dépense; un autre dixième aurait été couvert par des prestations volontaires, et 
l'on aurait pourvu au surplus des frais à l'aide de la somme empruntée. 

C'était, on le voit, la reproduction de l'arrêté royal du 29 août :f 826, avec 
cette différence que Je capital à mettre à la disposition des communes était d'un 
million de francs, au lieu de cent mille florins, et qu'il devait servir à faire des 
prêts gratuits, tandis que les sommes empruntées sur le crédit ouvert près Ir. 
syndicat d'amortissement produisaient un intérêt <le r$ p. 0/0, jusqu'à parfait rem­ 
boursement. 

Le projet <le la commission n'a pas été adopté pour deux motifs : il n'était pas 
assez favorable aux communes pauvres et, d'un autre côté, il n'était pas de nature 
ù satisfaire à toutes les exigences du service, puisque l'on ne serait pas même 
parvenu à construire quatre cents maisons <l'école dans l'espace de vingt ans. 

B. Projet élaboré par l'administration centrale. 

Au commencement de 18a1, le ministre avait fait élaborer, dans les bureaux 
de l'administration centrale, un avant-projet de loi ayant pour but de pourvoir 
ù tous les besoins, dans l'espace de six années. Sans se prononcer sur le fond 
même de la mesure, le Gouvernement a jugé que le moment n'était pas op­ 
portun pour y donner suite. Quoi qu'il en soit, le travail en question nous a 
paru assez important pour être reproduit parmi les annexes de ce rapport, et 

(') Indépendamment des frais à faire pour l'amélioration du mobilier dans les écoles exis­ 
tantes. 
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nous en donnons ci-après l'analyse, avec des explications propres i1 le faire 
apprécier : 

Le Gouvernement emprunterait un capital de 8,600,000 francs (1), pour être 
employé de la manière suivante : 

/J. Sept huitièmes du capital, ou 7,f52o,00O francs, seraient mis à la disposi­ 
tion <les communes, ù titre d'avances et à charge pour cJles de payer une annuité 
de 6 p. 0/0, pendant vingt-trois ans au plus. 
B. Le surplus, c'est-à-dire 1,071>,000 francs, formant le 1/8 restant, serait 

dlstrlbné, ù titre <le subsides, aux communes pauvres, dans la proportion de leurs 
besoins. 

Le capital serait employé entièrement dans l'espace de six années, à partir <le 
la mise ù exécution de la 1oi. 
Toutes les dépenses s'effectueraient sous la haute surveillance du Gouvernement. 
On passerait une convention avec la Banque Nationale ou tout autre établisse­ 

ment financier. 
Par cette convention, l'établissement s'engagernit à prêter un capital de 

8,600,000 francs, sur compte courant, à l'intérêt de~ p. 0/0 e), et le Gouverne­ 
ment, rie son cô[{~, garanti rait non-seulement le payement des intérêts, mais encore 
le remboursement du capital, dans le délai de vingt-trois ans. 

Le capital serait prêté par parties, et successivement, de la manière suivante : 

1 rc année . . . . . fr. ;500,000 
'le id. . . . . . . ,j 1 sco, 000 
5e i<l. . . 5,000,000 
,f,e id. . 2,000,000 
r,e id. . . . -J ,000,000 
6e id. . . . . 600,000 

Total. . . . fr . 8,600,000 
Les mandats pour le payement <les subsides accordés ou des avances faites aux 

communes seraient délivrés par le Département de l'Intérieur et soumis au visa 
de la cour des comptes. 

Le versement des annuités ducs par les communes aurait lien à <les époques 
déterminées par le Gouvernement; celui-ci ouvrirait ù chacune d'elles un compte­ 
courant particulier, dans la forme du modèle qui est reproduit parmi les pièces 
justiflcntivcs. 

Les calculs que cc modèle renferme montrent, ù J'évidencc, qu'en moins de 
vingt-trois ans les communes pourraient se libérer, du chef des avances qu'elles 
auraient reçues, en payant une annuité de 6 p. 0/0• 

(') Nous ne voudrions pns affirmer que cette somme est égnlc au montant des besoins réels. 
Ceux-ri n'ont été évalués que d'une manière fort approximative par les inspecteurs. Pour avoir 
des chiffres exacts, il faudrait procéder à une enquête et faire dresser les projets des construc­ 
tions, grosses réparations, etc. C'est par là que l'on commencerait, si l'on était décidé à adopter 
la combinaison financière dont il s'agit ou toute autre du même genre. 

l ') On suppose l'intérêt l1 t> p. 0/o; mais il serait, sans doute, possible d'obtenir des conditions 
plus avantageuses. 
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Le compte-courant général du: Ministère, de I'Intérieur avco.I'établissemeut 
créancier comprendrait, d'une part, les sommes dont on aurait disposé en faveur 
des communes et, d'autre part, l'annuité de .9 p .• 0/Q imposée à celles-c! .sur les 7/8 
du capital (1), ainsi qu'une subvention de 200,000 francs à. Iournir par l'~t~t., 

Au moyen de l'annuité et de la subvention, on parviendrait à éteindre la 
dette en vingt-trois ans. Cela est démontré par. le modèle de compte-courant. 
Jusqu'ici, les communes ont allégué la pénurie de leurs ressources pour ajour­ 

ner les dépenses concernant : 
A. La construction, l'acquisition ou la restaura Lion des maisons d'école et des 

logements d'instituteur; 
B. L'ameublement des salles d'école; 
C. L'acquisition de jardins à l'usage des instituteurs, dans les localités rurales. 
Ce prétexte leur échapperait, puisque le Gouvernement leur avancerait les fonds 

nécessaires. On les mettrait en demeure de remplir leurs obligations : en cas de 
refus, on exécuterait les travaux et l'on ferait les acquisitions par mesure d'offi,ce. 
Ce serait le moyen d'assurer l'avenir de l'enseignement primaire. Ce service, dans 
les communes qui ne possèdent pas de maison d'école en propriété, ne peut guère 
être organisé d'une manière durable. Souvent on est obli~é de choisir les institu­ 
teurs parmi les candidats qui sont en position de fournir eux-mêmes les locaux et 
les meubles classiques; on alloue, de ce chef, une indemnité; mais le moindre 
changement dans le personnel enseignant compromet l'existence de l'école. Sou­ 
vent aussi, on est à la merci des instituteurs privés, dont les écoles, bonnes ou 
mauvaises, doivent être adoptées par les communes pour l'instruction des enfants 
pauvres. 

Les instituteurs des communes rurales sont généralement peu rétribués, et un 
jardin leur serait d'un grand secours. li faut d'ailleurs leur garantir la jouissance 
d'un jardin, si l'on veut qu'ils s'occupent utilement de l'enseignement des notions 
de l'horticulture, de l'arboriculture et de l'agriculture. 

L'art. 77 de la loi du 50 mars !856 porte : 

cc Sont soumises à l'approbation de la députation permanente du conseil provin­ 
» eial, les délibérations des conseils communaux sur les objets suivants : 

)) { 0 

>i 7° Les projets de construction, de grosses réparations et de démolition des 
n édifices communaux. . . 

>> En cas de refus d'approbation, les communes intéressées pourront recourir 
>> au Roi. » 

Il serait dérogé à cet article. Les projets de construction, de grosses répara­ 
tions, etc., de maisons d'école seraient rédigés par des commissions spéciales. 
Le travail des commissions serait soumis aux délibérations des conseils commu­ 
naux et à l'approbation des députations permanentes , qui statueraient, sauf 
recours au Roi, de la part des communes intéressées ou du gouverneur. 

(') On a vu que le surplus serait accordé à titre de subside, 
cc 
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Enfin, les dépenses se feraient sous la surveillance du Gouvernement. 
Le Gouvernement intervenant pour une large part, dans les dépenses, on ne 

pourrait raisonnablement lui dénier le droit de conf.rôler les projets, et d'en 
surveiller l'exécution. On aurait, d'ailleurs, une garantie de plus que les locaux 
seraient construits avec solidité et qu'iJs réuniraient toutes les conditions hygié­ 
niques et pédagogiques désirables. 

Les communes devraient se procurer des bâtiments d'école convenables et en 
nombre sufflsant • mais il leur serait loisible de n'accepter aucune avance de fonds, 
si clics avaient d'autres moyens de pourvoir à la dépense. 

L'avant-projet de loi porte : 

cc Celles (les communes) qui recevront des avances, créeront ou détermineront, 
» par une délibération spéciale , sous l'approbation de la députation permanente, 
» les ressources nécessaires pour assurer le payement des annuités. Si des corn­ 
» munes ne satisfont point à cette obligation, il y sera pourvu par la députation 
i, permanente ou, à son défaut, par le Gouvernement. » 

Les communes ayant contracté une dette envers l'État, il faudrait qu'on pût, 
le cas échéant, les forcer à remplir leurs obligations; c'est pourquoi le projet attri­ 
hue à la députation et au Gouvernement Je droit de créer d'office des ressources 
ù charge des habitants. 

La loi du 50 mars 1836 présente à cet égard une lacune dont on a senti plus 
d'une fois les inconvénients : pour la combler 1 on avait, en 1842, présenté aux 
Chambres un projet de loi ayant pour but de conférer au Gouvernement le droit 
d,~ créer <l'office des impositions spéciales, dans tous les cas où le conseiï com­ 
munal refuserait de prendre lui-même les mesures nécessaires pour payer les 
dépenses reconnues obligatoires par la loi. 

Mais, jusqu'ici, il n'a été donné aucune suite à ce projet. 
Cependant une pareille disposition ne serait pas sans précédents. 
La loi du 15 août 1855, relative à l'entretien des indigents dans les dépôts de 

mendicité, contient un paragraphe ainsi conçu : 

,1 Dans les deux mois, il compter du jour où la présente loi sera obligatoire, les 
» communes proposeront les moyens de faire face à cette dépense; à leur défaut, 
>> il y sera pourvu par la députation des étals provinciaux et, à son refus, par 
,, Ir Roi. n 

D'un autre côté, l'art. 22 de la loi du ·JO avril 1841 dispose que dans les cas 
où le conseil communal chercherait à éluder ses obligations en matière de voirie, 
la députation permanente ordonnera l'exécution des travaux, arrêtera les rôles 
des redevances ù payer par les habitants et mandatera le payement des frais sur 
la caisse de la commune. 

On consacrerait. le principe de l'intervention des bureaux de bienfaisance dans 
les dépenses. Suivant la loi de leur organisation , les bureaux de bienfaisance 
doivent faire tout ce qui dépend d'eux, pour moraliser et instruire les enfants 
pauvres, et l'on sait que les dépenses relatives aux écoles sont faites, avant tout, 
dans l'intérêt de ces derniers. 

A-fin de simplifier la comptabilité de l'emprunt cl de rendre plus facile l'exécu- 
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tion de Ja loi nouvelle, on ne ferait plus contribuer les provinces aux dépenses 
de construction. 

Il ne suffit pas de procurer les locaux et Je mobilier classique nécessaires aux 
communes.; il faut encore en assurer la conservation. 

Le soin de prendre des mesures à cette fin serait attribué au Gouvernement, 
qui pourrait réclamer le concours des instituteurs, des architectes voyers· et des 
administrations locales. 

120. Conséquences financières de la mesure, en cc qui concerne les charges à supporter par les communes. 

Les communes qui ont des dépenses à faire pour constructions, grosses répara­ 
tions, etc., forment trois catégories : 

Celles de la première catégorie, au nombre de neuf cent 
deux, doivent faire construire. mille soixante-trois locaux d'école, 
avec logements d'instituteur, ce qui comporte, chiffre rond, une 
dépense de . . . . . . fr. 6,ü95,448 » 

Celles de la deuxième catégorie , au nombre de cinq cent 
quatre-vingt-quatorze, possédant des locaux d'école sans logements 
d'instituteur, doivent faire construire cinq cent quatre-vingt- 
quatorze logements, dont la dépense est évaluée à . . . i ,585,f>!:SO » 

Enfin, les communes de la troisième catégorie, au nombre de 
quatre cent quatre-vingt-six, ont â faire réparer ou agrandir au­ 
tant de locaux, ce qui occasionnera une dépense évaluée à 

Dépense totale . 

625,002 " 

. fr. 8,600,000 )) 

A. Communes de la première catégorie. 

Elles auraient besoin d'une somme de . fr. 6,095,448 » 

mais il pourrait leur être accordé, â titre de subside, un huitième 
de cette somme, soit 824,1.81 ,) 

Le surplus, soit . . . fr. a, 769,267 n 

leur serait fourni à titre d'avance, à la condition de payer, pen- 
dant vingt-trois ans au plus, une annuité de 6 p. 0/o, ou 
fr. 546, { 76-02, ci . 

Mais tel ne serait pas le montant des charges nouvelles à sup­ 
porter par les communes. Il faut déduire de la somme de 
fr. 546,176-02~ Je montant des dépenses obligatoires que celles-ci 
payent annuellement, en conformité de la loi du 25 septembre, 
pour location de maisons d'école et indemnité de logement aux 
instituteurs. On n'exagère pas quand on évalue ces dépenses à 
H,O francs par école. On obtient ainsi, pour chaque année, une 
somme de . • • • • • 

546,176 02 

La différence entre les deux sommes est de . • fr. 

!!>9,4f>0 >> 

186,726 02 
et cette différence seule représenterait l'aggravation de charges momentanée 
incombant aux neuf cent deux communes de hl première catégorie. De sorte 
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qu'en moyenne, elles auraient à payer, en plus, fr. 207-0i seulement; à la 
condition de faire ce léger sacrifice pendant vingt-trois ans, elles seraient mises à 
même d'effectuer immédiatement une dépense de 7,252 francs, et de pourvoir 
ainsi à l'un des besoins les plus urgents de l'instruction primaire. 

B. Communes de la deuxième catégorie. 

Elles sont au nombre de cinq cent quatre-vingt-quatorze; il 
leur faudra une somme de . . . . . . fr. l ,585,a;'$0 >J 

Si l'on en déduit le huitième qu'elles pourraient obtenir à titre 
de subside, et qui est de . . . ·i 72,945 7a 

Il reste fr. !~210,606 2:5 
L'annuité de 6 p. 0/o à payer sur cette somme est de 

fr. 72,656-57. Mais, pour connaître l'augmentation de charges 
résultant de l'annuité, il faudrait retrancher de ces . . fr. 
le montant des indenmités de logement que les communes ont à 
payer aux instituteurs, en conformité de la loi. 

Cette indemnité étant supposée être de 7!> francs, on aurait, 
pour cinq cent quatre-vingt-quatorze instituteurs . 

72,656 57 

44,5ao )) 

De sorte que l'augmentation ne serait, en réalité, que de fr. 
on, en moyenne, de fr. 47-4t> par commune. 

C. Communes de la troisième catégorie. 

Ces communes, au nombre de 486, ont à faire une dépense de fr. 
Elles pourraient recevoir, à titre de subside, le huitième de la 

somme nécessaire, soit . . . . . . . fr. 

Le surplus ou. . fr. 

77,87a 2t) 

~4t>,f26 7a 
leur serait fou mi à titre d'avance, et l'annuité qu'elles auraient à payer, serait 
de fr. 52,707-60. 

Ce qui fait fr. 67-50 pour chacune d'elles. 

RécapUulatlou. 

La moyenne des annuités serait : 
Pour les communes de la première catégorie, de 
Pour celles de la deuxième, de . 
Pour celles de la troisième , de . 
Et pour les diverses communes réunies, de . 

Les aggravations de charges seraient : 
Pour les communes de la première catégorie, de 
Pour celles de la deuxième, de 
Pour celles de la troisième, de 

Moyenne 

. fr. 385 76 
·122 35 
67 29 

227 8f 

. fr. 207 01. 
47 4a 
67 30 

fr. 124 98 
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f2t. Conséquences tinancières de la mesure, eil ee qui concerne les charges à supporter par l'Ét"t• 

Le Gouvernement servirait les intérêts et ferait le remboursement du capital de 
8,600,000 francs, à l'aide des annuités à payer par les communes et d'une allo­ 
cation de 200,000 francs, à prélever, chaque année, pendant vingt-trois ans au 
plus, sur le crédit porté au budget du Ministère de l'Intérieur. 

On a calculé ( voir aux annexes) que , par .ce moyen, la dette serait éteinte 
dans l'espace de vingt-trois ans ci-dessus marqué. 

Pour payer 200,000 francs par année, rÉtat ne devrait augmenter que de 
2a,OOO francs l'allocation qu'il affecte actuellement aux dépenses de l'instruction 
primaire. 

En effet, jusqu'ici, les provinces et l'État allouaient , en moyenne (1), pour 
construction, réparations , etc. , de maisons d'école, une somme annuelle de 
! 7ü,OOO francs. - Les provinces fournissaient 96,000 francs et l'État, 79,000~ 
chiffres ronds. 

Par la mesure proposée, les provinces cesseraient de contribuer aux frais de 
construction; les sommes qu'elles affectent à cet objet, en conformité de la Joi du 
25 septembre {842, seraient désormais appliquées au service annuel ordinaire 
( traitements ou suppléments de traitements aux instituteurs communaux), ce 
qui réduirait d'autant la part contributive de l'État dans les frais de ce même 
service. 

Les provinces dépenseraient désormais pour le service annuel, fr. 
au lieu de . • . . . . . . • . • • . 

Augmentation de fr. 

58!>,000 
289,000(2) 

96,000 

Quant au subside de l'État, qui était de . . . 
pour Je service ordinaire, il ne serait plus que de. . 

Diminution 

. fr. 691,000 (2) 
o9a,OOO 

. fr. 96,000 

Mais, par compensation, ce qu'il donnerait en moins, pour Je service ordi­ 
naire, l'État le donnerait en plus pour servir les intérêts et faire l'amortissement 
de l'emprunt de 8,600,000 francs. 

Ainsi, par suite du transfert susmentionné, il payerait 96,000 francs, pour 
l'emprunt, et ce, indépendamment des 79,000 francs qu'il continuerait d'allouer 
comme dans le passé : en tout 1 n,,O0O francs. 

Il manquerait encore 2o,OOO francs, et cette somme devrait faire l'objet d'une 
allocation spéciale au budget. 

C'est la seule aggravation de charges que le Gouvernement aurait à supporter. 

Le travail que nous venons d'analyser renferme des idées pratiques dont on 

('} .Moyenne calculée sur le montant des allocations des années 1846 à 181:i0. 
(') Moyenne des années 1848 à 1850. 

dd 
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pourra tirer parti, si les grands pouvoirs de l'État veulent un jour prendre une 
mesure décisive pour compléter l'organisation matérielle des écoles. 

-J:12. Les communes qui ne possèdent pas encore de maisons d'école doivent, provisoirement, louer des 
bâtiments propres à cette destination. 

Des faits nouveaux démontrent, de plus en plus, l'urgence qu'il y a de doter 
les communes de locaux d'école qui leur appartiennent. Plusieurs instituteurs sont 
propriétaires des bâtiments qu'ils occupent, et lorsqu'ils viennent à décéder ou à 
perdre leur emploi, l'enseignement primaire, qui devrait être permanent, se 
trouve forcément inter rom pu. 

A défaut de local, on a vu des instituteurs, nommés d'office, qui n'ont pu entrer 
en fonctions qu'au bout <le sept à huit mois, et même, dans plusieurs localités, il 
a été impossible d'organiser l'enseignement primaire. 

Afin d'obvier à ces inconvénients, on a invité les communes qui ne sont pas en 
mesure de construire ou d'acquérir immédiatement des maisons d'école et des 
logements d'instituteur, à louer des bâtiments propres à cette double destination. 

D'un autre côté, les gouverneurs ont été prévenus qu'ils ne peuvent plus faire 
ni autoriser aucune nomination d'institutcu r, avant de s'être assurés qu'un local 
pourvu d'un mobilier convenable pourra être mis à la disposition du titulaire. 

123. Locaux d'école détournés de leur destination par les communes, 
" 

Des bâtiments d'école avaient été détournés de leur destination, sans l'autori­ 
sation <lu Gouvernement. 

On a obligé les communes à rendre ces bâtiments à l'usage de l'enseignement, 
ou à fournir, en échange, d'autres locaux réunissant les conditions hygiéniques 
et pédagogiques nécessaires. 

124. Bâtiments d'école affectés momentanément à d'autres usages. 

Dans un certain nombre de communes, le local d'école servait de dépôt mortuaire 
et les médecins <les pauvres y réunissaient leurs malades, pour faire des opérations 
chirurgicales, telles que saignées, pansements, etc. Les bâtiments d'école étaient, 
en outre, parfois transformés en salles de bal ; ils servaient pour le tirage au sort 
de la mil ice , etc., etc. 

C'étaient là autant d'obstacles à la bonne exécution de la loi du25 septembre 1842, 
sur l'instruction primaire ; il en résultait une interruption fàcheuse dans les études, 
et presque toujours des détériorations soit au local, soit au mobilier classique. 

De pareils abus ne devraient pas se produire; afin d'y mettre un terme, le 
Ministre a prié les gouvcrncu rs de rappeler aux administrations communales 
que, sauf les cas de force majeure, il leur est interdit de faire servir les locaux 
d'école à un autre usage que celui de l'enseignement primaire (circulaire du 
7 r évrier f S!H). 
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§ 3. PERSONNEL, 

121>. Exécution de l'art. to de la loi relatif aux nominations d'instituteurs. - Dispositions réglementaires. 

D'après l'art. 10 de la loi du 23 septembre 1842, les candidats aux places 
d'instituteur communal doivent justifier d'avoir fréquenté avec fruit, et pendant 
deux ans au moins, les cours d'une école normale où les cours normaux annexés à 
une école primaire supérieure. 

La loi n'indique pas de quelle manière les candidats justifieront de l'accomplis­ 
sement de cette condition : ce poin] abandonné .à . I'exéçution .a été réglé p~r le 
Gouvernement. Des arrêtés, émanés de l'adrninistration , centrale , instituen; des 
jurys chargés d'examiner les jeunes gens qui ont fréquenté les cours fl,l;n ,éta­ 
blissement normal, pendant deux années au molns , et qui sont arrivés au terme 
de Jeurs études. 
Les élèves normalistes , reconnus suffisamment instruits et capables, sont 

nommés aspirants-instituteurs, par arrêté ministériel, <'t. ils reçoivent un diplôme 
rédigé dans la forme de l'un des modèles annexés aµ présent rapport. 
Lorsqu'un aspirant-instituteur sollicite une place dans. l'enseignement primaire 

communal, il doit joindre cette pièce à l'appui de sa demande. La production du 
diplôme, soit en original, soit en copie, est nécessaire pour que la commune 
puisse le nommer sans l'intervention du Gouvernement, en conformité du § 2 
de l'art. ,fO précité de la loi du 25 septembre 1842. 
Les nominations faites en exécution de ce même paragraphe, qui ne porteraient 

pas sur des candidats diplômés, sont contraires à la loi, et les gouverneurs ont 
été prévenus qu'ils devraient, le cas échéant, en provoquer I'annulation. 

Il arrivait que des jeunes gens admis aux écoles normales quittaient ces éta­ 
blissements, sans avoir fait un-cours complet d'études, et avant d'avoir subi l'examen 
d'aspirant-instituteur. En partant, ils se faisaient remettre par le directeur un 
certificat d'application et de moralité. 

Le Département de l'Intérieur a fait connaitre aux administrations communales 
que les certificats de l'espèce n'avaient aucune valeur légale, et qu'ils ne pouvaient 
tenir lieu de diplôme, ni être considérés comme un titre à l'obtention d'une place 
d'instituteur (circulaire du 29 août 18t>f ). 

Nous venons de voir que les conseils communaux sont tenus de choisir leurs 
instituteurs parmi les jeunes gens qui ont fréquenté, avec fruit et pendant deux 
ans au moins, les cours d'une école normale ou les cours normaux annexés à 
une école primaire supérieure. Le 5e § de l'art. 10 de la loi porte, il est vrai, qu'ils 
peuvent, avec l'autorisation du Gouvernement, choisir des candidats ne [ustifiant 
pas de l'accomplissement de cette condition. Mais, comme le. Gouvernement l'a 
rappelé dans le deuxième rapport triennal ( f repartie, page Lm), cette faculté n'a 
été accordée que pour des cas exceptionnels et l'on ne doit en user que lorsque 
les élèves normalistes font défaut, ou bien lorsque le candidat non diplômé est 
d'un mérite transcendant et offre, à tous égards, plus de garanties qu'aucun autre 
de ses compétiteurs. 

Ces prescriptions de la loi ne sont pas généralement observées : plusieurs 
communes continuent à vouloir choisir des candidats non diplômés et peu capa- 
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hles, alors même que des offres de service leur sont faites par des élèves norma­ 
listes. 

Cependant, hors les cas exceptionnels mentionnés ci-dessus, il importe que la 
préférence soit toujours donnée à ces derniers. On ne peut agir différemment sans 
préjudice pour l'organ isation des écoles communales et des établissements normaux. 

Par circulaire du 27 janvier 18fü, le Ministre a attiré sur ce point l'attention 
des autorités provinciales et communales. 

Cette circulaire se termine ainsi : 

,, A l'avrnir, quand un conseil communal demandera l'autorisation de nommer 
» un instituteur par application du 5e § de l'art. 10 de la loi, on s'assurera si le 
>i candidat proposé possède l'instruction requise. A cet effet, on lui fera subir un 
» examen devant l'inspecteur provincial ou son délégué. 

)¾ L'examen portera sur les matières qui font l'objet de l'enseignement dans les 
» écoles normales de l'État. Le candidat étant reconnu posséder les connaissances 
» et l'aptitude nécessaires, on pourra le nommer à défaut d'élèves normalistes; mais 
» ceux-ci, s'il s'en présente, méritent la préférence, à moins qu'une supériorité 
>i marquée ne justifie la dérogation exceptionnelle autorisée par le paragraphe 
» final de l'art. f 0. » 

Indépendamment des autres renseignements à fournir conformément à l'instruc­ 
tion ministérielle du 22 octobre 1846 (deuxième rapport triennal, 1re partie 
page XLVIIJ et suivantes), les inspecteurs doivent, dans les rapports qu'ils sont 
chargés d'adresser aux gouverneurs sur les demandes de places d'instituteur pri­ 
maire, indiquer si les pétitionnaires ont satisfait aux lois sur la garde civique 
(circulaire du 17 avril 1849, 11° 54,076). 

126. Dispositions réglementaires concernant le payement des traitements et émoluments dus aux 
instituteurs. 

Aux termes de la loi du 25 septembre 1842, les fonds nécessaires pour subvenir 
aux besoins annuels du service de l'instruction primaire doivent être portés aux 
lm dgcts des communes, et c'est aux administrations communales qu'il appartient 
de liquider les dépenses de ce même service. 

La liquidation des dépenses de l'instruction, au moins en ce qui concerne les 
traitements des instituteurs , se faisait avec beaucoup d'irrégularité. Si, dans 
certaines localités, les instituteurs étaient exactement payés, par mois ou par 
tri mestre ; dans d'autres, plus nombreuses, ils ne recevaient leurs émoluments 
qu'à la fin du semestre, souvent n.ën:e à la fin de l'année. Cependant, comme la 
plupart n'ont pour vivre que les revenus de leur emploi, il est à désirer qu'ils 
soient toujours payés à des époques fixes et aussi rapprochées que possible. Tout 
retard dans l'ordonnancen.ent des sommes qui leur sont dues, est préjudiciable au 
bien du service dont ils sont chargés, puisque cela peul les mettre dans la néces­ 
sité de contracter des dettes qui nuisent à leur considération dans le public. 

Le Gouvernement a pensé qu'il convenait de pourvoir au payement régulier 
des instituteurs, et de fixer les époques auxquelles ces fonctionnaires doivent 
entrer en jouissance ou cesser de jouir des avantages attachés aux places qui 
leur sont confiées. 
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Un arrêté royal du f 8 mai J849 dispose ; 
cc Aar. I=. Les traitements et émoluments des instituteurs primaires eommu­ 

>> naux prennent cours le fer du mois qul suit-l'entrée en fonctions. , 
>> Tout mois commencé est dû intégralement à l'instituteur démtssionnaire Qu 

>> aux ayants droit de l'instituteur en cas de décès. 
» ART. 2. Les instituteurs sont payés par les communes trimestriellement et 

>> dans le courant du dernier mois de chaque. trimestre, à partir du {er janvier. 
u AnT. 5. A la fin de chaque trimestre, le gouverneur s'assure si les traitements 

J , , . 

» et émoluments des instituteurs ont été liquidés régulièrement dans le délai 
» indiqué à l'article qui précède. · 

>> En cas de retard dans là liquidation, il est pourvu à cet objet, par mesure 
» d'office, en exécution de l'art. 147 de la loi du 50 mars 1856. » 

Ces prescriptions sont généralement conformes aux principes 'consacrés par le 
règlement du 50 juin f83f, relatif aux traitements des fonctionnaires rétribués 
sur le trésor public. 

Il est à remarquer que l'arrêté du 18 mai f 849 n'est applicable qu'aux institu­ 
teurs primaires communaux proprement dits. On ne pouvait l'étendre aux insti­ 
tuteurs adoptés, par le motif que tout ce qui est relatif au payement des indemnités 
dues à ces derniers, doit faire l'objet de conventions particulières entre eux et 
les autorités locales, conventions qui sont autorisées par la députation permanente, 
conformément à la loi. 

127. Cas particuliers d'application des fois et règlements. 

Nous mentionnons ci-après, avec les solutions qu'elles ont reçues, quelques 
questions soulevées dans le courant de la troisième période triennale, et qui inté­ 
ressent particulièrement les instituteurs primaires : 

1 ° La délibération d'un conseil communal, ayant pour objet la demande d~ au­ 
torisation de nommer un instituteur, désigné en dehors des candidats diplômés, 
doit-elle être votée au scrutin secret, en exécution de l'art. 66 de la loi du 
50 mars 1856? - Oui. 

L'intention du législateur a été d'assurer, par le scrutin secret, l'indépendance 
des votes, dans tous les cas où le conseil communal est appelé à se prononcer sur 
des questions de personnes, qu'il s'agisse de présentations, ou de nominations. 
La désignation d'un candidat pour l'emploi d'instituteur implique une nomination 
soumise, il est vrai, à l'assentiment du Gouvernement, mais qui n'en conserve 
pas moins le caractère de nomination, et Il y a lieu, par conséquent, d'entourer 
cet acte des garanties consacrées par la loi. 
Toutefois, la condition du scrutin secret tient seulement à la forme et non à 

l'essence de l'acte; la loi ne la prescrit point à peine de nullité. On peut, sans 
doute, argumenter des inconvénients graves auxquels doit donner lieu l'inobser­ 
vation de l'art. 66 de la loi communale, pour démontrer l'importance de cette dis­ 
position, mais non pour lui attribuer le caractère d'une condition substantielle. 
2° Lorsqu'il s'agit d'une nomination, le vice résultant de l'omission de la for­ 

malité du scrutin secret est-il couvert par l'expiration du délai de 40 jours, fixé à 
l'art. 87 de la loi communale ? - Non. 

ee 
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Les délibérations des conseils communaux, portant nomination des instituteurs 
primaires, n'appartiennent point à la catégorie des actes soumis à l'approbation 
de la députation permanente, ni à la catégorie des actes qui doivent être commu­ 
niqués à l'autorité supérieure, en vertu d'une disposition expresse de la loi; 
d'où il suit que la communication extra-légale d'une délibération de l'espèce n'a 
pas pour effet de faire courir le délai d'annulation. 

5° La nomination d'un élève normaliste aux fonctions d'instituteur doit-elle 
nécessairement être annulée, pour le motif qu'eJle n'aurait pas été précédée de ln 
production du diplôme?- Non. 

Il s'écoule souvent un certain délai entre les examens de sortie des élèves nor­ 
malistes et la remise des diplômes à délivrer ensuite de ces examens. Il peut 
arriver aussi qu'un diplôme se trouve égaré. Ces circonstances ne doivent pas 
être un obstacle à la nomination. Seulement, il importe que le diplôme, ou un 
duplicata de cette pièce, soit produit ultérieurement ( décision ministérielle 
du 17 décembre 1849, relative à la nomination d'un instituteur à Bourseigne­ 
Vieillc). 

,f.0 Les instituteurs adoptés peuvent-ils accepter une place d'instituteur com­ 
munal dans une antre résidence, avant l'expiratien de l'année scolaire à laquelle 
se rapporte l'adoption? - La solution à donner à celle question doit varier 
suivant la nature des conventions intervenues entre les communes et les insti­ 
tuteurs; si, en échange de l'indemnité ou de la subvention qui leur est allouée, 
ers derniers ont pris l'engagement de tenir école pendant toute l'année , il est 
évi dent qu'ils ne peuvent accepter un emploi dans une autre résidence, qu'a­ 
près avoir satisfait à cet engagement. Si, au contraire, ils n'ont souscrit aucune 
obligation de ce genre, ils restent libres de renoncer, dès qu'ils le jugent conve­ 
nahle, au bénéfice de l'adoption, et le Gouvernement, dans cc cas, n'aurait pas 
le droit de s'opposer à leur départ ( décision ministérielle du 20 mars ,1849, 
n° 36052). 

;j0 Peut-on obliger un instituteur en exercice, qu'il soit ou non diplômé ~ à 
suhir un cxumcn ~ pour s'assurer s'il présente les garanties d'instruction néces­ 
saires?- Oui. 

Parfois, il convient <le soumettre à des examens les instituteurs dont les 
élèves ne font point ou ne font que peu de progrès. On rencontre des institu­ 
teurs nommés avant lu loi organique, à une époque où il y avait absence 
presque complète de contrôle sur les candidats choisis pour la direction des écoles, 
et qui sont loin d'avoir acquis les connaissances qui leur manquaient à leur entrée 
en fonctions. li en est rnèuie qui ont été nommés depuis la promulgation de la 
loi et dont les écoles laissent aussi beaucoup à désirer. 

On doit pouvoir s'assurer si Je défaut de succès dans l'enseignement ne tient 
pus an manque de connaissances chez celui qui en est chargé. Or, le meilleur 
moyen de savoir à quoi s'en tenir à ce sujet, c'est d'avoir recours à un examen. 

Un instituteur de la province de Brabant avait été invité, différentes fois, à se 
soumettre à cette épreuve, et il s'y était constamment refusé : il a été frappé de 
destitution; le même instituteur avait déjà été suspendu de ses fonctions 1 par le 
conseil communal, pour le terme de trois mois 1 avec privation de traitement, 
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pour :voir, entre autres, manqué de soumission et de déférence envers ses supé- 
rioo~. , 
Il importe de rappeler ici que la jurisprudence du Gouvernement surle point 

dont il s'agit, a été fixée par une dépêche,• en date du 8 octobre 1844 , adressée à 
l'inspecteur de la province de Namur et -reproduite dans le premier -rapport 
triennal, page 2~7 de la 2c partie. 

Lorsqu'il s'agit d'un candidat qui demande, soit sa nomination comme institu­ 
teur communal, soit l'adoption de son école, il ne saurait évidemment être ques­ 
tion d'autoriser ni l'une ni l'autre, s'il refuse· de subir l'examen. C'est ce qui a 
été décidé, let; octobre 18-1-9, à l'égard d'un instituteur de la province de Hainaut. 

Il est à remarquer, toutefois, que cette dernière décision ne s'applique pas aux 
anciens élèves des écoles normales qui sont porteurs d'un diplôme de capacité. 

6° L'instituteur communal doit-il payer la contribution personnelle, pour la 
partie du bâtiment d'école qui lui sert d'habitation? - Oui. 

La loi du 28 juin 1822 ne laisse aucun doute à cet égard. L'exemption qu'elle 
accorde est formellement restreinte à la partie des bâtiments d'école qui sert à 
la tenue des classes ( décision ministérielle du 6 décembre 1847, n° 50750). 

i0 Peut-on obliger un instituteur à prélever sur son traitement la somme néces­ 
saire pour payer le sous-maître? - Non. 

Le traitement de l'instituteur en chef doit être fixé par la commune, sous 
l'approbation de la députation permanente ( art. 21 de la loi du 25 septem­ 
bre 1842). Sans doute , le conseil communal a le droit d'en modifier le chiffre, 
soit en l'augmentant , soit en le diminuant, toujours sous l'approbation de la 
députation. Mais le traitement, quel qu'il soit, est acquis intégralement au titu­ 
laire, et ce serait commettre un acte de spoliation que d'obliger celui-ci à en affec­ 
ter une partie au payement du sous-maître. D'ailleurs, le sous-maitrc , comme 
l'instituteur en chef, est un employé communal, et le conseil est, en conséquence, 
tenu de porter son traitement au budget de chaque exercice, conformément à 
l'art. 151, n° n, de la Joi du 50 mars 1856 (décision du 12 mars 1849). 

8° Les traitements des instituteurs peuvent-ils être augmentés par arrêté royal 
contre Je gré des administrations communales? - Oui. 

Dans une province, on a contesté au Gouvernement le droit d'augmenter les 
traitements des instituteurs, contre le gré de l'autorité locale, alors qu'ils sont 
d'une somme égale au minimum fixé par la loi. 

Mais le Gouvernement a maintenu, en principe, la jurisprudence qu'il avait. 
adoptée précédemment et qui se trouve consacrée par deux dispositions relatées 
dans le 2e rapport triennal, page LVI. Cette jurisprudence se fonde sur le texte 
même de l'art. 21 de la loi, portant que le traitement de l'instituteur est fixé par 
le conseil communal, sous l'approbation de la députation permanente et sauf 
recours au Roi. Il est évident que le droit de statuer sur le recours emporte Je 
droit de réformer la décision qui en fait l'objet. 

9° Les délibérations des conseils communaux ayant pour objet la suspension 
des instituteurs, doivent-elles avoir lieu à huis-cl os? - Oui. 

Aux termes de l'art. 71, § 5 de la loi du 50 mars 1856, la publicité des séances 
des conseils communaux est interdite, lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 
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D'après le même article, dès qu'une question de ce genre est soulevée , le prési­ 
dent doit prononcer immédiatement le huis-clos, et la séance ne peut être reprise 
en public que lorsque la discussion sur cette question est terminée. 

Le conseil communal de Saint-Amand (Hainaut) avait suspendu, en séance 
publique , l'instituteur de cette commune. Sur les observations qui lui ont été 
adressées, ce conseil a rapporté sa décision. 

128. Moul'ement du personnel enseignant dans les écoles communales. 

Pendant la période triennale, 4a5 instituteurs, 2~9 sous-instituteurs, 60 insti­ 
tutrices et D8 sous-institutrices, en tout 850, ont été nommés régulièrement et 
sont entrés en fonctions, après avoir prêté le serment prescrit par l'art. 57 de 
Ja loi. 

Parmi les titulaires, 291 ont été nommés à des places de création nouvelle. Les 
autres nominations ont eu lieu, savoir : 104 par suite de décès, 411 par suite de 
démissions, 24, par suite de révocations. 

· 129. Nominations faites par les conseils communaux (art. 10 de la loi). 

Au 51 décembre 1848, il restait à statuer sur 50 nominations d'instituteurs, 
faites pendant la période transitoire, c'est-à-dire, pendant les quatre premières 
années de la mise à exécution de la loi : 16 de ces nominations ont été agréées et 
10 rejetées; les autres n'avaient pas encore donné lieu à une décision définitive à 
ln date du 51 décembre {801. 

769 instituteurs, dont 504 élèves normalistes, ont été nommés par les com­ 
munes, pendant la période triennale. 

96 demandes tendantes à pouvoir nommer des candidats ne justifiant pas d'avoir 
fréquenté une école normale, ont été ajournées; 20 ont été rejetées. 

Les conseils communaux de-Sart-Dames-Avelines (Brabant), de Nalinnes (Hai­ 
naut) et de Fraiture (Liégé) avaient nommé aux fonctions d'instituteur, des can­ 
didats non diplômés, sans l'autorisation préalable du Gouvernement. 

Ces nominations ont dù être annulées comme contraires au dernier paragraphe 
de l'art. 10 de de la loi. 

150. Nominations d'office faites par le Gouvernement (art. 12 de la loi). 

De 1846 à 1848, le Gouvernement s'était trouvé dans la nécessité de nommer 
d'office 1-12 instituteurs communaux, par application de l'art. i2 de la loi. 

A partir de 1849, les cas de nomination d'office sont devenus plus rares. Pen­ 
dant les trois années de la période actuelle, il n'y en a eu que 4a, savoir: 

5 dans la province de Flandre occidentale, 
4 id. de Flandre orientale, 
Hi id. de Hainaut, 
4 id. de Liégé, 
5 id. de Limbourg, 
H id. de Luxembourg , 
a id. de Namur. 
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Plusieurs nominations d'office ont eu 'lieu par suite du mauvais vouloir des 
administrations communales ou de lem· refus de se conformer· à )a loi. Il s'est 
même trouvé des administrations qui ont méconnu leurs devoirs au point de sus­ 
citer des embarras aux instituteurs choisis par le Gouvernement. C'est ce qui est 
arrivé, notamment, dans une commune du Hainaut, à l'égard d'un ancien élève de 
l'école normale de Nivelles. Aussitôt après la nomination, l'autorité locale mit tout 
en œuvre pour empêcher les enfants de fréquenter l'école, et elle alla jusqu'à 
refuser le payement d'une partie des émoluments qui étaient dus à l'instituteur. 
Le Gouvernement se crut obligé d'intervenir, pour sauvegarder les droits du 
Pouvoir et les intérêts de l'instruction. 

151. Aspirants-instituteurs envoyés pour faire leur novieiat dans les écoles primaires. 

Par arrêté du i 7 mai 18tH, le Ministre a envoyé un élève diplômé de l'école 
normale de Lierre à l'école primaire communale de Duffel, pour y Iaire son novi­ 
ciat, en qualité de deuxième sous-instituteur. 

C'est la seule fois qu'on ait fait application du deuxième paragraphe de l'art. 28 
de la loi, pendant la période triennale. 

152, Tableau du personnel enseignant, nu 51 décembre f81H, 

Le tableau suivant indique exactement le nombre des instituteurs et institu­ 
trices attachés aux diverses catégories d'écoles : 

ECOLES ~COLES ÉCOLES PRIVÉES tCOLfS PRIVtfS 
PERSONNEL ENSEIGNANT. soumises non soumim TOTAL. 

COMMUNALES. ADOPTÉES, A L ,ltlBPBCTIOR 

(nrL. 2dc la loi). A L11RSPBCTIOJf. 

Instituteurs en chef. . . . • 2,554 424 5 1,009 5,990 

Sous-maîtres et assistants . • 627 {25 51 456 1,217 

Institutrices en chef • • . • 180 459 42 905 1,084 

Sous-maîtresses et assistantes 199 850 154 955 2,116 

TOTAUX, ••••• 5,?>60 1,856 250 5,281 8,907 

t55. Nécessité d'augmenter le nombre des sous-maîtres et sous-maîtresses, 

On voit, par le tableau qui précède, que le nombre des sous-maîtres et sous­ 
maitresses, attachés aux écoles primaires communales, n'est que de 826. 

Cependant l'instruction se développe de plus en plus ; chaque année, le pro­ 
gramme et la fréquentation des écoles prennent de l'extension. 

Eu égard à cette double considération, le nombre des sous-maîtres et sous­ 
maîtresses devrait être augmenté. Mais, dans quelques provinces, outre qu'on ne 
se décide pas facilement à créer des places nouvelles, il arrive, en cas de nomi­ 
nations de l'espèce, que les communes ne portent pas à leur budget un traite­ 
ment convenable en faveur des titulaires. 
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Cet état de choses est aussi fâcheux au point de vue de l'instruction que pour 
le personnel enseignant. Un règlement uniforme pour toutes les provinces déter­ 
minera les principes à suivre dans cette matière. 

154. Traitements et émoluments des instituteurs attachés aux écoles communales. 

La position des instituteurs tend à s'améliorer. La dépense faite pour traite­ 
ments et émoluments s'est élevée, en 18?H, à la somme totale de 2,25f ,8f 7 fr. 
Cette somme se décompose ainsi qu'il suit : 

VILLES, 

Traitements et émoluments des instituteurs . . fr. 
Id. 
Id. 
Id. 

des sous-instituteurs. 
des institutrices . 
des sous-institutrices. 

COMMUNES HUIIALES. 

Traitements et émoluments des instituteurs 
Id. 
Id. 
Id. 

des sous-instituteurs. 
des institutrices . 
des sous-institutrices. 

Somme égale. . 

149,578 
i05,57~ 
54,069 
57,047 

. Ir. 1, 70a,962 
88,078 
97 ,2n9 
16,149 -- 

. fr. 2,25! ,817 

Le relevé ci-après indique le taux moyen des traitements et émoluments : 

MOYENNE PAR PLACE (') 

CLASSEMENT DES LOCALITÉS. 
1 de 1 1 de d'Inst itutcur. sous-Instituteur. dinstttuulee. seus-inst.itutr ice. 

Francs. Francs. Francs. Francs. 

Villes. . . . . . . . . . . . • . . . . . 1,548 651 917 51'>0 

Communes rurales. . . . . . . . . . . . 700 260 745 282 

Villes et communes rurales réunies .... 722 581 81.î9 551'> 

t3ts. Exécution de l'arrêté royal du 18 mai 1849, relatif au payement des instituteurs. 

Les gouverneurs, invités à faire connaître jusqu'à quel point les communes se 
conforment aux prescriptions de l'arrêté du 18 mai f849, ont répondu : 

ANVERS. - L'arrêté est assez régulièrement exécuté dans la plupart des 
communes. 

\ 
1
) Il ne s'agit ici que des emplois rétribués. 
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BRABANT. - Les administrations communales qui payent les instituteurs aux 
époques fixées, sont en petit nombre. Cependant, il y a peu de réclamations·. 

FLANDRE occrnENTALE. - Les prescriptions de l'arrêté sont généralement 
observées. 

FLANDRE ORIENTALE. - Le plus grand nombre des instituteurs sont payés par 
trimestre, ou tout au moins par semestre. 

HAINAUT. - Il arrive que des administrations communales refusent· ou négli­ 
gent de payer les traitements des instituteurs communaux aux époques fixées ; 
Jorsque des faits de ce' te nature sont portés à la connaissance de l'autorité provin­ 
ciale, les administrations retardataires sont mises en demeure de se libérer immé­ 
diatement et, en cas de refus constaté, Ü est pourvu à l'exécution de cette obliga­ 
tion par la délivrance d'un mandat sur les fonds communaux, en conformité de 
l'art. J47 de la loi du 50 mars J856. 

LIÉGE. - Dans beaucoup de communes les instituteurs se plaignent, avec 
raison , des retards apportés à la liquidation de leurs traitements et émoluments. 

Luraouns. - Les traitements sont payés très-régulièrement à la tin de chaque 
trimestre. 

Lnxeaaonae. - Nonobstant les recommandations pressantes du gouverneur, 
les administrations communales ne se conforment pas toujours à l'arrêté du 
f8 mai 1849. 

NAMUR. - Les instituteurs sont payés régulièrement dans la plupart des com­ 
munes. 

On voit par les réponses des gouverneurs que, nonobstant l'arrêté royal du 
·J 8 mai f 84-9, le payement des instituteurs se fait toujours avec beaucoup d'irré­ 
gularité. 

Le Gouvernement a dû intervenir pour obliger un certain nombre de com­ 
munes à liquider des arriérés de traitements plus ou moins considérables; il a dû 
également interposer son autorité pour faire cesser d'injustes tracasseries suscitées 
par quelques autorités locales à des instituteurs qui avaient formulé des récla­ 
mations. 
Plusieurs autorités locales attribuent les irrégularités qui se produisent dans le 

payement des traitements, aux retards qu'éprouvent parfois, et l'approbation des 
budgets scolaires par la députation, et la délivrance des subsides provinciaux ou 
de l'État en faveur de l'instruction primaire. 

C'est en partie pour leur enlever ce prétexte, que, dans le projet de révision de 
l'art. 23 de la loi, actuellement soumis aux délibérations des Chambres, le Gou­ 
vernement a inséré une disposition ainsi conçue : 

« Les sommes votées par les communes ou mises à leur disposition pour les 
I 

>~ besoins de l'enseignement primaire, forment un fonds spécial qui ne peut être 
>> employé à un autre service. >> 

Si cette disposition est adoptée, elle fournira au Gouvernement le moyen d'as­ 
surer l'exécution ponctuelle de l'arrétédu 18 mai f 849~ car alors on pourra exiger 
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la production d'un budget spécial pour chaque école, le faire approuver par la 
députation avant Ja fln de l'année, et délivrer immédiatement aux communes les 
subsides qu'elles sont en droit de réclamer pour satisfaire aux besoins du service. 

136. Conventions illicites entre les administrations communales et les instituteurs, au sujet des traitements et 
émoluments de ces derniers. 

Dans le dernier rapport triennal, il a été question de quelques instituteurs 
nommés ensuite de conventions intervenues entre eux et les administrations 
communales, et par lesquelles ils s'engageaient à faire abandon aux communes 
d'une partie de leurs traitements ou émoluments. 

De nouveaux abus de l'espèce ont été signalés au Gouvernement, qui s'est em­ 
pressé de prendre des mesures pour les faire cesser. - Nous croyons devoir 
mentionner le fait suivant, eu égard au caractère de gravité qu'il présente. 

Un instituteur du Hainaut n'avait été nommé qu'ensuite d'un engagement 
consigné dans une lettre au conseil communal, et par laquelle il renonçait aux 
allocations mises à ]a charge de la commune, en conformité de l'art. 20 de la loi 
du 25 septembre 1842. 

Après sa nomination, il avait confirmé cet engagement dans une convention 
conclue avec un habitant de la localité. La convention obligeait, en outre, l'insti­ 
tuteur à remettre à son eu-contractant, pour l'entretien d'une école de filles, une 
partie du subside que le Gouvernement pouvait être dans le cas d'accorder, par 
application de l'art. 25_ de ladite loi. 

Cet acte, rédigé en termes très-ambigus, portait: « Il (l'instituteur) s'engage à 
>> remettre à M ..... , pour être remise à l'institutrice, la somme de 2a0 francs, ou 
» tout au moins toute somme qui dépasserait celle de 200 francs 1 si le total du 
» subside du Gouvernement n'atteignait pas la somme de 1>00 francs, de manière 
i, que le surplus de 400 francs fût partagé entre lui et M .... , pour l'institutrice. 
>> Les payements se f eront, etc. >> 

De son côté, la personne en question promettait à l'instituteur, mais seulement 
pendant le temps qu'elle Je jugerait convenable, une somme annuelle de 200 francs, 
pour tenir lieu des allocations communales auxquelles il avait renoncé. 

Les émoluments de l'instituteur, ainsi réglés, se composaient: 1 ° de la rétribution 
des élèves solvables ; 2° de la somme ci-dessus indiquée de 200 francs; 5° d'une 
part éventuelle dans les subsides provinciaux et de l'État. La commune n'inter­ 
venait en rien dans les dépenses. Quant au particulier qui donnait 200 francs à 
la décharge de celle-ci, il ne s'était engagé que sous une condition potestative, ce 
qui aurait déjà suffi pour rendre nulle la convention, aux termes de l'art. f, f 74 
du Code civil. Mais cette convention, aussi bien que le premier engagement con­ 
tracté par l'instituteur, était en opposition directe avec la loi de i 842, qui met 
les frais de l'instruction primaire à la charge des communes, en les obligeant à 
porter à leur budget et à employer, suivant les besoins du service, les sommes 
dont elles peuvent disposer pour y faire face. Oc plus, l'instruction primaire, 
dans la localité, se trouvait en quelque sorte à la merci d'un particulier, lequel 
n'était pas même membre du conseil communal. 

Cet état de choses subsista pendant quelques années. L'autorité supérieure n'en 
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fui instruite qu'en f 849. Elle prescrivit an conseil communal de régler à nouveau, 
sous l'approbation de ]a députation permanente, les dépenses du service annuel, 
conformément à la loi de 1842, le tout sans tenir compte des engagements 
souscrits et qui devaient être abandonnés. 
Le conseil fut aussi invité à contribuer aux frais jusqu'à due concurrence. 
M. le Ministre disait à cette occasion : « Sans doute, il est grandement à sou­ 

» haiter que la bienfaisance des particuliers s'exerce au profit de l'enseignement 
» public à tous les degrés. Mais il importe qu'elle s'exerce à des conditions justes 
» et. convenables, tant pour cet enseignement lui-même que pour les personnes 
n et. les autorités chargées de le diriger, ou d'en contrôler la direction. C'est ce qui 
» a été perdu de vue par l'administration communale et par l'instituteur. » 

157. Cumuls. 

Les Gouverneurs peuvent accorder aux instituteurs l'autorisation d'exercer cer­ 
taines fonctions ou professions accessoires. C'est un moyen d'améliorer la position 
de ces modestes fonctionnaires et de 1es aider à élever plus facilement leur famille. 
~ L'instruction ministérielle du H juin 1844 et celle du la mars 184D (f/ofr le 
premier rapport triennal,§ 107) sont toujours en vigueur. 
On a interprété la première en ce sens que l'incompatibilité entre les fonctions 

d'instituteur et la profession de boutiquier existe alors même que l'instltuteur fait 
le négoce sous le nom de sa femme (décision du 9 juin 1849). 
li résulte d'un relevé fait par l'inspection que les instituteurs autorisés à exer­ 

cer des fonctions ou professions accessoires, sont au nombre de 1,0rn, et que 
le revenu résultant des divers cumuls peut être évalué à la somme totale de 
241,69[5 francs. 

Dans les localités de quelque importance, les fonctions de secrétaire communal, 
de chantre et de clerc-laïc donnent trop d'occupations; il n'est guère possi­ 
ble que ce surcroît de besogne ne se fasse pas au préjudice <le l'instruction des 
élèves. 

Les instituteurs auxquels cette observation s'applique, seront mis en demeure 
de donner leur démission ou de renoncer aux fonctions qu'ils exercent accessoi­ 
rement. 

138. Retrait des bourses allouées :1 des sous-instituteurs qui ne se trouvaient pas dans les conditions voulues 
par le second paragraphe de l'art. 28 de ln loi. 

Le Département de l'Intérieur accordait des bourses, par application du 2e § de 
l'art. 28 de la loi du 25 septembre 1842, à un grand nombre de jeunes gens sortis 
des écoles normales de l'État, et il dépensait de ce chef une somme de 14,, 000 à 
H5,O00 fr. par année. 

Cependant, les jeunes gens auxquels on dispensait ces faveurs, ne se trouvaient 
pas dans les conditions voulues : le Gouvernement n'en avait placé aucun en 
noviciat et ils étaient presque tous rétribués par les communes, soit comme sous­ 
instituteu rs, soit comme assistants. 

Eu égard à cette considération, et attendu, d'un autre côté, que les fonds alloués 
par la législature étaient à peine suffisants pour subvenir aux dépenses obliga­ 

gg 
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toires de l'instruction primaire. ces bourses ont été retirées ( décision du 20 sep­ 
tembre 18ü f ). 

139. Manière dont les instituteurs remplissent leurs devoirs. 

En général , les instituteurs font preuve de zèle et d'aptitude; ils cherchent à 
étendre le cercle de leurs connaissances; ils sont dociles aux avis de l'autorité 
scolaire et ils se montrent dignes de la confiance des pères de famille. 

HO. Les instituteurs doivent s'abstenir d'intcrveuir activement dans les uflaires politiques. 

Il fout que l'instituteur soit tout enlier à ses fonctions. La tâche qui lui est 
dévolue doit lui suffire amplement; pour bien s'en acquitter, il a besoin de s'y 
consacrer sans réserve et sans relâche, et d'être aidé dans ses efforts par les 
sympathies tant du public en général que des pères de famille et des autorités 
locales en particulier. Par suite, il lui importe beaucoup, et c'est mèn:e pour 
lui un devoir, de ne pas se mêler de politique, et surtout de ne .point intervenir 
activement dans les luttes électorales. Outre que cela aurait pour effet de le dis­ 
traire de ses occupations, il ne tarderait pas, en prenant Iait cl cause pour l'un ou 
l'antre parti, de se trouver en face de difficultés ou même en butte à des tracasse­ 
ries de nature à rendre su position difficile, et à l'empêcher de remplir convena­ 
blement sa mission. 

Sans doute, l'instituteur peut vaquer à J'exercice de ses droits politiques. En 
entrant dans la carrière de l'enseignement, il n'a point abdiqué son titre de citoyen. 
Mais il est avant tout, il est même exclusivement l'homme de l'école, et il doit 
s'attacher à rester tel, dans son propre intérêt, aussi bien que dans l'intérêt de 
l'instruction. L'un et l'autre sont inséparables pour un bon instituteur , et il les 
compromet tous deux en voulant sortir de sa sphère. On ne saurait donc trop lui 
recommander de ne pas foire de la propagande politique. 

141. Rapports des chefs du culte catholique en cc qui concerne les instituteurs. 

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des évêques diocésains adresse au 
Gouvernement un rapport sur la manière dont l'enseignement de la morale et de 
la religion est donné dans les écoles soumises au régime de la loi, et confor­ 
mément à l'art. 26 1 ce rapport mentionne , s'il y a lieu ~ les abus constatés par 
les inspecteurs ecclésiastiques. 

Le plus souvent, cette mention était conçue en termes généraux ; elle ne préci­ 
sait aucun grief à charge de tel ou tel instituteur. 

De là naissaient beaucoup de difficultés dans l'instruction des affaircs , particu­ 
lièrement pour les inspecteurs civils, chargés d'émettre, en premier lieu, un avis 
sur le compte des personnes signalées. Ces fonctionnaires n'étant guidés par aucune 
indication certaine ne pouvaient que difficilement s'assurer de la réalité des griefs. 

La commission centrale de l'instruction primaire a, dans sa dernière session, 
appelé l'attention du Ministre sur cc point. 
Elle a émis l'avis que dans le cas où il s'agît de l'instruction morale et religieuse, 

il importerait de faire connaître quelles sont les branches du programme aux- 
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quelles les instituteurs ne donnent pas des soins suffisants, ou bien en quoi la 
méthode d'enseignement de l'une ou l'autre de ces branches paraît défectueuse. 
Une marche analogue devrait être suivie pour ce qui concerne l'éducation morale 
et religieuse des enfants. L'éducation n'étant pas telle qu'elle devrait. être I il 
faudrait exposer ce qui accuse une Iacune si regrettable; dire la cause de cette 
lacune; si elle provient du mauvais vouloir ou de l'incapacité de l'instituteur, etc. 

Suivant la commission 1 quand un instituteur est jugé répréhensible au point 
de vue de la conduite, il conviendrait pareillement de bien exposer les faits qui 
servent de base à la critique ou à l'accusation dont il est l'objet. 

Le Ministre a partagé entièrement cette opinion et, par une dépêche du 6 fé­ 
vrier 18a1 , il a prié les évêques de vouloir bien désormais formuler, en termes 
aussi précis que possible, et appuyer sur des faits appréciables, les réclamations 
qu'ils auraient à faire au sujet de l'enseignement de la morale et de la religion ou 
de la conduite de certains instituteurs. 

142. Refus de concours des chefs du culte catholique à quelques écoles dirigées par des instituteurs dont le 
clergé croyait avoir ù se plaindre. 

Les écoles auxquelles le clergé a refusé son concours, depuis le 1er janvier 1845 
jusqu'au 51 décembre ,j 8fH, sont au nombre de quinze (1), dont une dans la pro­ 
vince d'Anvers, une dans le Brabant, une dans la Flandre occidentale, quatre 
dans la Flandre orientale et huit dans le Hainaut. 

Nous donnons le relevé de ces écoles : 

ANVERS. 

École communale, tenue par sieur D. L., à Edegem (i8fH). 

BRABANT. 

École communale, tenue par le sieur V. Z., à Bierbeek (184a). 

FLANDRE OCCIDF.NTALE. 

École communale, tenue par le sieur V.: à Zillebeke (1847). 

FLANDRE ORIENTALE, 

École communale, tenue par le sieur V. K., à Maeter (184,6). 
Id. tenue par le sieur P., à Nieuwenhove (1849). 
Id. tenue par le sieur V. D., à Leupegem (1846). 

École adoptée, tenue par le sieur H., à Buggenhout (!849). 

-----------------··-··----- 

(1) Dans les deux premiers rapports triennaux, on avait confondu les cas d'abstention des 
curés ou desservants avec les refus de concours notifiés au Gouvernement par les évêques, et c'est 
ainsi qu'on est arrivé à donner un chiffre beaucoup plus élevé. - On a renseigné trente-neuf 
refus de concours pour les années 1845 à 1848, tandis qu'en réalité il n'y en a eu que neuf. 
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HAINAUT. 

École communale, tenue par la demoiseJle B., à Charleroy ( f 845). 
Id. tenue par le sieur B., à Dampremy (184~)- 
Id. tenue par le sieur M., à Pecq (1840). 
Id. tenue par le sieur H., à Erquelines (184a). 
Id. tenue par le sieur C., à Jemmapcs (1847). 

École adoptée, tenue par la demoiselle D., à Ecaussines d'Enghien ( 1849). 
École communale, tenue par la demoiselle D. F., ù Quiévrain ('1849). 

Id. tenue par le sieur F., dans la même commune (-1 SnO). 

Le sieur F. , instituteur à Quiévrain, s'est retiré sans y être obligé par le 
Couvernement , et comme le refus de concours à l'école communale était basé 
sur des faits personnels à cet instituteur, nous devons croire qu'il est venu à 
cesser. Toutefois nous n'en avons pas la certitude. 

Au 51 décembre f 851, le clergé avait rendu son concours ù neuf écoles et con­ 
tinuait de le refuser à cinq autres. 

Les écoles qui, à cette époque, n'étaient pas visitées par les inspecteurs ecclé- 
siastiques, sont les suivantes : 

1 ° École du sieur D. L., à Edegem ; 
2° Iù. ùc la demoiselle 13., ù Charleroy , 
:i0 Id. du sieur C., à Jcmmapes , 
4° Id. de la demoiselle D., à Ecaussines d'Enghicn , 
a0 Id. de fa demoiselle D., ù Quiévrain. 

Le Gouvernement a jugé que les motifs de la non-intervention <lu clergé, dans 
les établissements mentionnés sous les n°s 2, 4 et~, n'étaient pas admissibles. Ces 
établissements ont été maintenus comme présentant tontes les garanties désirables. 

Les faits qui ont amené le retrait du concours du clergé il l'école d'Edegern (1~) 
ont donné lieu à une enquête dont on ne connaissait pas les résultats au jer jan­ 
vier 18!l2. Aujourd'hui cette affaire est en voie d'arrangement. 

On a mis le sieur C., à Jcmmapes (5°), en demeure de donner sa démission. 

143. Suspensions rt révocations d'instituteurs. 

On s'est trouvé rarement dans le cas de devoir infliger des peines disciplinaires 
aux instituteurs. 

Quelques-uns ont été avertis ou réprimandés, notamment pour n'avoir pas 
donné des soins suffisants à l'éducation morale et religieuse des enfants qui leur 
étaient confiés. D'autres, en plus petit nombre, qui avaient posé des actes répré­ 
hensibles, ont été suspendus 011 révoqués, suivant la gravité des cas. 
Pendant la 5c période, les communes ont prononcé 2 t suspensions (8 en f 849, 

7 en 18n0, et 6 en f8f:H). . 
Appelé à statuer sur ces suspensions, le Gouvernement en a approuvé HS et a 

levé les autres comme n'étant pas suffisamment justifiées. 
Au nombre de ces dernières, .il s'en trouve qui n'ont été prononcées que parce 

que les instituteurs ne voulaient point consentir à des réductions sur leurs traite- 
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ments et émoluments tels qu'ils avaient été fixés sous l'approbation de la dépu­ 
tation. 

Parmi les instituteurs dont la suspension a été approuvée par le Gouvernement, 
6 ont été maintenus dans leurs Ionetions , à l'expiration de lapeine 1 et 9 ont été 
frappés de révocation. 

Le Gouvernement a suspendu d'office 9 instituteurs; savoir : o en 18o0 et 4 
en 18aL 

Le nombre des révocations par mesure d'office a été de 16; ce chiffre, joint à 
celui des révocations prononcées ensuite de suspensions par les conseils commu­ 
naux, donne un total de 2a. 

§ (!. ÉJ.ÈVE1$, 

14-.J:. Population des écoles au 51 décembre de chacune des années 1849, i81l0 et 18111. 

Les écoles primaires proprement dites (publiques et privées) étaient fréquentées : 

Au 51 décembre 1849, par 484,,907 élèves; 
Id. 18~0, par496,04a id. 
Id. 18!H, par 498,70a id. 

Dans ces chiffres, les écoles soumises à l'inspection figuraient : 

En f 849, pour 584,f,Si élèves; 
En 18a0, pour 586,!>49 id. 
En f8~H, pour 584,!41 id. 

La population des écoles pendant chacune des années de la période triennale, 
comparée à celle de f 8-48, s'est accrue : 

De 22,501 élèves en 1849 ; 
De 55,459 id. en 18~0 , 

Et de 56~099 id. en 18!>1. 

Nous avons renseigné le nombre des élèves à la date du 51 décembre. Cc 
nombre est beaucoup moindre pendant les mois d'été. Il y a, en général, à cette 
époque, une diminution de plus de !JO p. 0/o• 

Cependant la situation s'est beaucoup améliorée sous ce rapport. Autrefois~ un 
grand nombre d'établissements chômaient pendant Ja belle saison; aujourd'hui, 
Je chômage a presque entièrement disparu, en ce qui concerne les écoles commu­ 
nales et adoptées; il est même devenu fort rare pour les institutions privées. 

Beaucoup d'enfants sont encore privés du bienfait de l'instruction primaire, 
surtout dans les communes dont la population est disséminée et qui ne possèdent 
qu'une seule école pour les différentes sections ou hameaux. 

On laisse végéter, s'étioler, Join des écoles, dans les houillères 1 les ateliers et 
les manufactures des localités industrielles, une multitude d'enfants qui ne fran­ 
chissent Je seuil d'un établissement d'instruction que pour se préparer à la pre­ 
mière communion. 

C'est là un mal très-grand et qu'il est difficile de faire cesser par de simples 
mesures administratives. La législature pourra y porter u-n remède efficace, lors­ 
que le moment sera venu de traiter cette question d'un haut intérêt social. 

hh 



[N°2M.] ( CXXX ) 

Un inspecteur a fait connaitre que, dans quelques communes de son ressort, 
l'admlnistration locale tolérait la mendicité, un jour par semaine, même de la 
part d'enfants admis aux écoles. 

Un semblable état de choses a paru doublement fâcheux : outre les inconvé­ 
nients d'une absence hebdomadaire, les enseignements donnés sur la voie publique 
contrastent étrangement avec ceux qui se donnent sur les bancs de l'école, et ils 
sont de nature à pervertir Je cœur et l'esprit des enfants. 

Le Ministre a fait prendre des mesures pour mettre un terme à l'abus en ques- 
1ion. S'il (•sl malheureusement impossible d'extirper la mendicité, on doit. s'effor­ 
cer au moins d'en circonscrire les effets pernicieux. 

145. Elèves gratuits. 

Plusieurs administrations communales admettent gratuitement dans leurs écoles 
des enfants dont les parents sont en état de payer une rétribution. Il en est même 
qui ont proclamé la gratuité de l'instruction, pour tous les élèves indistinctement. 

En 184.S, on avait constaté 244,5;51 admissions gratuites; il y en a eu 270.,935 
en 18~1. Gest donc une augmentation de 26,082. 

Le nombre des admissions s'est accru : 

Dans les écoles communales, de 
Duns les écoles adoptées, de 
Hans les écoles privées, de . 

En tout, de 

Il a diminué : 

Dans les écoles privées (art. 2 de la loi )1 de 
Dans les pensionnats, de . 

2 ... .&90 ;:>, 1- ~, 

1,448 
1,412 

28)j~9 

·t ,5C6 
4-H 

f 777 ' 
Résullat : augmentation de 26,t>8'.2 

14ü. lllcsun•s prises pour attire:' et retenir les enfants pauHcs dans les écoles. 

La loi ne permet pus d'user de moyens coercitifs et l'on ne peut qu'employer la 
persuasion ou accorder des encouragements pour amener les enfants pauvres à 
fréquenter régulièrement les écoles. Dans plusieurs localités, l'influence active <lu 
bureau de bienfaisance, combinée avec celle de l'administration communale et du 
clergé, a produit sous ce rapport les meilleurs résultats. Antérieurement à ·1849, 
le Gouvernement avait, comme moyen d'encouragement, affecté diverses sommes 
ù la distribution d'aliments et d'autres secours aux élèves indigents; mais le défaut 
de fonds disponibles ne lui a pas permis de renouveler ces sortes de distributions 
pendant la troisième période triennale-, elles ont néanmoins été continuées dans 
un certain nombre de communes; comprenant tout le bien qui pouvait en résulter, 
des bureaux de bienfaisance ont décidé que des secours extraordinaires seraient 
accordés aux parents dont les enfants suivraient les cours de l'école avec assi­ 
duité et se distingueraient par leur application. 
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147. Les enfants solvables ne peuvent être reçus dans les écoles communales que pour autant qu'il y ait des 
places vacantes après l'admission de tous les enfants pauvres. 

L'art. 2 du règlement adopté par le conseil communal de Beveren (Saint­ 
Nicolas), le 15 novembre 1844, portait que les places disponibles à l'école.raprès 
l'admission des élèves payants, seraient occupées par les enfants pauvres. 

Le Gouvernement a considéré cette disposition comme contraire à la loi et à 
l'arrêté royal du 26 mai 1843. - L'art. D de la loi consacre l'obligation pour les 
communes de fournir I'instruetion gratuite aux enfants pauvres, obligation qui est 
formelle, absolue et dont on ne peut subordonner l'accomplissement à aucune con­ 
dition. De plus, aux termes de l'art. 1 ~ de l'arrêté royal du 26 mai 184,5, les pauvres 
doivent être reçus avant tous autres dans les écoles communales ou adoptées. 

Des observations dans ce sens ont été présentées au conseil communal de 
Beveren, qui s'est empressé de rapporter l'art. 2 de son règlement et l'a remplacé 
par le suivant : 

cc ART. 2 (nouveau). Après l'admission régulière du nombre d'enfants pauvres 
» assignés à l'école, les places disponibles seront remplies par les enfants payants. » 

Ce changement a été approuvé par la Députation permanente, le 27 avril 1800. 

148. On ne doit pas fournir gratuitement les objets classiques nécessaires aux enfants qui jouissent <lu bienfait 
ile l'instruction gratuite sans y avoir droit aux termes de l'arrêté du 26 mai 1845. 

Deux préposés de douanes , dont les enfants étaient admis gratuitement dans 
une école du Hainaut, avaient adressé au Gouvernement une réclamation contre 
le refus que faisait l'administration locale, de procurer à ces mêmes enfants les 
fournitures de classe nécessaires. Invitée à s'expliquer sur ce point, l'administra­ 
tion a déclaré que, par suite d'une résolution du conseil communal, les fournitures 
classiques n'étaient distribuées qu'aux élèves appartenant à des familles indigentes 
et secourues par le bureau de bienfaisance. 

En rendant compte de ces faits, le gouverneur demandait à savoir si la résolu­ 
tion du conseil communal pouvait être maintenue. 
Le Ministre répondit de la manière suivante : 

« Il est admis en principe que les enfants qui se trouvent dans les conditions 
)) voulues par Je règlement du 26 mai 1845, pour être instruits gratuitement aux 
)) frais des communes, reçoivent aussi gratuitement les livres et autres fournitures 
)) de classe strictement nécessaires. Les dépenses à résulter de ce chef sont por ... 
)) tées au budget scolaire de chaque exercice. 

i> Quant aux enfants qui reçoivent l'instruction gratuite par mesure de faveur 
» et non parce qu'ils y ont droit, ils n'ont rien à réclamer et l'administration 
>> communale peut leur refuser toute espèce <le fourniture. 

i> D'après ce qui précède, il convient de-s'assurer si les enfants dont il s'agit, 
>i peuvent être classés dans la catégorie des élèves auxquels la commune est tenue, 
)) aux termes de l'arrêté du 26 mai 1845, <le procurer l'instruction gratuite, 
i, C'est dans ce cas seulement qu'il y aura lieu à donner suite à la demande de leurs 
,i parents. » (Dépêche du 28 février 1800.) 
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§ 5. ENSEIGNEMENT. 

H-9. Livres en usage dans les écoles soumises à l'inspection. 

Voici le relevé des ouvrages qui étaient employés dans les écoles des différentes 
provinces, au 5i décembre f8~i : 

Livres français. Livres flamands, Livres allemands. Total. 

Anvers 52 76 )) !08 
Brabant . 247 152 )) 579 
Flandre occidentale. H>2 !76 )) 528 
Flandre orientale 98 f28 )) 226 
Hainaut . 218 " 223 .., )1 

Liégc. . 85 7 rn 107 
Limbourg 2~ 51 )) t>(i 

Luxembourg. 52 ·-· 57 )) ;) 

Namur 27 )) )) 27 
- - - -- 

Totaux. 9Hi füH:> ~o 1,491 

En général, ces ouvrages ont été choisis avec trop peu de discernement. P1u­ 
sieurs manquent d'unité , de méthode et ne répondent pas complétcment aux 
besoins de l'instruction. D'un autre côté, la grande variété des livres en usage met 
obstacle :i l'exécution régulière de l'art. 29 de la loi, relatif aux concours. Elle 
empêche aussi l'inspection de s'exercer avec un égal degré d'utilité sur toutes les 
écoles. 

On a pensé que, pour obvier à ces inconvénients, il importait de se montrer 
plus sévère dans le choix des ouvrages classiques, et d'adopter les mêmes livres, 
an moins dans les différentes écoles de chaque ressort d'inspection cantonale. 

Par circulaire du 6 mars 18~21 Je Ministre de l'Intérieur a demandé des pro­ 
positions t'l ccuo lin aux inspecteurs provinciaux, en les priant de s'entendre, nu 
préalable, avec les inspecteurs cantonaux, et de prendre l'avis des instituteurs. <t Il 
conviendra, dit la circulaire, de prendre également l'avis des délégués des chefs 
des cultes, <'n cc qui concerne les livres de lecture (livres mixtes), servant en 
même temps ù l'enseignement de la religion et de la morale. u Ensuite, elle 
exprime le désir de voir 1\11\1. les délégués recommander l'emploi de livres reli­ 
gieux uniformes. Pour le surplus, elle fait connaître aux inspecteurs que leurs 
propositions ne doivent porter que sur des ouvrages examinés et reconnus bons 
par la commission centrale de l'instruction primaire. 

Le prochain rapport rendra compte de la suite donnée à la circulaire du t, mars 1fü,2. 

HiO. Le ministre du culte q•ri se charge d'exécuter lui-même le programme de l'école prirnniro, en ce qui 
concerne l'cnscigurmcnt religieux et moral, peut appeler les élèves à l'église pour leur donner cet 
cnsciguemcu t. 

Aux termes de la loi du 23 septembre ! 84-2, on doit enseigner la morale et la 
religion aux élèves des écoles primaires soumises à l'inspection; si le clergé ne 
croit pas devoir confier cet enseignement à l'instituteur, il peut s'en charger lui­ 
même (voir le premier rapport triennal). 
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Dans le cas où le clergé se charge de l'enseignement moral etreligieux, est-il 
tenu de se rendre à l'école pour remplir sa mission, ou bien a-t-il la faculté de 
réunir ]es enfants à l'église? 

Cette question, soulevée par M. Je gouverneur de la province de Luxembourg, 
dans un rapport du ia février 1849, a été résolue en ces termes : 

cc Aucune disposition expresse de la loi n'oblige le clergé à se rendre au local 
» même de l'école; il peut réunir les enfants à l'église, pourvu toutefois que ces 
» sortes de réunions aient lieu en dehors des heures consacrées aux études elas­ 
>1 siques par les règlements. Si, abusant de son droit le clergé jugeait à propos 
» d'appeler les élèves pendant la classe, l'administration devrait s'y opposer. » 
(Décision du 12 mars ·1849.) 

H>I. Leçons de catéchisme préparatoires ù la première communion. 

A la session de la commission centrale <le f 8~0, il a été présenté, à ce sujet, 
1 

des observations, tant par les délégués des chefs du culte que par les inspecteurs 
provinciaux de l'enseignement primaire. On a reconnu que, dans plusieurs parois­ 
ses, les desservants réunissaient les enfants à l'église pendant le temps des classes, 
à l'effet de leur donner des leçons de catéchisme préparatoires à la première com­ 
munion. Or, ce mode de procéder empêche les enfants de fréquenter régulièrement 
l'école, et forme ainsi un obstacle au progrès des études. • 
Pour concilier, sous ce rapport, l'intérêt de l'enseignement religieux avec 

celui de l'enseignement littéraire, un accord entre l'autorité administrative et le 
clergé est indispensable; car si, d'une part , l'art. la de la loi du 25 septem­ 
bre 1842 attribue aux conseils communaux le droit de réglementer, sous l'appro­ 
bation de la députation permanente et sauf recours au ltoi, tout ce qui est relatif 
aux jours et heures de travail dans les écoles; d'autre part, il appartient au clergé 
<le fixer le temps à consacrer au catéchisme dans les églises. Il importe, dès lors, 
que les communes et les desservants s'entendent pour assigner des heures diffé­ 
rentes à chaque enseignement. 
Par circulaire du 25 janvier 18aJ, on a prié les gouverneurs d'engager les 

administrations communales, dans les localités où un tel accord n'existait point 
encore, à tenter ce moyen, en vue de faire cesser les inconvénients signalés plus 
haut. On les a priés égalerucnt d'engager le chef diocésain à intervenir auprès des 
desservants, pour les amener à consentir aux arrangements qui leur seraient pro­ 
posés par les administrations communales. 

Dans le cas où l'accord n'aurait pu s'obtenir qu'à l'aide de quelques change­ 
ments aux heures fixées pour l'instruction littéraire, on devait modifier en ce 
point la deuxième partie du règlement général des écoles. Les modifications recon­ 
nues nécessaires devaient être proposées par l'inspecteur provincial et arrêtées, 
sous l'approbation de la députation, conformément à l'article précité de la loi 
organique. 

Voici, en résumé, les renseignements fournis par les gouverneurs ensuite de la 
circulaire du 25 janvier f 8:.H : 

ANVERS. - Ci-devant, le catéchisme était enseigné pendant les heures de classe 
dans un petit nombre de communes. Il a suffi de faire remarquer à l'inspection 
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ecclésiastique que cet arrangement constituait une irrégularité, pour amener 
immédiatement tous les curés et desservants à donner l'instruction religieuse en 
dehors des heures consacrées aux études classiques. 

BRADANT. - L'abus signalé n'a existé que dans une seule commune où le 
desservant disait la messe et enseignait le catéchisme de 8 à 10 heures, mais pen­ 
dant le carême seulement, et alors qu'il s'agissait de préparer les enfants à la pre­ 
mière communion. 
FLANDirn occIDENTALE. - Partout on enseigne le catéchisme dans les églises, 

pendant la dernière demi-heure de la classe du matin. 
FLANDRE ORIENTALE. - La circulaire du 25 janvier 18af a été portée à la con­ 

naissance des autorités locales. Le gouverneur en a pareillement adressé un 
exemplaire à M. l'évêque de Gand, en le priant de vouloir bien accorder sa 
coopération aux mesures qui seraient proposées par lesdites autorités. Ce prélat a 
répondu que, dès l'année 1847, il avait rendu un bref, en vue de faire donner les 
leçons de catéchisme pour la première communion, en dehors du temps consacré 
aux études scolaires. 

HAINAUT. -Dans certaines localités, l'instruction religieuse est donnée à l'église 
pendant les heures de classe. Mais alors la distribution du travail à l'école est 
réglée de manière à atténuer le fâcheux résultat de cette coïncidence. L'usage en 
question est établi depuis un temps immémorial, et l'on s'efforce de le faire dis­ 
paraître. L'inspection signalera les cas spéciaux nécessitant des modifications au 
règlement scolaire. 
LIÉGE. - Autrefois il existait quelques sujets de plainte; mais l'inspecteur 

provincial en ayant entretenu son collègue diocésain, celui-ci s'est empressé 
d'user de son influence auprès des curés et desservants, pour y mettre un terme. 
Depuis lors, il n'est plus parvenu de plainte à l'inspecteur provincial. 

LIMBOURG. - On s'est attaché à faire disparaître les inconvénients qui résul­ 
taient de la coïncidence des heures de classes aux écoles primaires avec les heures 
de l'enseignement religieux donné par le clergé. Un seul règlement scolaire a dû 
être modifié. Mais il est à observer que les inconvénients n'ont pas cessé d'une 
manière absolue dans toutes les communes. Il en est quelques-unes où les services 
anniversaires sont fréquents et où, par conséquent, le clergé n'est pas libre de 
fixer comme il le voudrait les leçons de catéchisme. Le gouverneur a prié l'in­ 
specteur de signaler les circonstances qui pourraient nécessiter l'intervention de 
l'autorité diocésaine. 

Loxsanormc. - Les irrégularités dans l'heure d'ouverture des classes tiennent 
principalement aux causes suivantes, savoir : 

1 ° Retard apporté dans la célébration de la messe basse, à laquelle l'instituteur 
et les élèves ont l'habitude d'assister ; 
2° Leçons de catéchisme , données à l'église ou à l'école, pendant le temps 

affecté à l'instruction littéraire; 
5° Enterrements ayant lieu pendant le même temps et auxquels certains curés 

obligent le maître à assister avec ses élèves; 
4° Retraites auxquelles les enfants qui se préparent à la première communion, 

sont soumis dans quelques localités; 
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a° Fêtes supprimées, qui continuent, en général, d'être observées, et imposent le 
plus souvent au personnel des écoles l'obligation de se rendre à une granû'messe, 
chantée à une heure assez avancée. 

Le gouverneur a transmis aux administrations communales de la province un 
modèle de délibération, pour réglementer ces divers points , sous l'approbation de 
la députation. (f/oir aux pièces [ustifleatives.) 

La plupart des administrations ont pris des délibérations en conséquence. Les 
autres seront de rechef invitées à s'exécuter. 

NAMUR. - La circulaire de 18ai a été communiquée à l'inspecteur provincial 
ainsi qu'aux commissaires d'arrondissement , pour leur information et direction. 
Au surplus, il n'a été adressé aucune réclamation à l'autorité provinciale ni par 
les instituteurs ni par les administrations des communes. 

1!52. Rapports des chefs des cultes et des inspecteurs sur l'état de l'enseignement dans les écoles. 

Le temps écoulé depuis la mise à exécution de la loi de !842 jusqu'aujour­ 
d'hui, se divise en deux périodes distinctes, la première antérieure à l'organisation 
des conférences, la seconde postérieure à cette organisation. 

La première période, comprenant plus de trois années, a été employée à faire 
exécuter, par les communes , la loi envisagée au point de vue matériel et admi­ 
nistratif. 

La seconde a été consacrée surtout à l'amélioration de l'enseignement et de 
l'éducation. On peut affirmer que déjà elle a été féconde en résultats satisfaisants. 
L'heureuse influence de la loi organique devient chaque jour moins contestable. 
Tous les hommes impartiaux qui ont suivi la marche générale des écoles, se 
plaisent à le reconnaître. A ceux qui mettraient en doute l'influence salutaire de 
Ia loi, parce qu'ils seraient frappés de voir encore un grand nombre d'écoles trop 
éloignées de la perfection, il suffirait, semble-t-il, d'exposer le tableau exact de 
l'ancien état de choses. Ce parallèle leur ferait avouer qu'un grand pas a été fait 
dans la voie du progrès et des améliorations de toute espèce. Le progrès et les amé­ 
liorations sont d'autant plus dignes d'être appréciés , que les obstacles de toute 
nature étaient plus nombreux et plus difficiles à surmonter. 

Le résumé ci-après, des rapports adressés au Gouvernement, par les chefs des 
cultes et par les inspecteurs provinciaux, expose l'état de l'enseignement dans les 
écoles primaires. 

! 0 Enseignement moral et religieux. - Rapport des chefs des cultes. 

A. Culte oatbolique. 

Drocsss DE MALINES (Anvers et Brabant). - Les conférences trimestrielles 
exercent une heureuse influence sur l'enseignement religieux et moral dans les 
écoles. 

En général, cet enseignement est donné d'une manière satisfaisante. Presque 
tous les instituteurs se font un devoir d'y consacrer le temps prescrit par l'art. !4 
de l'arrêté royal du H$ aoùt 1846. 

L'éducation religieuse et morale a fait des progrès incontestables, mais H reste 
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encore beaucoup d'améliorations à réaliser sous ce rapport, si l'on veut que les 
écoles produisent tous les bons résultats qu'on peut en attendre. 
D10cÈsE DE Buusns (Flandre occidentale). - Les avis des délégués du chef 

diocésain, soutenus par le concours de l'autorité, s~ffisent presque toujours 
pour contenir les instit uteurs dans 1 e devoir. Ces avis sont reçus avec déférence. 
L'esprit du corps enseignant est bon. La majorité des instituteurs est digne 
d'éloges; quelques-uns d'entre eux seulement ne sont pas bien pénétrés de l'im­ 
portance de leur missi ou. 

L'enseignement religieux est entré dans une voie régulière. Les heures déter­ 
minées par le règlement sont utilement employées. 

Les élèves font des progrès satisfaisants dans la doctrine chrétienne. Les plus 
avancés savent le texte du catéchisme et se rendent assez bien compte des événe­ 
ments les plus remarquables de l'histoire sainte. 

On doit s'applaudir également des soins qui sont donnés à l'éducation religieuse. 
Il est vrai qu'en cette matière, des perfectionnements peuvent encore être intro­ 

duites dans beaucoup d'écoles. 
Mais on remarque que nulle part les efforts du clergé pour faire sentir le prix 

de l'éducation ne demeurent stériles. 
Drocsss DE GAND (Flandre orientale) - L'évêque se montre très-satisfait de 

l'état de l'enseignement moral et religieux dans la généralité des écoles primaires 
de son diocèse. 

Quelques écoles manquent encore d'ordre et de discipline; d'autres sont peu 
fréquentées pendant la saison d'été. 

Mais il est à espérer que ces Iacunes disparaîtront insensiblement. Chaque 
année présente sous ce rapport de grandes améliorations. 

D1ocÈsE DE TounNAI (province de Hainaut). - La plupart des instituteurs, 
un est heureux de pouvoir le dire, remplissent leurs devoirs avec zèle et avec 
assez de succès. 

Les leçons de religion et de morale sont données d'une manière régulière et 
aux heures prescrites par le règlement. Néanmoins, l'enseignement est loin de 
produire les fruits que l'on doit en attendre, surtout au point de vue de l'édu­ 
cation. Cela tient à ce qu'un certain nombre d'instituteurs donnent ces leçons 
sans y attacher l'importance qu'elles méritent, ne s'efforçant nullement de répan­ 
dre sur elles l'intérêt qui captive â la fois l'intelligence et le eœur , et que cepen­ 
dant il serait facile de produire à l'aide d'un peu de zèle et de travail. 

D'un autre côté, on ne trouve pas chez ces mêmes instituteurs l'attention, tant 
recommandée et d'une manière si expresse par les règlements, de profiter des 
occasions qui se présentent souvent, pendant la durée des classes, pour inspirer 
l'amour de la vertu, l'horreur du vice, l'attachement à la religion et aux devoirs 
qu'elle prescrit. 

Cette négligence est surtout déplorable, à une époque où il est si nécessaire de 
fortifier le sentiment religieux dans les générations qui s'élèvent, pour les prému­ 
nir contre les atteintes des funestes doctrines qui ont déjà produit autour de nous 
de si affreux ravages. 

Drocsse DE L1ÊGE (province de Liége). - L'instruction religieuse continue à 
se donner d'une manière assez convenable dans la majeure partie des écoles; mais, 
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sur quelques points de la province, elle ne reçoit pus un développement suffisant, 
à cause de l'extrême faiblesse des élèves dans les autres branches. 

Dans toutes les localités industrielles des environs de Liégé et de Verviers, et 
dans les cantons où l'on occupe les enfants à la clouterie et à la tresse de paille 
pour la chapellerie, les écoles sont mal suivies, les élèves peu avancés et l'instruc­ 
tion religieuse fort arriérée. Il n'est pas rare d'y rencontrer, parmi les aspirants à 
la première communion, les trois quarts et plus , qui ne sont nullement initiés à 
la lecture. On conçoit aisément pourquoi l'instruction religieuse, avec de pareils 
éléments, laisse tant à désirer dans ces communes. 

Les prières du chrétien sont partout récitées avant et après les classes; l'atti­ 
tude des enfants est bonne; la récitation est assez correcte ; la prononciation 
s'épure et l'intelligence des termes devient plus générale. 

Cependant, il est toujours à regretter que beaucoup d'instituteurs sentent si 
peu la nécessité d'instruire les enfants au sujet du but et de l'importance de cet 
acte religieux , de la manière de l'accomplir avec fruit; ils se contentent d'une 
récitation machinale et laissent ainsi leurs élèves encore imbus de ce préjugé déjà 
signalé, qui fait consister toute la prière dans une formule récitée de mémoire. 

En ce qui concerne la doctrine chrétienne, la plupart des instituteurs suivent 
assez ponctuellement les procédés qui leur sont lndiqués ; les résultats, eu égard 
au degré d'instruction des élèves. sont, en général, satisfaisants. On a toutefois 
remarqué avec peine qu'un certain nombre d'instituteurs tendent, sous ce rapport, 
à s'affranchir du programme tracé par l'épiscopat et rendu obligatoire par l'arrêté 
royal du ! ~ août 1846. Ce programme fixe par jour une heure de leçon de reli­ 
gion et de morale, la première demi-heure du matin et la dernière demi-heure 
du soir. Cette prescription n'a pas été assez respectée de la part de certains insti­ 
tuteurs peu zélés pour ce cours et manquant de bonne volonté; les uns se sont 
bornés à une leçon par jour, les autres à trois ou quatre par semaine. Ils ont reçu 
des avertissements de la part de l'autorité. On attendra les résultats de cette 
mesure avant de signaler de nouveau ces instituteurs. 

Le cours d'histoire sainte est donné maintenant à tous les élèves initiés à la 
lecture; ils sont, comme pour le catéchisme, divisés en deux sections. Leurs 
réponses témoignent en général du zèle .et de l'aptitude de la plupart des instituteurs 
pour renseignement de cette branche. Les écoles qui laissent à désirer, sont celles 
où les élèves n'ont pas la Bible de l'enfance comme manuel de lecture. 

En l'absence de cet ouvrage, les instituteurs devraient donner le cours dont il 
s'agit, de vive voix, à l'aide de récits et cq suivant l'ordre chronologique; le cou rs, 
ainsi donné, exige un peu de travail et d'étude, et les maîtres n'ont pas toujours 
ou assez de zèle pour s'y préparer ou assez de facilité pour traiter ainsi cette 
matière. lis négligent donc de s'en occuper régulièrement et ce vide est d'autant 
plus regrettable qu'on le trouve le plus souvent dans les écoles où les élèves , sur 
d'autres branches, sont assez avancés. 
L'éducation religieuse ne présente guère d'amélioration dans l'ensemble des 

. 1 

écoles ; il y a même peu d'espoir d'en obtenir, sinon dans celles que l'on confie 
successivement aux instituteurs bien formés et religieux. C'est 1a partie dont on 
a le moins lieu d'être satisfait. 

Quelques instituteurs ont fait des efforts pour plier leurs élèves n une meilleure 
kk 
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discipline, pour améliorer leur tenue et les rendre plus polis, plus attentifs. Les 
écoles, à cet égard, ont fait quelques progrès, 

D1ocÈsE DE L1ÉGE (Limbourg). - Les écoles primaires du Limbourg conti­ 
nuent ù bien marcher, sous le rapport de l'enseignement religieux et moral. 

La conduite des instituteurs, qui forme un point si important, soit pour le 
maintien de leurs bonnes relations avec le clergé, soit pour le succès de leur mis­ 
sion, est généralement digne d'éloges. Ils observent la circulaire des évêques, tant 
pour les heures de leçons que pour les matières à enseigner. 

Les prières se disent ù peu près partout avec exactitude, attention et recueille­ 
ment, et la récitation du catéchisme laisse peu à désirer. Les instituteurs, sans 
entrer dans les développements qui, souvent, seraient au-dessus de leur portée et 
qui, d'ailleurs, apparticn ncnt au clergé, s'attachent à faire comprendre aux enfants 
ce qu'ils récitent el, par de courtes réflexions morales, Jes aident à appliquer à 
leur conduite les maximes qu'ils inculquent à Jeur mémoire et à leur intelligence. 
Quelques-uns, plus capables et plus zélés, vivifient l'enseignement du catéchisme 
et lui ôtent son aridité, en rappelant aux enfants les faits de l'histoire sainte 
qui l'appuient et l'expliquent. 

Les instituteurs qui ne comprennent pas suffisamment ce que doit être l'ensei­ 
gnement de l'histoire sainte, sont en très-petit nombre. On a lieu d'espérer 
qu'éclairés par les avis du clergé et de l'inspection ecclésiastique, ils s'occuperont 
de cette branche avec tout le soin qu'elle exige. 

Le nombre des locaux insuffisants, quoique assez grand encore, décroît chaque 
année. 

Malgré les efforts combinés de l'inspection civile et ecclésiastique, on n'a pas 
encore obtenu partout la construction <le lieux d'aisances à l'usage des élèves. 

L'habitude, dans les villages un peu étendus, de faire dîner les enfants dans le 
local même de l'école, continue ù présenter des dangers sérieux pour les mœurs. 
Cependant, il faut le dire , dans beaucoup de communes, on a fait cesser cette 
habitude et, dans d'autres, on a cherché à en diminuer le danger, en soumettant 
les élèves à une Lonne surveillance. 

D10cÈsE nn NAi\JUil (prol)in.ces de Luxembom·g el de Namur). - L'état des 
écoles primaires du diocèse est généralement satisfaisant. 

L'instruction est en progrès. 
L'éducation gagne plus lentement, pour diverses causes qui ne dépendent pas 

toutes des instituteurs. 
L'esprit d'indépendance que les enfants puisent dans les exemples et Je langage, 

tant de leur famille que du dehors, combat et affaiblit l'obéissance si naturelle à 
cet âge ; les institutcurs , les uns parce qu'ils sont déjà épuisés par les fatigues de 
la classe, les autres parce qu'ils se sont créé des occupations ou procuré des emplois 
indépendants de leurs fonctions principales, ne peuvent exercer sur les enfants, 
en dehors des heures de classe, une surveillanee active, incessante et efficace. Or, 
sans celte surveillance qui impose aux enfants une retenue, une réserve conti­ 
nuellcs, les fruits des meilleures leçons sont presque toujours perdus. 

Dans les classes pauvres, l'éducation des filles est peut-être plus importante 
encore que celle des garçons; c'est l'épouse, c'est la mère, dans la famille de l'ar­ 
tisan, qui procure l'aisance ou l'indigence. 
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Il faut donc inspirer aux filles, dès l'école, l'amour du travail, des habltudes 

d'ordre, le goût de la propreté, l'esprit d'économie. C'est pour ce motif que 
l'on appelle spécialement toute l'attention du Gouvernement sur l'enseignement 
normal des élèves-institutrices. 

Les conférences cantonales produisent de bons résultats : là, au nom de la 
religion, les instituteurs sont rappelés à leurs devoirs; on leur parle de ce qu'ils 
doivent savoir <lu dogme chrétien, de l'Histoire sainte, de l'Évangile, de la ma­ 
nière d'enseigner la religion avec fruit aux enfants, et surtout de ce qu'ils doivent 
pratiquer eux-mêmes comme chrétiens et comme instituteurs. 

Plusieurs instituteurs laissent encore beaucoup à désirer; toutefois le nombre 
de ceux qui donnent des sujets de plaintes graves est fort restreint. Le zèle et la 
bonne entente des deux inspections, la confiance qu'elles inspirent aux institu­ 
teurs, l'influence heureuse et douce qu'elles exercent sur eux, l'appui que leur 
prête l'autorité, tout fait ·espérer à l'évêque une amélioration progressive. 

B. Culte protedant. 

La religion et la morale dans les écoles primaires protestantes sont enseignées 
avec autant de zèle que de succès. 
Partout l'Ancien et le Nouveau Testament servent de guide pour cet enseigne­ 

ment. A Bruxelles, on fait en outre usage de ï Histoire sainte, par A. Coquerel, 
ou par E. de Bonnechose ; et du Catéchisme d'Osterwald. A Liége , on se sert 
également de ï Histoire sainte de E. de Bonnechose. 

On enseigne le chant religieux dans toutes les écoles. Les classes commencent 
et finissent par une prière en commun. 

C. Culte israélite, 

Les rapports du consistoire israélite, dont nous donuons le résumé, ont uni­ 
quement pour objet l'école israélite de Bruxelles , la seule qui soit soumise au 
régime de l'inspection légale. · 

L'école de Bruxelles remplit dignement sa mission. Le personnel enseignant se 
compose d'un professeur pour l'instruction religieuse, d'un instituteur chargé des' 
autres branches prescrites par la loi et d'un professeur de chant. 

On emploie, comme livres classiques, le catéchisme et l'histoire sainte publiés 
par le grand rabbin. 

Les garçons traduisent la sainte Bible de l'hébreu en français et les filles les 
prières du culte. 

On enseigne la morale à l'aide des livres saints ainsi que par des maximes et des 
exemples puisés dans la vie pratique. 

2° Enseignement scientifique et liuér.iire. - Rapports des inspecteurs. 

ANVERS. - La situation de l'enseignement primaire est très-satisfaisante. Les 
.nstituteurs comprennent que leur mission est de former le cœur de leurs élèves 
par une bonne éducation et de leur transmettre, par une méthode simple et facile, 
les connaissances dont ils ont besoin. 
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Ils font en généra] preuve dt beaucoup de zèle et d'une grande exactitude. 
On suit partout la méthode simultanée. 
On remarque plus d'uniformité dans l'emploi des livres classiques et dans les 

programmes d'études. 
Indépendamment des branches prescrites par l'art. 6 de la loi, les instituteurs 

enseignent aux élèves de la division supérieure les éléments de la géographie et 
de l'histoire de la Belgique. 

De plus, on enseigne, dans un assez grand nombre d'écoles, la langue française, 
le chunt , le dessin linéaire et des notions d'histoire naturelle. 

Les élèves font des progrès sensibles dans toutes les branches et plus particu­ 
lièrement dans l'étude de la langue maternelle, dans le système légal des poids et 
des mesures, et dans l'arithmétique pratique. . 

On fait généralement usage de cahiers, non-sculem: nt pour les pages d'écri­ 
ture, mais aussi pour les problèmes d'arithmétique ci pour d'autres matières 
<l'enseignement. Les cahiers sont bien tenus. 

Les ouvrages manuels (couture, tricot, broderie) sont enseignés avec succès 
dans la plu part des écoles de filles. 

B11ABANT. - Tous les instituteurs enseignent la lecture, l'écriture, le système 
1 égal des poids et des mesures, l'aritluuétique , y compris le calcul mental, et les 
éléments de la langue maternelle. 

Les élèves qui suivent régulièrement ces cours, font des progrès dans toutes les 
branches. 

Les programmes d'un grand nombre d'écoles comprennent aussi la géographie 
et l'histoire du pays, des notions d'agriculture, le dessin linéaire et le chant. 

La langue française est enseignée dans 2~f écoles flamandes. Les élèves de la 
classe supérieure en apprennent assez pour traduire instantanément en français 
ce qu'on leur dicte en flamand, ou en flamand cc qu'on leur dicte en français. 

On s'occupe des travaux d'aiguille dans toutes les écoles spéciales de filles. 
Malheureusement on ne s'en occupe guère dans les écoles destinées aux enfants 
des deux sexes. 

C'est une lacune regrettable et qui existera aussi longtemps qu'il n'y aura pas 
moyen d'employer dans chaque école une femme capable de bien montrer les 
ou nages de main. Il y aurait à faire de ce chef une dépense annuelle d'an moins 
20,000 francs. 

FLANDRE occrnENTAJ.E.- Les instituteurs deviennent plus instruits, plus habiles. 
L'enseignement se perfectionne, surtout dans les écoles de garçons. 

On se conforme généralement aux prescriptions de l'art. 6 de Ja loi. A part 
les branches mentionnées dans cet article, un grand nombre d'instituteurs com­ 
munaux enseignent la géographie et quelques notions d'histoire de la Belgique. 
La langue française fait aussi partie du programme dans plusieurs villes et dans 
quelques communes rurales. 

L'enseignement agricole rencontre de la résistance. Les parents n'en apprécient 
pas l'utilité. Aussi n'est-il donné que dans les classes les plus avancées, et cela au 
moyen de lectures faites par les élèves et commentées par le maître. 

Dans .tous les établissements communaux les élèves ont des cahiers d'écriture 
qui servent en même temps à la transcription des problèmes d'arithmétique et 
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des questions grammaticales. Ces cahiers, proprement tenus, témoignent de 
l'ordre, de l'application et des progrès des élèves. 
FLANDRE ORIENTALE. - Les écoles communales s'améliorent successivement 

sous Je triple rapport de la discipline, de l'éducatien et de l'instruction ; mais il 
n'en est pas de même des écoles adoptées ou subventionnées. Celles-ci ne répon­ 
dent pas, en général, à leur destination. Elles sont , pour la plupart, établies 
dans des locaux défectueux, et tenues par des maîtres peu capables. 
L'enseignement communal s'étend toujours davantage au delà des limites fixées 

par l'art. 6 de ]a loi; il est peu d'écoles où l'on ne s'occupe pas de la géographie 
et de l'histoire du pays. 
Les éléments de la langue française entrent de plus en plus dans Je programme. 

L'enseignement de la langue maternelle , dont les principes étaient jadis peu 
connus des instituteurs eux-mêmes, est devenu général ; il se dégage peu à peu 
du pédantisme qui en a été longtemps la pierre d'achoppement. 

Dans la lecture, l'écriture, le système légal des poids et des mesures, les progrès 
sont très-notables. Ils Je sont moins dans l'arithmétique et le calcul mental. 
Cette dernière branche est surtout en souffrance, parce que la plupart des anciens 
instituteurs n'ont pas eu l'occasion de s'y exercer et parce qu'elle exige, pour être 
bien donnée, un travail préparatoire avant la classe et une tension d'esprit qui 
s'écarte de la routine habituelle de l'instituteur. 
Quoique l'amélioration soit réelle et générale dans les établissements commu­ 

naux, on ne peut se dissimuler qu'il ne reste immensément à faire sous Je rapport 
de l'hygiène, de J' ordre et de l'instruction. 
Beaucoup de locaux sont défectueux, mal aérés, et l'inspection lutte inutile­ 

ment contre l'apathie des administrations locales, qui, souvent, ne comprennent 
pas la nécessité de supprimer des foyers d'infection, tels que fumiers, égouts, pui­ 
sards, puits-perdus, latrines, lesquels, par leur voisinage, vicient l'air de l'école 
et la constitution des élèves. 

Certains instituteurs s'imaginent que le balayage de l'école et quelques soins 
superficiels de propreté constituent l'ordre tel qu'on l'entend, sous le rapport édu­ 
catif; ils négligent leur propre tenue; ils ne se mettent pas en relation avec les 
parents ni avec les administrateurs des pauvres, pour amener les enfants à fré­ 
quenter assidùmcnt l'école et à s'y présenter d'une manière convenable. Il en est 
plusieurs auxquels on reproche de ne pas soigner l'arrangement des fournitures 
classiques, du petit mobilier, etc., etc. 
On ne comprend pas suffisamment la nécessité d'imprimer une marche rapide à 

l'enseignement. Dans quelques écoles on ne passe pas assez tôt à l'écriture et à la 
numération. Le système légal des poids et des mesures, les exercices de style, la 
géographie, ne sont enseignés que dans la troisième division, de sorte que la moitié 
des enfants quittent-l'école sans posséder les connaissances les plus indispensables. 
L'enseignement n'est pas assez pratique : les instituteurs n'attachent pas suffi­ 

samrncnt d'importance à inculquer aux enfants des notions en rapp~rt avec leur 
position future; à approprier la lecture, les problèmes de l'arithmétique, ]es dic­ 
tées, les exercices de rédaction à l'usage que les élèves devront en faire plus tard. 
L'inspecteur a remarqué que la généralité des instituteurs perdent de vue le 

point essentiel de lem mission, qui est de frayer aux enfants la voie du travail et 
du bien-être. 
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Les méthodes rationnelles, propres à développer l'intelligence et le sens moral 
des enfants, ne sont pas assez généralement suivies. Malheureusement, les amé­ 
liorations que réclame cet état des choses, sont difficiles à réaliser dans beaucoup 
d'écoles, parce que l'instituteur manque du nerf et de la vigucu r nécessaires pour 
avoir de l'ascendant sur ses élèves et pour leur inculquer cet esprit d'ordre et 
celte habitude de réflexion qui doivent les guider plus tard dans toutes leurs 
actions. 

Certains instituteurs ne connaissent que les moyens mécaniques de l'enseigne­ 
ment; ils ignorent le secret de le faire servir au développement des facultés intel­ 
lectuelles et morales, de former, en un mot, l'éducation de la jeunesse. 

Ces mauvaises traditions ne disparaîtront qu'avec les causes qui les ont produi­ 
trs , l'épuration successive du corps enseignant sera le remède. 

Voilà pour l'instruction des garçons. 
Quant à l'instruction des filles, que la loi organique a trop laissée dans l'oubli, 

il reste encore plus ù faire. Cc n'est que par exception que l'on trouve, dans les 
écoles qui leur sont spécialement consacrées, l'enseignement primaire heureuse­ 
ment combiné avec l'apprentissage des ouvrages de main, et, ce qui est surtout 
déplorable, c'est qu'un nombre immense de filles ne reçoivent aucune instruction. 

La fabrication de lu dentelle et des produits analogues, en attirant dans les 
ouvroirs toutes les filles de la classe pauvres 1 par l'appât d'un petit salaire, aura 
une influence funeste sur la génération future, si <les mesures législatives ne vien­ 
nent bientôt mettre un terme à l'imprévoyance des parents, qui sacrifient le déve­ 
loppement intellectuel et physique <le leurs enfants à un intérêt immédiat et 
momentané. 

L'inspecteur signale spécialement les 4e, 7e et f f e ressorts, où la fréquentation 
de l'école primaire des filles est le plus en souffrance. 

HAINAUT. - Le programme de l'art.' 6 de la loi reçoit son entière exécution 
dans la presque totalité des écoles et, dans un grand nombre, on enseigne, en 
outre, diverses hranches facultatives. 

Tou tes les par tirs du programme des études se prêtent un mutuel appui. L 'écri­ 
t ure vient en aide ù la lecture; nu calcul et à la grammaire, qui sont , pour ainsi 
dire, enseignés simultanémcnt , même aux petits enfants. La lecture prête son 
concours à la morale, ù la religion, à l'histoire sainte; clic offre à l'instituteur le 
moyen de former en même temps le cœur et l'esprit des enfants et de diriger leurs 
pensées vers cç qui est bon, utile et juste. La leçon de lecture ainsi donnée est le 
meilleur <les exercices. Mais tous les instituteurs ne comprennent pas bien le parti 
qu'on peut en tirer. Parfois aussi le manque de connaissances ou de confiance 
paralyse leurs efforts; car c'est ici surtout qu'il est vrai de dire que le succès est 
attaché ù la capacité et ù la conviction du maître. 

Les bons instituteurs font de l'enseignement <le la langue maternelle la basê de 
toutes leurs leçons; ils comprennent que, sans cela, les progrès réels, le développe­ 
ment des facultés morales et intellectuelles des élèves, sont peu sensibles dans une 
école primaire. L'expérience leur a suffisamment appris que si le maître néglige 
de rendre l'élève attentif ù la signification des mots et des expressions, au sens 
des propositions et des phrases, celui-ci s'habitue à prononcer, à écrire machi­ 
nalement. 

Beaucoup de maîtres ont aussi compris que, quelle que soit la méthode suivie 
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pour les leçons grammaticales, c'est une grave erreur de séparer cet enseignement 
<les exercices de rédaction qui, seuls, le rendent utile en le rendant pratique. Ils 
ne négligent plus, comme autrefois, d'initier les élèves à la composition de 
lettres sur divers objets qui intéressent le plus la famille. Ils leur montrent par 
des exemples fréquents, que cette composition est facile; qu'elle n'est qu'un entre­ 
tien par écrit avec une personne absente, le plus souvent avec un parent, un 
ami. En même temps, ils tâchent de les familiariser avec la rédaction des actes les 
plus usuels et les plus faciles <le la vie privée, tels que reçus, avis, comptes, cer­ 
tificats, déclarations \ etc. Ce procédé fondamental donne à l'instruction primaire 
son véritable caractère d'utilité, il la rend plus attrayante pour les enfants, à qui 
l'on se bornait anciennement à faire connaître une routine d'analyse grammaticale 
aussi sèche que stérile. 

La saine application des principes de pédagogie et de méthodologie tend, non­ 
seulement à féconder l'enseignement de la langue, mais encore celui de toutes les 
autres branches du programme, notamment de la lecture et de l'arithmétique. 

Quant ù l'arithmétique, l'inspection exige que les élèves sachent faire avec faci­ 
lité, lorsque leur degré d'instruction le permet, les calculs de mémoire les plus 
pratiques ; elle veut que les problèmes dictés par le maître, ou écrits sur le 
tableau noir, soient applicables aux choses nécessaires à la vie ou au commerce 
en général, ou bien aux industries locales, et qu'ils soient rédigés, autant que 
possible, de façon à faire naître des idées d'ordre et d'économie dans l'esprit des 
enfants, Sous ce rapport, déjà bien des instituteurs ont donné, dans les réunions 
trimestrielles, des preuves <l'intelligence _et de sagacité. Ces réunions servent à 
propager le calcul mental dont l'utilité est sentie. 

La lecture expressive fait de notables progrès. Mettant à profit les leçons prati­ 
ques des conférences, et sa conformant aux recommandations particulières qui 
leur sont adressées par l'inspection, les instituteurs exigent des enfants les plus 
avancés qu'ils observent les règles de l'accentuation et qu'ils s'attachent à com­ 
prendre ce qu'ils lisent. 

Lorsque le matériel des classes le permet, les leçons d'écriture sont distribuées 
dans la mesure des besoins réels des enfants. L'usage des ardoises ou des cartons 
ardoisés se généralise; il donne aux maîtres la facilité d'occuper constamment les 
plus jeunes élèves, de leur faire écrire des lettres, des mots, des chiffres ou des 
phrases tracées sur les planches noires comme modèles à imiter, en attendant 
qu'une leçon morale puisse leur être donnée. C'est là un grand moyen de disci­ 
pline surtout pour les écoles nombreuses, où le personnel enseignant est rare­ 
ment en rapport avec la population des classes. Il contribue beaucoup aux pro­ 
grès des enfants. 

LIÉGE. - L'enseignement se maintient dans la voie du progrès et le nombre de 
mauvaises écoles va en diminuant. 

Quelle que soit la difficulté des circonstances, partout où il se trouve un insti­ 
tuteur capable, comprenant sa mission et désireux de la remplir convenablement, 
on est certain de trouver une bonne école. Le contraire a lieu, quels que soient 
les sacrifices que puissent faire les autorités locales ou supérieures, lorsque 
l'instituteur est incapable ou manque de zèle. Il faut donc chercher à remplacer 
les instituteurs incapables · et choisir de préférence des candidats formés aux 
écoles normales. C'est à quoi tendent les efforts de l'inspection. Elle n'a pas fait 
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jusqu'ici tout cc qu'elle aurait désiré, ne voulant pas briser la carrière de certains 
instituteurs depuis longtemps en exercice , et qui cependant n'auraient eu 
droit qu'à de faibles pensions. Mais on devra finir par remplacer la plupart 
d'entre eux, en leur donnant pour successeurs des jennes gens qui ont fait des 
études spéciales. Cette mesure est commandée par l'intérêt bien entendu du 
service. 

Les ouvrages de main sont généralement bien enseignés dans les écoles de filles; 
toutefois, il est à regretter que , dans plusieurs établissements, les élèves pauvres 
ne s'en occupent guère parce que les administrations communales refusent de 
leur procurer les matières premières nécessaires. 
Lnrnouns . - Les instituteurs ne discontinuent pas leurs efforts pour employer 

les méthodes cl les procédés dont les avantages leur sont démontrés dans les con­ 
férences cantonales. 

La lecture a beaucoup gagné sous le rapport tl(~ la prononciation; de plus elle 
sert comme moyen de culture intellectuelle et morale. Les instituteurs, qui avaient 
coutume d'écrire deux fois par jour trois ou quatre lignes pour modèle sur le 
tableau noir, ont compris que cc travail leur faisait perdre du temps, et qu'il est 
préférable d'enseigner l'écriture d'après des modèles lithographiés et. bien gradués. 

En ce qui concerne l'arithmétiquc , les questions sont résolues mentalement, 
avant de l'être sur le tableau ou sur l'ardoise. Au moyen de ce procédé, les 
enfants apprennent à raisonner et à calculer avec une grande facilité. 

Le système métrique s'étend et se développe; il est enseigné dans 187 écoles; 
les poids et les mesures ne se trouvent pas dans les locaux comme une espèce 
d'ornement; ils sont placés de manière à être vus et maniés par les élèves. 

On a simplifié l'étude de la langue française en employant le cours de thèmes 
publié en Allemagne, par le docteur Ahn '. et traduit en flamand. Le nombre des 
écoles flamandes où le français est enseigné, s'élève actuellement à J 3L 
Pour l'enseignement de la langue flamande, on pratique généralement la mé­ 

thode euristique, et l'on se sert du Cours de langue maternelle, par Braun , 
traduit en flamand par Hendrix. L'inspection ne cesse <l'appeler l'attention des 
insti tu leurs sur la nécessité de joindre des exercices de rédaction à l'étude de la 
grammaire, dont les règles sont inutiles si l'on en néglige l'application. 
Le chant d'ensemble laisse encore beaucoup ù désirer, Cependant quelques 

instituteurs ont commencé à apprendre aux élèves les gammes et la mesure. 
La géograpl1ie de la Belgique est expliquée dans 121 écoles communales ou 

adoptées : il <'SL à souhaiter que les bonnes écoles soient pourvues d'un globe ter­ 
restre afin <le donner aux élèves de la classe supérieure quelques notions de la 
ligure de la terre, de sa rotation, des diverses régions, etc. Cet enseignement 1 
ajouté à la géographie du pays, serait aussi utile qn'attrayant. 

Dans 12 écoles on expliqué quelques faits principaux de l'histoire nationale. 
Les instituteurs sont peu familiarisés avec le dessin linéaire, aussi n'est-il 

enseigné que dans 27 écoles. 
On exerce les filles aux travaux d'aiguille dans -J 1 écoles communales ou 

adoptées. 
46 instituteurs communaux donnent, aux élèves les plus avancés, des notions 

élémentaires sur l'agriculture. 
Lnxsanouno. - L'enseignement continue à faire des progrès, mais lentement, 
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ee qui ne doit pas étonner lorsque l'on considère le grand nombre d'établissements 
d'instruction élémentaire répandus sur le sol luxembourgeois, ainsi que les 
obstacles, de diverses natures, qui s'opposent à une marche plus rapide. 

Les méthodes se perfectionnent ; beaucoup d'instituteurs qui s'imaginaient, 
dans le principe, que l'enseignement était une opération indifférente, dans laquelle 
Je ·premier venu pouvait obtenir des succès, sans aucune préparation, reviennent 
de cette erreur et s'appliquent mieux que par le passé à l'étude de divers procédés 
dont l'emploi leur est conseillé par l'inspection. Ausst, le nombre des élèves qui 
profitent d-e leurs études , paraît-il augmenter , et, dans quelques villages, les 
parents, de leur côté, s'intéressent à l'instruction, à en juger du moins par la 
fréquentation des écoles qui, dans ces localités, est plus considérable que précé­ 
demment. 

L'usage judicieux des méthodes d'enseignement est, sans contredit, une des 
questions les plus importantes de l'instruction primaire. On aurait beau multiplier 
les branches d'études pour les élèves et charger l'esprit des instituteurs d'une 
masse de connaissances, si ceux-ci n'ont pas de méthode, les écoles languissent et 
les élèves ne font pas de progrès. 

Les méthodes sont pour l'enseignement ce que sont pour les arts et métiers, 
les outils , les instruments., les maèhines. Tous les avantages qui résul­ 
tent, dans l'ordre matériel , du perfectionnement de ces derniers, découlent 
également, dans le domaine de l'instruction, de l'amélioration des méthodes. C'est 
donc à produire , sous ce rapport, d'heureux résultats, que doivent tendre prin­ 
eipalement les efforts de MM. les inspecteurs et .c'est en cela aussi que l'inspection 
actuelle .diflère essentiellement de celle qui existait sous le précédent Gouverne­ 
ment, et qui se renfermait dans une sorte de surveillance officieuse. 

Sur 60 élèves qui fréquentent une école, 40 au moins, c'est-à •.. dire, les deux 
tiers, devraient en sortir avec des connaissances suffisantes dans toutes les branches 
d'instruction. Mais l'expérience prouve qu'un sixième environ de ce nombre 
atteint le résultat désiré, alors que tous )es autres entrent dans la vie commune, 
ne possédant que des.coanaissances imparfaites sur la lecture et l'écriture. 

Les écoles allemandes se trouvent, par rapport aux écoles wallones, dans un état 
d'infériortté , quant à l'étude de la langue maternelle. Cette même infériorité con­ 
tinue aussi à se faire sentir dans la composition du personnel. Les bons instituteurs 
allemands sont toujours difficiles à trouver. Il est même à remarquer que les 
jeunes gens de Ia partie allemande , qui ont été reçus aspirants-instituteurs à 
Ni·velles, cherchent plutôt à se placer dans la partie wallone, 

L'inspecteur espère que les aspirants qui sortiront des cours normaux. annexés 
à l'école primaire supérieure de Virton, finiront peu à peu par combler cette 
fâcheuse lacune. 

Il y a aujourd'hui une école -de filles sur environ 52 écoles de garçons. Le tra­ 
vail de main dont l'introduction a souffert quelque difficulté, se fait plus réguliè­ 
rement que par le passé. 

L'ensemble des matières d'instruction dont iJ est parlé à l'art. 6 de 1a loi, est 
enseigné dans la presque totalité des écoles communales et dans une partie des 
écoles adoptées. Les branches les moins soignées sont la langue maternelle et le 
système légal des poids et des mesures. Si l'on considère qu'avant le nouveau 

mm 
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régime scolaire, ces deux branches étaient entièrement négligées dans un grand 
nombre d'institutions, et que, de tout temps, les éludes grammaticales ont ren­ 
contré de grandes difficultés, on ne sera pas étonné qu'elles n'occupent point encore 
le premier rang dans les établissements d'instruction primaire. 

La situation des écoles, sous le rapport du nombre des branches d'instruction 
qui y sont enseignées, est à peu près la même que précédemment. On ne dépasse 
guère le programme de l'arL. 6 de la loi. 

Outre les branches obligatoires, on enseigne l'histoire dans 1 i écoles, la géogra­ 
phie dans 59, le dessin linéaire dans 20, la tenue des livres dans 9, les principes d'ar­ 
pentage dans f f, les notions d'agriculture dans 2 et les ouvrages de main dans 25. 

Ce qui, d'ailleurs , constitue le progrès, ce n'est pas la multiplicité des bran­ 
ches, mais la connaissance parfaite de celles qui sont considérées comme indis­ 
pensables. 

L'instruction primaire sera ce qu'elle doit être et produira de bons résultats 
dans la société, lorsque les instituteurs épuiseront leur programme d'études actuel 
avec le plus grand nombre de leurs élèves. 

PROVINCE DE NAMUR. - La mise en vigueur d'un programme uniforme pour 
l'enseignement des matières obligatoires a produit partout d'excellents résultats. 
Les instituteurs savent maintenant cc qu'il faut apprendre aux commençants, aux 
élèves des divisions moyennes et à ceux des divisions supérieures; le but à 
atteindre dans un temps donné se trouve parfaitement dessiné. 

Les bonnes méthodes exposées dans les conférences se vulgarisent de plus en 
plus. La lecture, l'écriture, les éléments de la langue maternelle et l'orthographe 
pratique sont enseignés avec un succès toujours croissant dans beaucoup d'écoles. 
On peut dire qu'aujourd'.lmi le système légal des poids et des mesures fait bien et 
dûment partie du programme, où, depuis trente ans, il figurait en quelque sorte 
pour mémoire. 

Il est même à observer que les leçons de plusieurs instituteurs sur cette matière 
revêtent un caractère trop scien tifique. 
Les ouvrages de main, tels que le tricot, la couture, le point de marque, con­ 

stituent, en réalité, une branche obligatoire dans toutes les écoles de filles. Mais 
cette branche ne saurait prendre l'extension que comporte son utilité, aussi long­ 
temps que les communes n'alloueront rien à leur budget, en vue de procurer les 
fournitures indispensables aux filles indigentes, pour les mettre à même de s'occu­ 
per pendant les heures de leçons. 

Sous le double rapport de la propreté et de la politesse, les élèves ont beaucoup 
gagné. 

Eu égard au nombre des matières obligatoires et à la nécessité où se trouve un 
instituteur qui n'a ni sous-maître ni assistant, de surveiller et de faire marcher de 
front trois ou quatre divisions de force inégale, l'enseignement des matières 
facultatives doit rester plus ou moins stationnaire; aussi se borne-t-il aux. 
éléments de la géographie et de l'histoire nationale; dans quelques écoles seule­ 
ment, on y ajoute des notions de chant et de dessin linéaire. 

io3. Concours, 

Les concours nous fournissent aussi le moyen de constater l'état de l'enseigne- 
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ment dans les écoles primaires. Ils ont été organisés en 1849, à titre d'essai (1), 
conformément à l'arrêté royal du 2 novembre f 848, reproduit dans le -~euxième 
rapport triennal, troisième partie, page 91. 

L'art. 52 de la loi porte : 
« Un règlement, préparé par l'inspecteur provincial et arrêté par la députation 

n permanente du conseil provincial, fixera les matières d'examen et déterminera 
11 le mode et la durée des concours, ainsi que l'époque à laquelle ils auront lieu. » 

Aux termes des règlements préparés en exécution de cet article, toutes les 
écoles primaires soumises au régime de l'inspection légale, devaient envoyer des 
élèves au concours. Les concurrents étaient désignés par la voie du sort ou choisis 
parmi les élèves des divisions supérieures, ensuite d'un examen préparatoire. 

Les mesures prises par les autorités provinciales ont été religieusement obser­ 
vées. 

Nous donnons ci-après le résumé des rapports des gouverneurs sur les résultats 
des concours. 

ANVERS. - Les concours ont été institués par ressort d'inspection, dans le 
courant du mois d'août, entre les écoles des villes et des campagnes réunies. Les 
concurrents ont été soumis à deux épreuves, l'une écrite, l'autre orale. Le maxi­ 
mum des points était de 21 a. 

Le nombre des élèves qui onl pris part à l'épreuve écrite, était de 916. Sur f94 
qui ont été admis à l'épreuve orale, 148 ont obtenu plus de J 20 points, minimum 
fixé pour avoir droit à un prix. Il a été décerné, dans chaque ressort d'inspection, 
trois prix, trois accessit et six mentions honorables. 
La distribution des récompenses a eu lieu partout avec solennité, dans le cou­ 

rant du mois d'octobre. 
Les résultats sont considérés comme très-satisfaisants , les concours ont exercé 

une influence salutaire sur les instituteurs. 
BllADANT. - Le nombre maximum des points assignés à un travail parfait 

était de 180, dont f 00 pour l'épreuve écrite et 80 pour l'épreuve orale. 
Il pouvait être décerné, par ressort, un premier et un second prix ainsi que des 

mentions honorables. Les premiers prix ne pouvaient être accordés qu'aux con­ 
currents ayant obtenu au moins f nO points dans les deux épreuves. 

Le minimum de f 20 points était exigé pour l'obtention d'un second prix. Les 
mentions honorables ne devaient s'accorder qu'aux élèves qui avaient atteint au 
moins le chiffre de 100 points. 540 élèves appartenant à 21 écoles urbaines et 
1,541 élèves appartenant à 551 écoles rurales, ont pris part aux concours. Il a 
été décerné un premier et un second prix, ainsi que ~4 mentions honorables aux. 
concurrents de la 1 rc catégorie. Ceux de la 2e catégorie ont obtenu un prix. d'ex­ 
cellence, 8 premiers et 9 seconds prix, ainsi que 93 mentions honorables. 

Ces résultats sont favorables, surtout si l'on considère qu'il s'agit d'une pre­ 
mière épreuve. Bien que, dans plusieurs écoles, I'cnseignen.cnt de l'arithmétique, 
du système légal des poids et des mesures, de l'histoire nationale et de la géogra- 

( •) On les a organisés définitivement par arrête du 26 avril 1802. 
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phie ait paru laisser quelque chose à désirer, on a constaté que l'instruction avait 
fait de notables progrès. 

Le gouverneur reconnaît que les concours doivent avoir d'heureuses consé­ 
quences. Mais il ne fout pas les renouveler trop souvent, attendu le travail consi­ 
dérable et les déplacements qu'ils occasionnent, et, en outre, parce qu'en devenant 
trop fréquents, ils perdraient de leur importance et de leur prestige. Il conviendrait 
de laisser un intervalle de deux ou trois ans entre chacun d'eux, et de faire en 
sorte qu'ils n'eussent pas lieu à des époques fixes. 

Une récompense pourrait être décernée à l'école qui aurait obtenu la moyenne 
des bons points la plus élevée. 

11 conviendrait aussi , d'après le gouverneur, d'accorder une indemnité aux 
instituteurs et aux élèves qui doivent se déplacer pour assister au concours. Plus 
d'une fois, il est arrivé que les frais de voyage ont arrêté des élèves indigents, qui 
auraient peut-être obtenu un rang distingué dans l'épreuve. 

FLANDRE occmENTALE. - Les concurrents ont été choisis par les inspecteurs 
cantonaux, à raison d'un sur cinq élèves, pour les communes rurales, et d'un 
sur dix. pour les villes. 1 f villes et 109 communes rurales ont participé au con­ 
cours. Les premières ont fourni 86 élèves et les secondes 520. Trois villes, savoir: 
Thourout, Thielt et Furnes, ont concouru avec les communes rurales. L'épreuve 
a eu lieu le 51 juillet. Elle a consisté dans un examen écrit, embrassant toutes 
les branches d'enseignement énumérées à l'art. 6 de la loi. 

Pour les écoles primaires des villes, on y avait ajouté l'histoire et la géogra- 
phie du pays. ' 

Conformément à l'art. 50 de la loi organique , les compositions des élèves ont 
été jugées, dans chaque ressort, par un jury spécial, composé de deux membres 
désignés par la députation permanente, d'un membre désigné par l'inspecteur 
provincial et d'un délégué du chef du culte. Pour éloigner toute idée de partialité, 
on a eu soin de choisir les membres du jury, à l'exception du président, parmi les 
instituteurs étrangers au ressort dans lequel avait lieu le concours. 

L'appréciation des compositions a été faite avec un soin tout particulier. On a 
pris pour base une échelle de points dont le maximum (100 points) représentait 
un travail parfait. Plusieurs élèves en ont obtenu 90 à 98 ½, ce qui prouve 
incontestablement que l'instruction est en progrès. 
li ne pouvait être accordé plus d'un prix sur 20 concurrents. Les accessit et les 

mentions honorables devaient être accordés dans la même proportion. 
Pour avoir droit à un prix l'élève devait avoir obtenu, dans l'ensemble de 

l'épreuve, au moins 80 points, soit les 4/5• 
Pour avoir droit à un accessit, il devait avoir obtenu au moins 60 points, soit 

les 3/5. 
Pour une mention honorable, 4t> points étaient exigés, soit les 9Ji0• 
Il a été décerné en tout 20 prix, 27 accessit et 28 mentions honorables. 
Partout l'institution du concours a été favorablement accueillie, et les résultats 

en seront des plus heureux pour l'enseignement. 

FLANDRE 011mNTALE. - Les concours ont eu lieu séparément pour les villes et 
les campagnes. 
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'246 élèves appartenant aux écoles urbaines et 1,100 appartenant aux écoles 
rurales y ont pris part. 

Les jurys ont déeerné i 04 récompenses. 
Des écoles considérées comme bonnes, mais 011 l'on n'exerçait pas assez les élèves 

à exprimer leurs idées par écrit, ont échoué. D'autres, qui ne jouissaient pas de 
la même renommée, ont remporté la palme, parce que l'habitude de faire écrire 
les élèves sur différents sujets les avait préparés à répondre d'une manière conve­ 
nable aux questions qui leur étaient proposées. 

Cette institution aura pour effet de fortifier les études. Les instituteurs désireux 
de conserver leur réputation seront forcés d'enseigner toutes les branches sur 
lesquelles porte le concours. 
On peut se féliciter que, dans une opération si compliquée, on n'ait eu à 

signaler aucune irrégularité. 

HAINAUT. - Les écoles des villes et des campagnes ont concouru ensemble. Le 
nombre des concurrents a été de' 9?H. 11 a été décerné 20f prix et { 08 accessit. 
L'ensemble d'un travail parfait était représenté par un maximum de t f>O points, 
répartis dans les proportions suivantes , entre les diverses matières du concours. 

Beliglon, morale et histoire sain te . • 
Langue maternelle. . . . . . . . • • 
Arithmétique et système légal des poids et des mesures. 

50 points. 
50 id • 
.2o id. 

Histoire el géographie. . . . . . . . . 20 id . 
Lecture. . . . 20 id. 
Écriture . . . . . 20 id • - Total. . . . . H5-0 points . 

Les résultats du concours prouvent qu'en général, l'instruction primaire .a fait 
de grands progrès. Dans plusieurs cantons, le travail des concurrents a dépassé 
les espérances du jury. 

LIÉGE. - 11 n'y a pas eu de concours entre les élèves des écoles des villes, à 
cause du choléra, qui sévissait à Liége et à Verviers. La lutte ne s'est donc établie 
qu'entre les écoles des campagnes. 

En général, les résultats ont été satisfaisants. Sur 608 élèves, 402 ont été admis 
à l'épreuve orale. Plusieurs d'entre eux ont obtenu un assez bon nombre de 
points. Aucun cependant n'a fourni un travail parfait. L'ensemble d'un travail 
parfait, non compris 1a religion et la morale, était représenté par un maximum. 
de !50 points. Or, une petite minorité seulement en a mérité 100 ou davantage. 

Du reste, les résultats auraient été plus brillants si une grande quantité d'en­ 
fants et même des écoles tout entières n'avaient été. empêchées de prendre part 
aux concours, ouverts seulement à la fin du mois de juin. Alors, en effet, dans 
beaucoup de communes, les élèves de ]a première division, qui sont précisément 
Jes plus à même, par leur âge, de rendre déjà des services à leurs parents, avaient 
cessé de fréquenter les classes. C'est ainsi que, sur 2{ écoles primaires du canton 
de Waremme, 12 seulement ont pu concourir. D'un autre côté, dans beaucoup 
d'institutions, la première division était composée d'élèves qui avaient dépassé 

nu 
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l'âge fixé par les règlements. !>00 au moins des meilleurs élèves n'ont pu prendre 
part aux concours pour l'un ou l'autre des motifs qui viennent d'être indiqués. 

On ne saurait donc apprécier avec exactitude le mérite relatif des écoles et des 
instituteurs. Une telle appréciation ne sera possible que si l'on parvient à obvier 
aux inconvénients signalés. Encore faudra-t-il pour cela une expérience de quel­ 
ques années, et il devra d'ailleurs être tenu compte des chances de hasard qui 
peuvent influer en faveur de l'un ou l'autre établissement. 

Aux termes du règlement adopté par la députation permanente, un élève sur 
vingt pouvait obtenir, dans chaque branche, un prix ou un accessit, s'il réunissait 
pour le prix au moins les deux tiers (87), et pour l'accessit au moins la moitié (6~) 
du maximum de tous les points. 

Les jurys ont décerné, pour les différentes branches, 26 premiers prix, 
J 7 deuxièmes et troisièmes prix, 42 accessit et 82 mentions honorables, le tout 
indépendamment des prix, accessit et mentions honorables accordés pour la morale 
et la religion. 

Lmnonno. - Les concours ont eu lieu dans chacun des cantons de Brée, 
Herck-Ia-Ville, Saint-Trend et Beeringen. 14a élèves s'y sont présentés. Le 
maximum des points attribués à un travail parfait dans toutes les branches 
était de 200. U pouvait être décerné par canton un prix extraordinaire, 2 prix 
ordinaires et 5 accessit. 

Le nombre des points à réunir par les élèves pour le prix. extraordinaire était 
tic itiO au mùumum, Il était de 120 à 160 pour les prix ordinaires, et de 90 
à 120 pour les accessit. 

On a accordé 5 récompenses de la première catégorie, 8 de la deuxième et f 2 
de la troisième. Elles ont été remises avec toute la solennité désirable. 

On peut dire que les concours ont exercé la meilleure influence, en excitant 
I'éiuulation, aussi bien entre les instituteurs qu'entre les élèves. 

Luxesmorma. - Les concurrents, au nombre de 203, avaient été désignés 
par la voie du sort. Le canton de Paliseul n'a pas eu de concours, par le motif 
que deux ou trois élèves seulement s'étaient annoncés comme devant y prendre 
part. 

L'ensemble d'un travail parfait était représenté par un maximum de 500 
points. 
Il a été décerné 9 prix d'éminence, consistant en médailles d'argent; 82 prix. 

ordinaires, consistant en livres, et 59 mentions honorables , consistant en bre­ 
vets. La distribution des récompenses s'est faite le 26 décembre f 849. 

NAMUR. - Les concurrents ont été choisis parmi les meilleurs élèves de la 
division supérieure, à raison d'un sur cinq. 

L'épreuve a roulé sur trois matières, savoir : 
i O La religion et la morale ; 
2° Les exercices orthographiques (dictées); 
5° L'arithmétique. 
30 points étaient attachés à chaque branche, ce qui faisait 90 points pour 

un travail parfait. 
La députation avait décidé qu'un premier prix, d'une valeur de 8 francs, serait 
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accordé aux élèves qui auraient obtenu 80 points au minimum; un deuxième, 
d'une valeur de a francs, à ceux qui auraient obtenu 75 points et au delà, mais 
moins de 80, et un troisième, d'une valeur de 4 francs, à ceux qui auraient 
obtenu 68 points et au delà, mais moins de 75; enfin, qu'un accessit serait accordé 
aux élèves qui auraient réuni o0 points et au delà, mais moins de 68. 

Le nombre des concurrents s'est élevé à 597. Il a été décerné, en tout, 9 prix 
de la première catégorie; 42 de la deuxième; 25 de la troisième et i 19 accessit. 

HU. Degré d'instl'uction des élèves des écoles soumises à l'inspection, au 51 décembre -IS~f. 

On a, sous ce rapport, divisé les élèves en trois catégories, comprenant : 
1 ° Les commençants, qui ne savent encore ni lire ni écrire; 
2° Ceux qui possèdent tout ou partie des matières dont. l'enseignement est 

prescrit par l'art. 6 de la loi ; 
5° Ceux qui possèdent des connaissances plus étendues et auxquels on a ensei­ 

gné l'histoire, la géographie, le dessin linéaire, le chant, etc. 
Voici Je classement par province : 

POPULATION ELtVES EUVES ÉLÈVES 
PROVINCES. do ln do Jœ de la 

. SCOLAIRE. 
Ire CATÉGORIE. 2• CATÉGORIE. 3• CATÉGORIE. 

Anvers ••. , . . . . , .•. 52,756 7,639 2-1.,021 4,076 

Brabant •.......... 59,292 -191 758 56,926 2,628 

Flandre occidentale. . . • • • 58,151 16,707 57,944 5,480 

Flandre orientale • . . . . • . 42.,729 i5,t:s52 26,924 2,275 

Hainaut .... , •...... 71,.2157 19,oOf 49,6:19 2,f57 

Liége. . • . • . . • . . • • . 59,.251 H,256 26,040 t ,4!:iO 

Limbourg ••.••. , .•• , fS,269 4,820 H,565 1,884 

Luxembourg . . . . . , • • . 26,810 7,652 rn,o84 594 

Namur .•....•..... 5!:i,686 to, 9.29 25,725 1,054 

TOTAUX •••• 584,141 H1, 754 252,851 rn,006 

Ainsi, l'on a 
:l re catégorie 
2e id. 
5e id. 

29 p. 0/o; 
66 p. 0/o; 
a p. 0/o• 

Au 5i décembre {848, sur un total de mm ,941 élèves, il y en avait 88,540 de 
la première catégorie, soit 2a p. 0/o; 228,448 dela deuxième catégorie, soit 65 p. 0/o 
et 45, HJ5 de la troisième catégorie, soit f 2 p. 0/o ,. 
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Différence , au 51 décembre 18~H , 

En plus : 
{ 0 Pour les élèves de la première catégorie, 25,594, soit 4 p. 0/ •• ; 
2° Pour les élèves de la deuxième catégorie, 24,405, soit 5 p. 0/o• 

En moins: 
Pour les élèves de la troisième catégorie, 25,n97, soit 7 p. 0/0. 
Ainsi, à la fin de la troisième période, il y avait une augmentation, quant 

au nombre d'élèves qui avaient reçu une instruction complète, aux termes de la 
loi. Il n'y avait diminution que sur le nombre des élèves dont les connaissances 
dépassaient celles qui sont exigées par l'art. 6. 

Ces résultats peuvent être considérés comme satisfaisants. 

Hi~. Degré d'instruction des miliciens. 

En 18tH, le nombre des miliciens inscrits s'élevait à 59,288, parmi lesquels 
58 dont le degré d'instruction n'a pas été constaté. Reste, par conséquent, 59,2~0. 
De cc nombre, {4,!')76 étaient privés de toute instruction; 5,526 savaient lire 
ou écrire (signer leur nom) seulement; 9,5,J { savaient lire el écrire seulement: et 
12,057 savaient au moins lire, écrire et calculer. 

En établissant une comparaison, sur un chiffre de 1,000 miliciens, entre 
l'année 1 SfH et l'année 184!>, on trouve pour la première : 

20 miliciens en moins privés de toute instruction; 
f O id. en plus, sachant lire ou écrire (signer leur nom) seulement; 
!JO id. en moins, sachant lire et écrire seulement; 
60 id. en plus, sachant au moins lire, écrire et calculer. 
Ces diverses proportions témoignent du progrès réel obtenu dans l'instruction 

en général depuis la mise en vigueur de la loi du 25 septembre 1842. 
li est à remarquer, en effet, que les jeunes gens qui ont pris part au tirage au 

sort pour la levée de 18!J1, avaient pu fréquenter les écoles pendant deux à trois 
ans sous le régime de cette loi. 

SECTION Ill. 
ÉTABLISSEMENTS SPÉCIAüX. 

§ fer. ÉCOLES GARDJENNES, 

156 . .A perçu général de ln situation des écoles gardiennes, 

On lit dans Je premier rapport triennal sur la situation de l'enseignement 
primaire : 

« Le relevé des écoles gardiennes démontre qu'une grande lacune existe encore 
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n et qu'il restera une tâche bien importante à aceomplir , quand aura: étéachevée 
» llorganisation des écoles primaires_ obligatoires. » 

Le deuxième rapport triennal, après avoir signalé quelques écoles gardiennes 
comme étant convenablement organisées et répondant complétement au but de 
leur institution, ajoute : 

cc Les écoles gardiennes des autres localités laissent en général à désirer sous le 
n rapport de la tenue et du matériel. Elles sont établies dans deslocaux insuffi­ 
» sants, mal appropriés et dépourvus du mobilier classique le plus indispensable; 
>i elles manquent d'une surveillance éclairée ; elles sont confiées à des maîtres ou 
» maîtresses qui n'ont ni les cormaissances , ni le talent nécessaires pour occuper 
» utilement leurs élèves en développant leur intelligence et leurs forces physi­ 
>> ques. D'un autre côté, les enfants n'y reçoivent pas toujours les soins que réclame 
~l leur faiblesse. 

>1 Puissent les efforts combinés des administrations publiques et des particu­ 
>1 liers que la charité inspire, faire cesser cette situation si regrettable ! » 

La situation n'est guère plus favorable aujourd'hui qu'en 4 84a et nous ne 
pouvons que répéter les mêmes observations, réitérer les mêmes vœux , 

Les lacunes signalées subsistent toujours, elles consistent : 
1 ° Dans l'insuffisance du nombre des écoles gardiennes ; 
2·• Dans le manque de locaux convenables ; 
5° Dans le manque de meubles classiques ; 
4° Dans le manque de personnes· capables de bien soigner l'éducation de tout 

jeunes enfants. 
Les points mentionnés sous les n°8 1, 2 et 5 tiennent à l'organisation mat.érielle : 

les communes finiront, sans doute, par comprendre la 'nécessité d'améliorer cette 
branche de service en y appliquant les ressources dont elles peuvent disposer. Si 
les ressources locales étaient reconnues insuffisantes , le Gouvernement s'empres­ 
serait d'accorder les subsides nécessaires, en conformité de l'art. 2~ de la loi. 

En ce qui concerne le quatrième point, le Gouvernement est décidé à organiser 
un enseignement normal destiné à former des aspirantes-maîtresses d'écoles gar­ 
diennes. Cette organisation pourrait se faire d'après les principes consacrés par 
l'arrêté royal du 2 novembre 1848., concernant les cours normaux d'élèves-insti­ 
tutrices. On choisirait quelques écoles gardiennes, parmi les meilleures institutions 
de l'espèce, pour y placer en qualité d'élèves boursières, des jeunes personnes 
qui auraient manifesté le désir de se vouer à l'éducation de la première enfance. 

Déjà le Gouvernement s'est occupé de cet objet, ainsi qu'on le verra au numéro 
suivant. 

1o7. École gardienne payante établie à Bruxelles. 

L'art. 2a del l loi <lu 25 septembre f 842 porte, entre autres, qu'une partie du 
subside voté annuel.ement par Ja législature pour l'instruction primaire, aura 
pour destination spéciale d'encourager l'établissement des salles d'asile ou écoles 
gardiennes ~ principalement dans les cités populeuses et dans les districts manu­ 
facturiers. 

De même que les écoles primaires communales sont plus particulièrement 
00 
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destinées aux enfants pauvres de l'âge de 7 à {4 ans, de même aussi les établis­ 
sements dont il est question à l'article précité, doivent, avant tout, être fondés 
dans l'intérêt de cette classe. 

Cependant les salles d'asile ou écoles gardiennes seraient également d'une haute 
utilité pour les familles dont les enfants ne peuvent être admis dans les institutions 
purement gratuites réservées à l'indigence et qui, d'autre part, n'ont pas un do­ 
mestique assez nombreux pour les surveiller convenablement. En un mot, la 
création d'écoles gardiennes payantes comblerait une lacune importante dans 
l'enseignement élémentaire. Une autre lacune serait comblée et l'enseignement 
dont il s'agit se trouverait établi sur des bases convenables, si l'on parvenait à 
former de bonnes institutrices pour la première enfance. 

Le Gouvernement a profité d'une occasion qui peut être considérée comme un 
point de départ pour atteindre ce double but. 

Une institutrice distinguée, la dame Pirnay, veuve d'un fonctionnaire de l'État, 
avait proposé d'établir à Bruxelles une semblable institution avec l'aide du Gou­ 
vernement. La dame Pirnay était connue pour avoir coopéré à l'organisation des 
écoles gardiennes de Verviers si renommées à juste titre; elle les avait dirigées 
pendant plusieurs années, avec un zèle et un dévouement dignes d'éloges; fixée 
plus tard à Ensival., elle avait également dirigé, d'une manière remarquable, 
l'école de cette localité. 

Par arrêté royal du 9 décembre 18n1, un subside de 5,000 francs fut accordé 
à ln dame Pirnay, pour frais de premier établissement d'une école gardienne à 
Bruxelles. 

L'arrêté stipule les conditions suivantes : 

f" L'école gardienne sera soumise au régime de l'inspection légale ; 
2° La somme de 5~000 francs sera en partie employée à l'acquisition du mo­ 

bilier classique nécessaire, et ce mobilier restera la propriété de l'État; 
5° La dame Pirnuy devra, à l'invitation du Gouvernement, organiser une 

section normale pour la formation d'aspirantes-maîtresses de salles d'asile, et ce 
d'après les bases arrêtées par le Ministre de l'lntérieur. 

L'école, ouverte le 2 janvier 18J2, est aujourd'hui en pleine activité. Il résulte 
d'un rapport que l'inspecteur des écoles normales vient d'adresser au Gouverne­ 
ment, qu'elle a déjï su mériter la confiance des pères de famille: elle est fréquentée 
par oO enfants. cc Je ne doute pas, dit l'inspecteur, que dans un terme donné, et 
» lorsqu'elle sera plus généralement connue, elle ne parvienne à se suffire rota­ 
n lement à elle-même; car la bonne tenue des salles, les soins réellement mater­ 
i> nels qui sont prodigués aux enfants, le tact avec lequel la directrice et son 
» assistante s'ingénient à les occuper , à les amuser, et à leur inculquer les notions 
,, ,~t les principes appropriés à leur jeune intelligence, font de cette institution la 
)> réall't1tio11 d'111H' pensée éminemment utile. n 

1 tiS, llelevé drs écoles gardiennes et clu personnel chargé de la tenue de ces établissements. 

Le nombre des écoles gardiennes qui, au 5i décembre f 848, était de cinq 
cent seize, n'est plus aujourd'hui que de quatre cent six. De ce nombre, cent 
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quinze seulement sont soumises au régime de l'inspection. Les autres sont des 
établissements libres, ne recevant aucun genre de subvention. 

Le personne) attaché aux écoles -gardiennes est composé de trente-quatre 
hommes et de cinq cent dix-neuf femmes. 

U:i9. Population des écoles gardiennes. , 

Les écoles gardiennes ont été fréquentées : 

En -1849, par H ,492 garçons, 15,9{ f filles. Total 2o,405; . 
En i8à0, par H ,481 id. f4~054 id. Id. 20,:Ha; 
En -ISfH, par H ,004 id. J5,098 id. Id. 24,102. 

Le chiffre de la population était de 28,o93 en f 848. li y a donc eu une diminu­ 
tion de 4,491, en 18:H . 

On a admis gratuitement : 

14,182 
10,202 

Et fa, 765 

élèves en 1849 ; 
id. CD J8n0, 
id. en J8oL 

i 60. Dépenses faites en faveur des écoles gardiennes pendant la période triennale. 

Les écolesgardiennes soumises à l'inspection ont occasionné : 

En 1849, une dépense de. 
En t8a0, id. 
En 18af, id .. 

fr . H7,o89 a5 
. H8,7fH 10 

129,500 08 

La dépense pour les trois années s'est donc élevée à fr. 56?>,640 71 

Èlle s'est répartie de la manière suivante : 

Bienfaisance publique . 
Budgets communaux . 
Budgets provinciaux . 
Budget de l'État .. 
Rétributions des élèves solvables 

Total 

. fr. Ho,452 29 
{27,956 20 
21,9a2 » 

40,550 )) 
a9,990 22 

. fr. 560,640 7{ 

§ 2. ÉCOLES MÉRIDIENNES, DV 8011\ ET D'D' DIMANCHE POUR LES ADVLTES. 

Il est presque superflu de le dire, les écoles d'adultes, et particulièrement les 
écoles du soir, qui occupent le premier rang parmi les établissements de ce genre, 
méritent au plus haut degré la sollicitude du Gouvernement. 

L'école primaire n'a pas fait jusqu'ici tout ce qu'elle doit, tout cc qu'elle peut 
faire. Malgré la gratuité de l'instruction assurée par la loi à la population indi­ 
gente? un nombre considérable de parents négligent de profiter de œ bienfait ou 
n'en profitent qu'en partie, soit parce qu'ils n'apprécient guère l'importance d'une 
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instruction qu'ils ne possèdent pas eux-mêmes, soit parce qu'ils préfèrent les 
résultats plus réels et plus positifs des avantages produits par l'atelier aux résultats 
plus douteux des avantages promis par l'école primaire, et font, par conséquent, 
entrer de bonne heure leurs enfants dans la carrière du travail rémunéré, tel 
que celui des manufactures, des houillères, de l'agriculture, etc. 

Ces enfants, devenus hommes, comprennent le vide que l'ignorance laisse en 
eux et éprouvent le besoin d'une instruction qu'ils n'ont pas été à même d'acquérir 
étant plus jeunes. Ils se trouvent en effet incapables de soigner convenablement 
leurs propres intérêts. 

Il ne leur reste, pour lors, d'autre moyen d'instruction que l'école d'adultes. 
Celle-ci peut compléter et même réparer jusqu'à un certain point ce que l'école 
primaire n'a eu ni le temps ni parfois même l'occasion de développer. 

Le Gouvernement se propose de prendre des mesures en vue de multiplier les 
écoles d'adultes, d'assurer leur existence et de régulariser leur action. En atten­ 
dant, les autorités provinciales ont été chargées de provoquer dans les établisse­ 
ments de l'espèce les réformes et les améliorations dont ils sont susceptibles. 

lli1. Ilolcvé numérique des écoles d'adultes. - Personnel enseignant. - Fréquentation. - Degré d'instruc­ 
tion des élèves. 

Au 51 décembre f 8a1, il y avait H90 écoles d'adultes, dont 578 étaient sou­ 
mises à l'inspection. 

Le personnel enseignant était composé de 5,952 instituteurs et de 6,0f 7 insti­ 
tutrices. 

Le nombre des élèves, y compris les enfants 1 était de 108,060 1 dont 
f.,;'j,086 garçons et 92,974 filles. 

Dans les écoles d'adultes convenablement organisées, l'enseignement comprend 
les matières prescrites par l'art. ü de la loi du 23 septembre 1842. li en est même 
quelques-unes où les élèves reçoivent des leçons de dessin linéaire, de musique 
vocale, etc. 

On a placé parmi les annexes un tableau indiquant le degré d'instruction des 
élèves. 

162. Renseignements particuliers sur les écoles d'adultes. 

ANvEns. - La ville d'Anvers possède une école méridienne communale des­ 
tinée aux filles et fréquentée par un grand nombre d'élèves. Il existe dans les 
couununes rurales quelques classes du soir , pour les garçons seulement. Elles 
sont tenues par des instituteurs ou des sous-instituteurs communaux et ouvertes 
pendant les mois d'hiver. 

La province compte beaucoup d'écoles dominicales, pour les adultes de l'un 
et de l'autre sexe. Ces écoles placées, pour la plupart, sous la direction du clergé 
continuent d'être fréquentées par un grand nombre d'élèves. On y enseigne la 
religion, la lecture, l'écriture et les éléments du calcul. 

Deux, savoir celles de Gheel et de Westerloo , reçoivent un subside et sont 
soumises à l'inspection. 

BHABANT. - Le nombre des écoles d'adultes est descendu de 154 à 118. 
Parmi ces institutions, 42 seulement sont soumises au régime de l'inspection. Les 
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plus importantes sont celles de Bruxelles, de Tirlemont, d'Aerschot; de Diest, de· 
Nlvelles, de Lembeek-Sainte-Marie, de Herinnes, de Grez-Doiceau, de La Hulpe 
et de Perwez. EJles sont fréquentées gratultementpar un rnllller-de personnes. 

FLANDRE OCCIDENTALE. - Il existe 4 écoles méridiennes, ~o écoles du soir et 
179 écoles du dimanche. · · ., · ' · '' 

Elles ont été fréquentées, en 1801, par 59,04! adultes. 
Ces écoles sont d'une utilité incontestable, mais eÙes· ne rendent' pas tous les 

services que l'on est en droit d'en attendre. L'enseignement scientifique et litté­ 
raire y est très-négligé. Les écoles d'adultes, celles du dimanche surtout, ont 
particulièrement pour but de fortifier I'instruction religieuse des élèves. 

FLANDRE onrnNTALE. - La plupart, des écoles méridiennes et du soir n'ont pas 
d'importance réelle comme moyen d'instruction; on n'en compte que 58 dans 
toute la province; elles sont peu et irrégulièrement fréquentées. 

Les écoles dominicales, auxquelles le clergé attache tant d'importance, se 
soutiennent dans presque toutes les communes, par les dons de 1a charité privée, 
Il n'en est pas qui reçoivent des subsides du Gouvernement. 

A l'exception d'une trentaine de ces institutions où l'élément littéraire a une 
certaine i mportancc, elles sont plutôt une école de morale et de religion qu'une 
école primaire d'adultes. Les services qu'elles rendent n'en sont pas moins sensi­ 
bles, parce que les enfants de la classe pauvre continuent de sentir les liens d 'une 
certaine discipline, après avoir quitté l'école communale. Ils reçoivent de bons 
conseils et de bons exemples, au lieu d'être livrés à eux-mêmes. 

HAINAUT, - Les instituteurs ont à supporter des travaux fatigants, surtout 
quand ils ne sont point aidés par des sous-maîtres, et ils ne peuvent guère, au 
sortir de leurs classes, tenir convenablement une seconde école. C'est ce qui fait 
que les institutions destinées aux adultes ne se propagent que peu on point, 
quoique leur utilité soit bien comprise. 

LIÉGE. - Les écoles d'adultes répondent à leur destination. On continue d'y 
enseigner la lecture : l'écriture, le calcul, les éléments de la langue maternelle et, 
dans quelques-unes, le dessin linéaire et des notions de tenue des livres. 

Lmnouno.e+Il n'existe que cinq écoles d'adultes, savoir : une école dominicale 
à Bilsen , une à Maescyck, deux à Hasselt et une école du soir dans la même ville. 
Celle-ci est subsidiée et réunit 2o filles pauvres qui sont instruites gratuitement. 
Les autres sont entretenues par des dons particuliers ; elles comptent ensemble 
426 élèves et elles ont pour objet principal de moraliser la classe ouvrière , sous 
le rapport de l'éducation intellectuelle, elles ne produisent que des résultats à 
peu près négatifs. 

LuxEMnOURG. - La province compte quelques écoles dominicales et du soir, 
dirigées par les institu Leurs et les institutrices des localités où elles se trou vent 
établies. Ces écoles n'ont qu'une existence éphémère et ne sont fréquentées d'ordi­ 
naire que par un très-petit nombre d'élèves auxquels on enseigne les principales 
branches du programme de l'art. 6 de la loi. 

NAMUR. - Il y a dans toute la province 65 écoles d'adultes, dont 6,J sont sou­ 
mises à l'inspection. Elles sont généralement de peu d'importance. 

pp 
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-16:i. Frais d'entretien des écoles d'adultes. 

On sait que les écoles d'adultes soumises à l'inspection se tiennent généralement 
dans les locaux affectés aux écoles primaires, et que les seules dépenses qu'elles 
occasionnent ont pour objet le chauffage et l'éclairage des classes, les fournitures 
classiques, les distributions de prix et une légère indemnité en faveur des maîtres. 
Les dépenses faites pendant ]a période triennale se sont élevées à fr. HH>,777-47; 
ce qui fait, en moyenne, fr. 412-10 par école. 

§ 3. ÉCOtES-l'l!ANUFACTURES, 

lli4. Ilclevé des écoles-manufactures, - Personnel enseignant. - Fréquentation. 

A la fin de la période triennale, on comptait 78::, écoles-manufactures, dont 
272 étaient soumises au régime de l'inspection légale. Le nombra des établisse­ 
mcnts <le l'espèce, existant au 5·! décembre 184,8, était de 704,. C'est donc un 
accroissement de 81. 

En 18::>i, le personnel enseignant dans les écoles-manufactures se composait de 
7,1 instituteurs et de 1,4-D9 institutrices. 

La population <le ces établissements était de 55,878 élèves, dont 52)>51 filles 
el f 51-7 carcons. 

') '"·' . 
1(ili. Hcnscignernents particuliers sur les écoles-manufactures. - Hapports des inspecteurs. 

ANVEns. - La ville d'Anvers possède un atelier-modèle pour la fabrication de 
la dentelle. On y enseigne aussi les autres ouvrages de main dont la connaissance 
est indispensable à la femme, et les branches d'instruction prescrites par l'art. 6 
de la loi du 23 septembre 1842. Ces branches sont également enseignées, et avec 
succès, à l'école d'apprentissage de Malines, laquelle est divisée en trois sections, 
dont une pour la fabrication de la dentelle, une pour ln couture, et une pour le 
tricot. 

Plusieurs autres écoles dentellières, non soumises à l'inspection, sont établies 
dans la province, notamment ù Lierre, ù Turnhout et à Hérenthals. 

On remarque avec peine que l'instruction primaire est totalement négligée dans 
les écoles dentellières non soumises à l'inspection. 

Il existe encore dans la province une infinité d'ouvroirs ou de réunions de 
jeunes dentellières. Les abus que présentent ces réunions, peuvent se résumer 
comme suit : 

1 ° Travail excessif sans rémunération suffisante; 
2° l\lanquc de soins hygiéniques ; 
5° Absence de direction morale ; 
,j,0 Absence d'éducation ; 
t,0 Absence d'instruction ; 
6° Absence de notions d'ordre et d'économie; 
7° Absence des connaissances nécessaires à une ménagère. 
IluAnANT. - Le nombre des ateliers de charité, ouvroirs ou écoles-manufac­ 

tures augmente constamment. Les uns ont reçu des subsides extraordinaires , 
d'autres reçoivent des subsides annuels. 
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La plupart de ces établissements admettent des filles de 9 ans et au-dessus, qui 
travaillent de ·tO à la heures par jour, se reposent une heure à midi, reçoivent 
l'instruction primaire pendant une heure, et gagnent au plus 2 à 5 francs par 
semaine, à faire de la dentelle ou d'autres objets. L'inspecteur est d'avis que les 
subsides devraient être subordonnés à certaines conditions. Il pourrait être sti­ 
pulé, par exemple, que l'enseignement primaire sera donné plus complétement à 
l'atelier même ou à l'école communale, qu'on n'admettra les élèves qu'après 12 ans 
ou après qu'elles auront fréquenté l'école pendant un temps déterminé. 

On a aussi organisé des travaux à domicile. On ferait bien de ne donner du 
travail qu'à ceux dont les enfants fréquentent l'école primaire. 

L'apprentissage de la couture et des ouvrages de main les plus usuels devrait 
aussi être exigé; car les dentellières ne sont jamais à l'abri des événements, 
tandis qu'une couturière trouve toujours à s'occuper avantageusement. Au reste, 
les manufactures conviennent mieux à la ville qu'à la campagne, où l'agricul­ 
ture est toujours la meilleure des professions. D'un autre côté, le peuple des 
villes ne peut vivre que d'industrie, et il se ressentirait de la concurrence que lui 
ferait celui des campagnes. Puis, à la campagne, quand une industrie périclite, 
on en trouve plus difficilement une autre; c'est ce qu'on a vu dans les Flandres. 
Enfin I les industries qui absorbent, avec peu de travail, la matière première pro­ 
duite sur les lieux, et qui n'occupent le cultivateur qu'à domicile et pendant la 
morte saison, méritent naturellement la préférence sur toutes les autres. 

FLANDRE occmssrar.n. - Il existe dans cette province 454 écoles-manufac­ 
tures, dont 18a sont soumises à l'inspection. Le nombre total des élèves qui les 
fréquentent, est de 55,696, dont 9,064 sont admis dans les écoles primaires spé­ 
cialement attachées aux ouvroirs. 

Les écoles-manufactures laissent beaucoup à désirer sous le rapport de l'ensei­ 
gnement, dont les parents pauvres n'apprécient aucunement l'importance; plus 
l'enseignement est négligé) plus les élèves abondent; et il paraît même que les 
institutions où il serait tout à fait supprimé, auraient le plus de chances de pros­ 
périté. 

Dans les écoles soumises à l'inspection, on tient la main à ce que deux heures 
par jour soient consacrées à l'instruction. 

FtANDrrE onrnNTALE. - Les ouvroirs ou écoles-manufactures ont repris beau­ 
coup d'activité depuis la cessation de la crise qui a pesé sur les fabrications de 
luxe. Ils se développent et continuent de rendre des services sous le rapport du 
travail et de la moralisation des classes ouvrières .. Mais, en général, ils sont insi­ 
gnifiants quant à l'instruction, et laissent beaucoup à désirer au point de vue de 
l'hygiène et du développement physique de l'enfance. 

Lorsque l'inspection se plaint de l'absence de toute instruction, on répond inva­ 
riablement que pour tenir les enfants à l'ouvroir et les empêcher de retourner à 
1a mendicité, il faut que leur travail soit productif, et. qu'ils y consacrent le plus 
de temps possible. 

Si la méthode intuitive était mieux connue, on pourrait faire marcher simul­ 
tanément le travail et l'instruction. Ainsi, la numération, le calcul mental, le 
système légal des poids et des mesures , la géographie, le catéchisme, l'histoire 
sainte et le chant sont des branches qu'un bon instituteur peut enseigner, sans 



[ N° ':21>4.] ( CLX) 

que les enfants quittent leurs carreaux. Il suffirait d'une heure par jour, consa­ 
crée ~ la lecture et à I'écriture , pour que la population des écoles dentellières 
reçût une instruction primaire suffisante. 

Malheureusement, les conseils que l'inspecteur n'a cessé de donner, paraissent 
n'avoir reçu qu'une approbation stérile. 

HAINAUT. - Le nombre des ouvroirs ou écoles-manufactures reste le même. 
Cela tient au peu de ressources des communes ainsi qu'à la difficulté de trouver 
un personnel apte à organiser et à diriger ces sortes d'établissements. 

L'école d'arts lL métiers de Tournai, dont le deuxième rapport triennal fait 
rr-ssortir I'utilité et les grands avantages, était, à la fin de 18?H, moins prospère 
que les années précédentes. 

Lnmouao . - Il existe deux ateliers de charité, l'un à Saint-Trond et l'autre à 
Maeseyck. Le premier continue à rendre des services importants à la population 
indigente. Il est secouru par le bureau de bienfaisance et par des cotisations cha­ 
ritables. Les jeunes filles qui le fréquentent sont au nombre de 9 l et âgées de 
lO it -18 ans. Tous les jours, <le 4 à :, heures du soir 1 elles apprennent à lire, à 
1icrirc et à calculer. L'atelier de Maeseyck, organisé à l'instar de celui de Saint­ 
Trond , se soutient par ses propres ressources. Il est fréquenté par 27 apprenties. 
Les deux établissements fournissent le chauffage, l'éclairage, les patrons, les mé­ 
tiers, les fuseaux l't autres objets nécessaires. 

LuXEllDOURG. - Il n'existe dans tonte la province qu'une seule école-manufac­ 
ture, t'est celle de Marche, qui est fréquentée par D4 filles de différents âges, 
auxquelles une maitresse laïque enseigne la fabrication de la dentelle, sous la 
direction des sœurs de Notre-Dame. 

Au moyen du bénéfice réalisé sur le travail des élèves, les sœurs payent le 
salaire de la maitresse ; elles achètent le fil, le parchemin et les épingles; elles 
pourvoient à l'éclairage et au chauffage de la salle, ainsi qu'à l'entretien du mo­ 
hilicr , La ville n'est intervenue jusqu'à présent, dans les dépenses de l'établisse­ 
n.ent , que par la fourniture du local. 

Il ny u, dans l'école dont il s'agit, aucun enseignement littéraire proprement 
dit; 011 s'y livre seulement ù quelques exercices de vive voix, qui se font simul­ 
tanément avec le travail manuel. C'est ainsi que les élèves chantent ou répondent 
ù des questions de calcul mental, tout en continuant leur travail. Après avoir fini 
leur tâche à l'école-manufacture, les élèves se rendent à l'école communaJe du 
-uir , où elles sont initiées à l'élude de toutes les branches d'instruction dont il est 
parlé à l'art. G de la loi. 
XA!\rnn. - Il n'existe dans la province que deux écoles d'apprentissage; elles 

1w sont pas soumises à l'inspection. 

Hi6. Dépenses d'entretien des écoles-rnunufuctures. 

Les écoles-manufactures soumises à l'inspection ont occasionné une dépense 
totale de fr. 561,597-08, pendant les trois années de ]a période. 
Les provinces et l'État ont accordé des subsides s'élevant à la somme de 

fr. ·J 5,551-80. 
Il a été pourvu au surplus des frais par les dons particuliers, les allocations des 

communes ou des bureaux de bienfaisance et par les rétributions des élèves. 
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Nous n'avons pas à nous occuper ici des écoles agricoles de réforme de Ruysse­ 
Iede et de Beernem. Un rapport sur ]a situation de ces établissements est, 
chaque année, présenté aux Chambres législatives, conformément à l'art .. 9 de la 
loi du 5 avril ! 848. Les écoles dont nous voulons parler, s.ont celles des hospices, 
des dépôts de mendicité et des prisons. 

167. Écoles des hospices. 

Jusqu'ici , la plupart des écoles annexées aux hospices n'ont pas été inspectées 
régulièrement, Des difficultés étaient soulevées par les conseils d'administration. 
Pour les soustraire an régime de la loi, on alléguait qu'elles n'étaient ni comm,u­ 
nales ni adoptées. Cette fin de non-recevoir n'était pas admissible. Les hospices 
ci-vils sont des établissements publics communaux et les classes y annexées par­ 
ticipent incontestablement du caractère de ces établissements. Ce sont des écoles 
publiques communales et, comme telles, elles doivent être soumises à l'inspection. 

Cette question, au surplus, a été résolue au sein de la Chambre des représen­ 
tants: M. Verhaegen demandait quelle serait ]a nature d'une école entretenue par 
un bureau de bienfaisance. M. Pirson émit l'avis qu'elle aurait le même caractère 
que l'école établie par Ja commune. Cette observation fut accueillie par 
1\1. J\othomb, qui déclara que tel était le sens de la loi. (Recueil des discussions 
parlementaires relatives à la loi du .23 septembre {842, publié par le Département 
de l'Intérieur, pages 510 et 5H), 

Ces considérations ont prévalu et les difficultés sont maintenant aplanies. 
Désormais toutes les écoles annexées aux hospices pourront être visitées régu •. 

Jièrement par les inspecteurs. 
Deux tableaux placés parmi les pièces justîficatives indiquent celles de ces 

institutions qui ont été visitées pendant la période triennale, avec l'état du per­ 
sonnel enseignant, du nombre des élèves et de leur degré d'instruction. 

f68. Étoles annexées aux dépôts de mendicité. 

Dépôt de Hoogstraeten (Anvers). 

L'enseignement se donne d'après la méthode simultanée. Il comprend les ma­ 
tières prescrites par l'art. 6 de la loi, les éléments de la langue française et quel .• 
ques notions de géographie de la Belgique. Tous les enfants de l'àge de 6 à 
16 ans sont obligés de fréquenter l'école, qui compte 20 à 2!> élèves. 

L'inspecteur provincial pense que l'établissement présente toutes les conditions 
nécessaires pour l'organisation d'une bonne école de réforme en faveur des indi .. 
gents des deux sexes. 

Dépôt de la Cambre (Brabant). 

École des garfons. - L'enseignement est donné par le sieur Hanique , aidé 
d'un moniteur et d'un surveillant. 

qq 
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Outre les branches indiquées à l'art. 6 de la foi, le programme de l'écule com­ 
prend la géographie et spécialement la géographie de la Belgique, les principaux 
faits de l'histoire nationale et le dessin linéaire. Ces diverses branches d'instruction 
sont enseignées avec succès et d'après les bonnes méthodes. 121 élèves fréquen­ 
tent l'école; aO travaillent dans les ateliers et ne reçoivent l'instruction que de 
jour à autre; 7 f, âgés de moins de 12 ans, reçoivent l'instruction tous les jours. 

Les nO élèves qui fréquentent les ateliers, ont f 7 ½ heures d'instruction par 
semaine; les 7 f autres qui ne les fréquentent pas, en ont 5a. Il y a suspension des 
classes le jeudi et le samedi, à partir de 2 heures. 

L'école est partagée en deux sections, la section française et la section flamande. 
Les cours de la première section (française) se donnent les mardi, jeudi et 

samedi, et ceux de Ja seconde (flamande) les lundi, mercredi et vendredi. 
Ecole des filles. - Cette école est tenue par trois sœurs de la Providence, dont 

une directrice et deux institutrices. Elle est fréquentée par a9 recluses et !O filles 
d'employés. 

Les élèves ne fréquentent pas l'école plus de 5 heures par jour; le reste du 
temps, elles travaillent dans les ateliers. 

Le programme des études se borne aux branches déclarées obligatoires par 
l'art. 6 de la loi; l'enseignement est do-nné pendant J 6 ¼ heures par semaine. 

L'école des filles comme celle des garçons est partagée en section française et 
en section flamande. 

D'après l'inspecteur provincial et l'inspecteur cantonal du ressort, l'organisation 
de l'établissement est bonne et les progrès des élèves peuvent être considérés 
corn me satisfaisants. 

Dépôt de Bruges (Flandre occidentale). 

L'école des filles compte -1,f élèves et celle des garçons 97. Elles opèrent l'une 
et l'autre tout le bien qu'on peut en attendre. , 

Un obstacle au progrès consiste dans les fréquentes mutations, augmentées 
depuis la création de l'école de réforme de Ruysselede, où sont envoyés les meil­ 
leurs élèves du dépôt. 

Dépôt de filons (Hainaut). 

Les deux écoles du dépôt de mendicité de Mons sont dirigées par le même 
instituteur 1 qui montre du zèle et de l'aptitude. Mais les élèves confiés à ses 
soins ne peuvent acquérir qu'une faible instruction, parce qu'ils consacrent trop 
peu de temps à l'étude. Ils n'ont chaque Jour qu'une heure de leçon. 

En dernier lieu, les élèves étaient au nombre de 89, dont 46 garçons et 45 fil­ 
les; 24 garçons et i8 filles figuraient parmi les commençants; 1tl garçons et 
21 filles savaient lire, écrire et calculer; 7 garçons connaissaient, outre ces 
branches, le. système légal des poids et des mesures ainsi que les principes de la 
langue maternelle. Enfin, 18 fllles s'occupaient d'ouvrages de main. 
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Dépôt de Reekheim (Limbourg). 

En 18ai, l'école était fréquentée par une dizaine d'élèves. 
On y enseigne toutes les branches obligatoires aux termes de la loi. Le temps 

consacré aux leçons est de 4 heures par jour. 
L'enseignement s'améliore d'une manière sensible; il est donné méthodique­ 

ment et produit des résultats très-satisfaisants. L'ordre, la discipline et l'émula­ 
tion règnent parmi les élèves, qui méritent des éloges pour leur bonne tenue, leur 
modestie et leur politesse. 

En ce qui concerne le mobilier, il est convenablement entretenu. Dans le cou­ 
rant de 1849, l'école a été pourvue de nouveaux tableaux. de lecture, d'une série 
de poids et mesures légaux, ainsi que d'autres objets reconnus nécessaires. 

i69. Écoles des prisons. 

Dlaison de correction de Saint-Bernard (Anvers). 

L'école est tenue par un instituteur assisté d'un sous-maître. Les détenus àgés 
de moins de 40 ans doivent la fréquenter. Les leçons se donnent en français et en 
flamand, d'après un programme approprié aux besoins d'éducation et d'instruction 
des élèves. 

Une autre école existe dans la prison pour les enfants des employés de l'établis­ 
sement. Elle est fréquentée par 50 à 40 élèves. Le programme, dans cette der­ 
nièrc, embrasse non-seulement les branches prescrites par l'art. 6 de la loi, mais 
aussi d'autres branches qui font partie de l'enseignement primaire supérieur. 

JJlaison de réclusion de Vilvorde (Brabant). 

A Vilvorde, de même qu'à Saint-Bernard, les détenus âgés de moins de 40 ans. 
sont seuls obligés de suivre les cours de l'école. Celle-ci est fréquentée par 4~0 à 
aOO élèves. Elle 'comptait, en dernier lieu, fnO wallons et 522 flamands. Les 
premiers reçoivent l'instruction en français, et les seconds apprennent Je français, 
dès qu'ils sont suffisamment instruits dans leur langue maternelle. 

L'école est dirigée, depuis f 83 f, par le sieur Wouters, instituteur des plus 
capables, aidé de aO à 60 moniteurs, pris parmi les élèves. 

Les.moniteurs reçoivent à leur tour des leçons particulières de l'instituteur en 
chef. On leur enseigne, avec quelque succès, le dessin d'ornementation, de plans 
et de machines, ainsi que la comptabilité de ménage, et on leur apprend à dresser 
des comptes et des factures. 

Quant au reste, le programme de l'école est le même que pendant la dernière 
période triennale. 

L'enseignement offre des résultats satisfaisants, surtout dans l'arithmétique. 

Maison de sûreté civile et militaire de Bruges 'Flandre occidentale). 

Après l'établissement du système cellulaire, on avait essayé de donner Iinstruc­ 
tion à chaque élève en particulier. Mais ce mode a dû être abandonné; on est 
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revenu à l'enseignement simultané. Les leçons durent deux heures par jour, 
et -comme les condamnés à une année de détention subissent maintenant toute 
leur peine dans cette maison, ils peuvent faire beaucoup plus de progrès que par 
le passé. 

Le nombre des élèves est de 60. 

JJJ aison de force de Gand ( Flandre orientale). 

L'enseignement primaire est organisé dans ]es cinq quartiers de la maison de 
force de Gand. L'instituteur en chef a, en quelque sorte, à diriger cinq écoles, 
indépendamment de 1a classe des moniteurs. Ces derniers, au nombre de 62, sont 
pris parmi les détenus; ils reçoivent une instruction spéciale, et, par suite, ils 
concourent, avec l'instituteur, à initier les autres condamnés à la lecture, à l'écri .•. 
tu re et au calcul. 

Les progrès sont assez satisfaisants; mais l'instruction ne répond nullement au 
but qu'il s'agirait d'aneindre , elle devrait être, là plus qu'ailleurs, intuitive et 
morale, accompagnée d'explications et d'exemples, afin de donner une impulsion 
nouvelle aux idées, aux penchants, à la volonté des détenus. Or, la besogne de 
l'instituteur ne s'étend guère qu'à la surveillance des cinq écoles et à la prépara .• 
tion des moniteurs. C'est à ceux .• ci qu'est confiée la direction presque exclusive 
de l'enseignement de leurs co-détenus. 

L'inspecteur pense qu'il faudrait un instituteur pour chaque école, et qu'on 
obtiendrait ainsi les résultais suivants : 

1° La méthode simultanée pourrait être suivie; 
2° Chaque instituteur s'attacherait à développer l'intelligence des détenus et à 

leur inculquer des notions positives qui leur seraient utiles, à l'expiration de leur 
peine. li donnerait surtout ses soins à la direction morale de son école, au moyen 
de lectures, de dictées, d'exercices de style et de développements oraux. 
. Dans ce système, il faudrait au moins quatre inst.ituteurs adjoints, qui seraient 
assistés chacun par trois ou quatre moniteurs, suivant la population de l'école. 
Afin d'éviter des d épcnses trop considérables, l'inspecteur est d'avis qu'il y aurait 
lieu de choisir, dans le personnel des écoles gratuites de Gand, les sous-maîtres 
Jes plus dignes et plus capables, qui, moyennant une indemnité de 500 francs, se 
chargeraient de venir en aide à l'instituteur. Comme les leçons se donnent à la 
m vison de force de lJ ¼ à 7 1

/,. heures du soir, Hs pourraient s'acquitter de leur 
tùche , sans préjudice pour les écoles auxquelles ils sont préposés. 

1JJaison de détention militaire d'Alost (Flandre orientaley. 

L'instituteur fait preuve de beaucoup de zèle et d'une aptitude remarquable. 
L'inspecteur renouvelle le vœu qu'il avait formulé en 1848, de lui voir adjoindre 
un sous-maître. De ccue manière, le chef de l'école aurait plus de temps à con­ 
sacrer à la formation de moniteurs, qu'il est fréquemment tenu de remplacer, par 
suite des libérations qui surviennent. L'école est fréquentée par 8?>8 élèves. 

Alaison de sûrete civile et militaire de JJlons (Hainaut). 

Les deux écoles de cet établissement ne produisent que de faibles résultats. La 



( CLXV ) l N~ 2M.] 

plupart des détenus sont des adultes de 20 ~ 40 ans, âge auquel on ne peut que 
difficilement commencer à s'instruire. D'ailleurs, les détenus ne passent que peu 
de temps dans la maison de sûreté, et, par suite, ils ne sont pas à même d'y faire 
des progrès bien sensibles. L'instruction des femmes est moins avancée encore 
que celle des hommes. 

Au 51 décembre 18!'H, la section de l'école destinée aux femmes était momen­ 
tanément fermée. 

On comptait, d'après le tableau fourni, oO élèves dans la section des hommes. 
Ils se répartissaient comme suit, d'après leur degré d'instruction: 

Commençants . 
Sachant lire et écrire seulement . 
Sachant lire, écrire et calculer 
Connaissant, en outre, le système légal des poids et des mesures et. les 

principes de 1a langue maternelle 

12; 
8; 

10; 

20. 
L'inspecteur provincial est d'avis que la religieuse, directrice des écoles de la 

maison de sûreté, devrait être chargée de donner des leçons aux filles du dépôt 
de mendicité. Celles-ci recevraient un enseignement mieux approprié à- leurs 
besoins, notamment sous le rapport des travaux manuels les plus utiles. 

Prison cellulaire de Liéqe, 

Les élèves sont partagés en trois classes : inférieure, moyenne et supérieure. 
Depuis l'ouverture des cours jusqu'au mois de janvier i8~2, l'école a été fré­ 
quentée par 1 ·J D élèves. 

Les élèves de la classe supérieure ont étudié une partie de la grammaire, les 
quatre opérations fondamentales de l'arithmétique appliquées aux nombres entiers 
et aux nombres décimaux, et ils ont appris à résoudre des problèmes sur ces 
nombres. 

Les deuxième et troisième classes ont été principalement exercées sur les élé­ 
ments de la lecture. 

C'est dans leurs cellules que les élèves se livrent aux exercices d'écriture. 
L'institution est convenablement dirigée. 

JJ! ais on pénitentiaire des jeunes délinquantes, à Liége. 
Le nombre total des élèves est de 08. 
Les élèves de la division supérieure lisent couramment en flamand et assez 

bien en français. Dans les autres branches, leurs connaissances sont peu déve­ 
loppées, par le motif qu'elles n'ont qu'une heure et demie de classe par jour, 
et qu'elles doivent consacrer le reste du temps au travail manuel. 

Les élèves de la division inférieure n'ont que de faibles notions de lecture e& 
d'écriture. 

Prison des femmes, à Liége. 
L'école était fréquentée, à la fin de -18~H, par 16 élèves de l'âge de rn à 

5o ans, dont 8 seulement avaient quelque instruction, Les 8 autres ne savaient n~ 
lire ni écrire. ..,,. 
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!Uaison pénitentiaire de Saint-Hubert ( Luxembourqv. 

Le nombre des instituteurs est toujours le même. Trois frères s'occupent spé­ 
cialement de l'instruction littéraire et scientifique des élèves. Us sont, à certaines 
époques de l'année, aidés par un quatrième frère, qui est chargé de la comptabi­ 
lité morale des jeunes délinquants. 

Le nombre des élèves a diminué par le motif que l'on ne reçoit plus à Saint­ 
Hubert que des jeunes gens ayant subi une condamnation. Toutefois, on en 
compte encore 518, dont 102 appartiennent à l'école permanente et 216 à celle 
des travailleurs. Chacune de ces deux catégories comprend une section flamande 
et une section française, lesquelles renferment, à leur tour, plusieurs divisions. 
Il se trouve dans l'établissement 22 l flamands et 97 wallons. 

Outre les branches d'instruction qui forment le programme obligatoire des 
écoles primaircs , on enseigne le dessin linéaire, la tenue des livres, l'histoire et 
la géographie, et l'on s'occupe aussi d'exercices de rédaction. 

Les instituteurs fout toujours preuve de beaucoup de zèle et de dévouement. 
Ils ne négligent rien pour perfectionner leurs procédés d'enseignement. 

Eu égard à la grande population de l'école, les progrès des élèves sont assez 
marquants. 
Quant à l'ordre et ù la propreté, ils n'ont jamais fait défaut. 

Maison pénitentiaire des femmes à Namur, 

La population est de 257 élèves ; de ce nombre 100 savent lire et écrire seule­ 
ment, 54 savent lire, écrire et calculer, 47 connaissent en outre le système légal 
des poids et des mesures, et 20 les principes de la langue maternelle. 

Une maladie épidémique s'est déclarée dans l'établissement et l'on a , pour ce 
motif, prescrit la fermeture de l'école, pendant très-longtemps. Cette interruption 
dans les leçons a nui considérablement aux progrès des études. 

Maison de sûreté civile et militaire de Namur. 

Celle école compte 47 élèves, dont 27 savent lire, écrire et calculer. 



CIIAPITRE IV. 
ENCOURAGEMENTS. 

SECTION PREMIÈRE. 
RÉCOMPENSES AUX INSTITUTEURS. - FtTE DES ÉCOLES PRIMAIRES. 

liO. Récompenses accordées aux instituteurs en conformité de l'arrêté royal du 22 mars ·1847. 

Par application de l'art. 11 du règlement du 22 mars 1847, un arrêté minis­ 
tériel du 25 mai 1849 a accordé des récompenses à 449 instituteurs primaires, 
qui s'étaient distingués dans l'accomplissement de leurs devoirs, pendant les 
années 1847 et !848. 

Le nombre des instituteurs récompensés a été de : 

56 dans la province d'Anvers, 
66 id. de Brabant, 
48 id. de Flandre occidentale, 
48 id. de Flandre orientale, 
82 id. de Hainaut, 
o4 id. de Liége , 
24 id. de Limbourg, 
46 id. de Luxembourg, 
4a id. de Namur. 

Les récompenses accordées consistaient en livres, à titre d'encouragement, et 
en mentions honorables. Celles de la première catégorie étaient au nombre de 148, 
et celles de 1a seconde, au nombre de 501. 

Aux termes du deuxième paragraphe de l'article précité, H ne pouvait être 
question, pour cette fois, d'allouer des gratifications en argent. 

Afin de faire produire aux récompenses tout le fruit qu'on doit en attendre, il 
faut les réserver au vrai mérite et ne pas les prodiguer. 

Ces conditions ont été observées. 
Les 449 instituteurs compris dans l'arrêté du 25 mai avaient été signalés par 

les gouverneurs et par les inspecteurs, comme remplissant leurs fonctions d'une 
manière complétement satisfaisante. D'un autre côté, les distinctions n'ont pas été 
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trop n.ultipliées , puisqu'il n'en a été accordé que trois au plus, dont une seule de 
]a première catégorie, pour chaque cercle de conférence. 

1il. Décoration de l'ordre de Léopold accordée ii quatre instituteurs primaires. 

Outre les récompenses (livres à titre d'encouragement et mentions honorables), 
Mr('J'n1•es. en vertu de l'arrêté royal organique des· conférences trimestrielles, ù 
1--1-!I instituteurs du royaume, des arrêtés, en date du 24 septemhre J 849, ont 
11011111:é chevaliers de l'Ordre <le Léopold : 

~l~l . .J .-B. Bastien, instituteur communal ù Boussu-en-Fagne (Xarnur}; 
Joseph Herbillon, instituteur communal à Haneffe (Liége); 
Henri Évcrs, instituteur communal à Hamont (Limbourg); 
J. B. Mengal, instituteur communal à Froid-Chapelle (Hainaut) . 

;\nus reproduisons (voir aux pièces justiflcatives) les arrêtés du 24 septembre, 
.ivcc les rapports dont ils sont précédés et qui exposent les titres de ces quatre 
instituteurs aux distinctions qu'ils ont obtenues. Ces distinctions, récompense 
d'une carrière d'honneur et de dévouement consacrée à l'instruction du peuple, 
t1'.·moigncnt hautement de la sollicitude constante du Roi et de son Gouverne­ 
meut pour ks destinées morales du pays. 

1 ï2. Fête des écoles primaires, 

.\ l'occasion du H)e anniversaire de l'indépendance nationale, une fête a été 
célébrée, ù Bruxelles, en l'honneur des écoles primaires. 

Elle avait pour objet : 
JO La distribution de prix d'encouragement au meilleur élève de chacune des 

écoles communales de Bruxelles et de la banlieue assistant à la cérémonie; 
1° La distribution des prix aux lauréats des concours institués : a entre les 

écoles des villes et b entre les écoles des communes rurales du Brabant; 
3° La distribution des prix aux lauréats du concours institué entre les élèves 

des trois écoles primaires supérieures du Brabant; 
1-'' La distribution des prix d'excellence décernés aux deux meilleurs élèves 

de chacun des six pelotons de la compagnie d'enfants de troupe; 
:5° La remise ù vingt-deux instituteurs primaires du Brabant des encourage­ 

nu-nts qui leur avaient été décernés par l'arrêté du 23 mai précédent (1). 
Le 2t:i septembre 1849, ù midi, environ 6,000 enfants des deux sexes se réu­ 

nirent pince des Palais. De ce nombre, plus de 5~~00 appartenaient aux écoles 
primaires communales de Bruxelles. On en comptait 1500 pour l'école primaire 
supérieure et 4-00 pour les écoles lancastérienuc, protestante et israélite de la 
mème ville; 1,200 pour les écoles d'Andcrlecht, dIxelles, de Molenbeek-Saint­ 
Jean, de Saint-Josse-ten-Noode, de Saint-Gilles et de Schaerbeek ; 200 pour la 
compagnie d'enfants de troupe; 100 pour les lauréats des concours entre les 

( ') Il n'avait pas été possible de convoquer à la fête les instituteurs des autres provinces qui 
avaient obtenu la même récompense, et moins encore d'y inviter tous les lauréats des écoles 
primaires supérieures et des écoles primaires communales. 
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écoles des villes et communes rurales, et 60 pour la ire division des écoles nor­ 
males de l'État. 

Une vaste estrade, destinée à recevoir LL. MM. le Roi et la Reine, avec la 
famille royale, les Ministres et les autres fonctionnaires invités à la cérémonie, 
avait été construite devant la colonnade du palais du Roi. Une triple rangée de 
mâts, surmontés de banderoles de diverses couleurs, indiquait les places réser­ 
vées à chacune des écoles. 

A une heure, LL. MM. le Roi et la Reine, LL. AA. RR. le duc de Brabant, le 
comte de Flandre et la princesse Charlotte sortirent du palais, et arrivèrent 
escortés d'une députation qui était allée les recevoir. Ils furent accueillis par 
les acclamations des 6,000 enfants et de la foule immense qui encombrait les 
abords de la place. 
Un chant exécuté par ~00 enfants des écoles primaires de Bruxelles, a ouvert 

la cérémonie. Ensuite, il a été procédé à la distribution des prix, dans l'ordre 
ci-dessus indiqué. 

A près la distribution de chaque catégorie de récompenses , des ehœurs étaient 
exécutés alternativement en français ou en flamand, par les élèves de l'école 
normale de Nivelles, par ceux de l'école normale de Lierre et par les enfants de 
troupe. . 

Le Roi manifesta le désir de remettre lui-même la décoration aux quatre insti­ 
tuteurs nommés chevaliers de son ordre. Un seul d'entre eux, M. Herbillon, se 
trouvait présent. S. M., en lui remettant la récompense accordée à ses longs et 
honorables services, lui adressa ries paroles de félicitation et de bienveillance qui 
touchèrent vivement le modeste instituteur. 

La distribution terminée, le Roi, la Reine et les princes, suivis des Ministres, 
se sont placés nu centre de la place, pour voir défiler les écoles. Les 6,000 enfants, 
précédés de divers corps de musique et bannière en tête, ont passé devant 
LL. MM., en répétant les cris de vive le Roi, vive la Reine, vivent les Princes! 
LL. MM. répondaient à ces acclamations par des saluts et des sourires bienveil­ 
lants. Plus d'une fois la main du Roi a serré de petites mains qui s'agitaient en 
l'air en signe d'allégresse; plus d'une fois d~ douces paroles ont été adressées par 
la Reine aux jeunes filles qui la saluaient respectueusement. 
Le cortège s'est dirigé vers l'esplanade de la porte de Namur, où l'attendaient 

une collation et des jeux appropriés à l'âge des enfants. 
Le Roi, la Reine et la famille royale se sont rendus à pied à l'esplanade de la 

porte de Namur, et y sont restés assez longtemps. A leur arrivée et à leur départ, 
LL. MM. ont été accueillies par de nouvelles acclamations. 

Vers cinq heures, les clairons et les tambours des enfants de troupe ont donné 
le signal de la retraite. Tous les enfants ont regagné l'emplacement où s'élevaient 
leurs drapeaux, et les diverses écoles ont été reconduites par les instituteurs 
dans leurs quartiers respectifs. 

Cette fête a été Je plus intéressant épisode de nos réjouissances publiques. Elle 
a assigné un rôle important à l'enfance dans nos solennités nationales, en la fai­ 
sant participer, pour la première fois, aux cérémonies qui rappellent les grandes 
journées de 1850. 
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SECTION II. 
CAISSES DE PRÉVOYANCE. 

§ r». CAISSES Pl\OVINCI.!l.LES, 

173. Questions d'inter-prétaton ile I'urrété du 51 décembre 1842 portant organisation des caisses provinciales. 

L'application de cet arrêté a fait naître les questions suivantes : 
1re question (soulevée dans la province de Liège). - Peut-on admettre à par­ 

ticiper aux caisses provluciules de prévoyance les instituteurs attachés à des éta­ 
blisserncnts spéciaux, tels que les écoles gardiennes ou salles d'asile, les écoles du 
soir ou du di.: anche pour les adultes et les écoles connues sous le nom d'ateliers 
de charité et <l'apprentissage? 
Réponse. - Il est vrai que l'arrêté ne fait aucune distinction entre les institu­ 

teurs attachés aux écoles primaires et les instituteurs attachés aux établissements 
spéciaux. l\Iais on ne doit pas perdre de vue que le but de l'institution des caisses 
provinciales t'SL d'assurer certains avantages aux personnes qui se vouent par état 
:'t l'enseignement primaire. Les dispositions de l'arrêté organique ne sont donc pas 
applicables à celles qui n'exercent qu'accessoirement les fonctions d'instituteurs 
d ne s'occupent d'enseignement qu'une ou deux heures par jour ou un jour par 
semaine. Ces dernières doivent ètre exclues de tonte participation; elles n'y ont 
aucun droit. 

On voit, par là, que la question soulevée est une question d'appréciation qui 
doit être résolue par la commission ndrninistrative , suivant les cas particuliers 
(décision du 26 janvier itH9). 

2° question (soulevée dans la Flandre occidentale). - L'ajournement dont parle 
l'art. 5.-f, du règlement orgauiquc peut-il être prononcé à l'égard d'un instituteur 
qui demande sa pension pour cause d'iullr.uitè et qui a plus de H:, années de sel'­ 
vices, mais moins de ~J an- d'ùge? 

R1;po11se. - Non. Dans cc cas , l'instituteur ne réunit pas les deux conditions 
voulues pal' l'art. 34, et, par conséquent, il n'y a pas lieu d'ajourner, pendant 
deux ans, la demande de pension, en lui allouant un secours provisoire. Toutefois, 
l'instituteur peut avoir droit ù une pension temporaire (art 3;:$, n° f ), ou bien à 
une pension viagère (art. 3;'i, n'' 2). La pension sera temporaire, si l'on a des 
raisons de supposer que l'instituteur se guérira et qu'il pourra reprendre l'exercice 
de ses fonctions; elle sera viagère, si les infirmités sont jugées incurables. C'est à 
la commission qu'il appartient d'apprécier les faits ( décision du 2o décembre 1800). 

5e qtœstion ( soulevée dans la même province). - Les secours provisoires 
(art. 54,) sont-ils susceptibles de réduction, en conformité de l'art. 51 du règlement 
général? 
Réponse. - Non. L'art. 51 permet, dans certains cas, d'opérer des retenues 

sur les pensions liquidées, mais non sur les secours accordés en attendant la 
liquidation. 

Les secours doivent être rc111Îs intégralement, sauf à faire payer par les insti- 
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tuteurs intéressés les arriérés dont ils seraient redevables envers la caisse (décision 
du 2o mai 18D0). 
4e question (soulevée dans la même province). - La commission administra­ 

tive est-elle en droit, nonobstant la production d'un certificat de médecin attestant 
l'existence des infirmités alléguées par l'instituteur qui demande sa pension, de 
faire comparaître celui-ci devant elle et de le soumettre à la visite de deux méde­ 
cins spécialement désignés, à l'effet de constater si les infirmités sont réellement 
de nature à le rendre impropre au service de l'enseignement? 
Réponse. - Oui; aucune disposition. du règlement ne s'oppose à ce que l'on 

agisse de la sorte. On comprend, d'ailleurs, qu'avant de se prononcer sur une 
demande de pension, la commission doive pouvoir s'assurer si le pétitionnaire se 
trouve dans les conditions voulues, en employant à cd effet les moyens qu'elle 
juge les plus convenables ( décision du 8 août i850). 

oe question (soulevée dans la même province). - Un instituteur, du moment 
quil a na ans d'âge et 30 années de services, a-t-il des droits impé1·atifs à la 
pension? 
Réponse. - L'art. 35 du règlement du 31 décembre 1842 est ainsi conçu : 
cc Ont droit à la pension : 
)) ,f O L'instituteur âgé de fü.5 ans, ayant 50 années de service; 
>) 2° L'instituteur qui, après -10 années de service, se trouve atteint d'une inlir­ 

n mité de nature à le rendre incapable d'enseigner ; 
. . )) 

En présence d'un texte aussi positif, on doit reconnaître que dans le cas du 
n° f, l'instituteur a des droits impératifs. S'il en était autrement, le n° 1 ne signi­ 
fierait rien ; il se confondrait dans le n° 2. 

On ne saurait appuyer l'opinion contraire sur l'exécution que reçoit la loi géné­ 
rale des pensions, dont l'art. i er porte : 

« Les magistrats, fonctionnaires, etc., pourront ètre admis à la pension à 
n 6f> ans d'âge et après 50 années de service. )) 

Évidemment, les droits de ces fonctionnaires à la pension ne sont pas impéra­ 
tifs pour les intéressés qui se trouvent dans les conditions prévues par cet article. 
.Mais il n'y a pas d'analogie entre leur position et celle des instituteurs; cela 
résulte de la différence même des termes de la disposition qui les concerne, et 
l'on ne peut tirer de cette disposition aucune induction pour l'interprétation de 
l'art. 53 de l'arrêté royal du 51 décembre 184,2 (décision du 8 août 18a0). 

6e question (soulevée dans la même province). - D'après quelle base doit-on 
fixer le chiffre des retenues à imposer aux instituteurs nommés, depuis le fer jan­ 
vier, à des places de création nouvelle, et où, par conséquent , il n'existe pas de 
déclaration de revenu, se rapportant à l'année précédente? 
Réponse. -On suppose que l'instituteur qu'il s'agit d'affilier à la caisse, débute 

dans l'enseignement et alors, il doit être imposé d'après le montant de ses reve­ 
nus pour l'année courante. Le règlement général ne trace pas lu marche à suivre 
dans ce cas, mais on ne voit pas quelle autre base on pourrait prendre pour 
fixer le taux de la retenue (décision du 51 juillet 18:50). 

7e question (soulevée dans la même province). - En cas de mutation, la décla­ 
ration de revenu de l'instituteur sortant peut-elle servir de base pour flxcr la pre- 
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mière redevance à payer par le nouveau titulaire à partir de l'époque de l'année 
à laquelle celui-ci est entré en fonctions? 
Réponse. - Ou bien le nouveau titulaire est déjà immatriculé à la caisse, et 

alors le chiffre du prélèvement qui lui a été imposé d□ chef de l'emploi qu'il 
occupait antérieurement à son changement de résidence, ayant été fixé pour 
l'année entière conformément aux art. 10 et J 1 <lu règlement, doit rester le même 
jusqu'à la fin de l'année pendant laquel1e la mutation a eu lieu; - ou bien le 
nouveau titulaire n'était pas encore affilié à la caisse, et dans ce cas, il convient de 
lui imposer des charges égales à celles de son prédécesseur, puisque ses avantages 
sont les mêmes (décision du 5{ juillet 18~0). 

Se question (soulevée par la commission administrative de la caisse centrale de 
prévoyanee , établie en faveur des instituteurs urbains). - Dans le cas où un 
instituteur attaché à une école urbaine devient instituteur rural, ou lorsqu'un 
instituteur rural devient instituteur urbain, doit-on procéder ù une liquidation 
entre la caisse centrale et la caisse provinciale? 

Réponse. - L'arrêté royal du 22 juin 1848 ., organique de la caisse centrale, 
garde le silence sur ce point. Mais on a pensé qu'il y avait lieu à liquidation, par 
analogie aux dispositions de l'art. 4 dudit arrêté, lequel porte qu'il doit être pro­ 
cédé ù une liquidation entre la caisse centrale et les caisses provinciales, en cc qui 
concerne les instituteurs urbains qui étaient associés à l'une de ces dernières. Cette 
solution a paru conforme aux principes d'équité et de justiœ. 

ge question (soulevée dans le Brabant). - L'instituteur d'un dépôt de mendi­ 
cité, étuhli dans une localité rurale, peut-il être admis à participer à la caisse de 
prévoyance? 

liéponse. - Oui; Cl'S instituteurs ne sont , il est vrai, ni communaux ni 
adoptés, niais ils sont soumis au régime <l'inspection établi par la loi, et, à ce 
titre, ils 0111, le droit, de participer à la caisse pro vlnciale , en exécution de l'art, 2, 
11° ·i, du règlement général (décision du 21 février 18aJ). 

,füo question (soulevée dans la même province). - Un instituteur provisoire 
peut-il, pnr cela seul qu'il n'aurait pas réussi à se faire admettre définitivement, 
réclamer le remboursement des rétributions payées à la caisse de prévoyance 
pendant ln durée <le l'épreuve à laquelle il n été soumis? 

Réponse. - Non; ers rétributions restent acquises à la caisse, aux termes de 
l'art. -15 de l'arrèté royal du 31 décembre 1842 ( décision ministérielle du 
21. mars f8t>i, 4_.e division, n° 5123/55377 L). 

t74. De ln participation aux charges des caisses provinciales. 

A la date du 51 décembre ·1848, 51026 instituteurs étaient affiliés aux caisses 
provinciales. 654 ont été admis à y participer 1 et. 75~ se sont retirés, pendant la 
5e période triennale. Parmi les instituteurs qui ont cessé de contribuer aux caisses 
provinciales, ·104 avaient acquis des droits à la pension. D'autres, an nombre 
de 112, sont passés à la caisse centrale. 

Le nombre des participants était de 2,92~ à la fin de { 8ai; c'est 10f de moins 
qu'en 184-8. 

Les rétributions imposées aux participants, en vertu des art. 9, fO, 1 i et 29 
du règlement, se sont éicvécs à fr. 2241081-76. 
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La décomposition de ce chiffre donne : 

t N!) 25,. j 

Pour 1849. . . . . . • fr . 75,423 86 
Pour f8a0. . . . . . . . 74,218 21 
Pour 18a1. . . . . . . 76,459 69 

224,08:i 76 

La moyenne des rétributions a été de fr. 2!J-93 en 1849, de fr. 2o-26 en ,f 8!JO 
et de 26-15 en iSoL 

175. De la participation aux avantages des caisses provinciales. 

Le tableau ci-après indique le nombre et le montant des pensions et des secours, 
liquidés pendant la période triennale : 

ANNÉES. NOMBRE MONTANT 
des pensions llU seœars. dos pensions ou secours • 

. 
1849 233 33,291> n 
1850 280 40,189 rn 
1851 i~03 441864 36 

176. Déchéances. 

L'art. 48 du règlement des caisses provinciales de prévoyance porte 
<c Toute révocation prononcée en vertu de l'art. 1 :i de la loi du 25 septem­ 

bre ,J 84,2, toute condamnation à une peine afflictive ou infamante enlève à l'insti­ 
tuteur qui en est l'objet, ses droits à la pension. >) 

Pour assurer l'exécution de cette disposition. le Ministre a chargé les gouver­ 
neurs de notifier, le cas échéant, aux commissions administratives les révoca­ 
tions et les condamnations prononcées contre des instituteurs appartenant à leurs 
provinces respectives ( circulaire du 29 avril f 8a0, L. n° 572a4). 
26 participants ont encouru la déchéance : 2a pour cause de révocation , et 

un par suite de condamnation. 
On n'a pas appliqué l'art. 15 du règlement, d'après lequel l'instituteur qui est 

en retard de payer la rétribution, peut aussi être frappé de déchéance. 

-177. Recettes et dépenses effectuées) par les caisses provinciales, pendant les années 1849, 1850 et 181H. 

Les différentes sources de revenu que possèdent les caisses provinciales, sont : 
1° Un prélèvement de5 p. 0/o sur les traitements et les émoluments de chaque 

instituteur (art. 9 du règlement); 
2° Les redevances pour services rétroactifs (art 29) ; 
5° Les retenues extraordinaires ( art. f 5); 
4° Les subsides provinciaux et de l'État ; 
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!>0 Les dons et legs particuliers ; 
6° Les intérêts des capitaux placés en bons du trésor ou en obligations de 

l'État. 

D'autre part, voici les objets de dépenses : 

1° Indemnités aux secrétaires et aux trésoriers des commissions administra- 
tives ; 

2° Remboursement des sommes indûment payées aux caisses provinciales ; 
3° Liquidation avec la caisse centrale (art. 4 de l'arrêté du 2~ juin 1848); 
4° Secours et pensions; 
t,0 Placement de fonds. 

Les recettes, y compris les arriérés rentrés, se sont élevées à fr. 
Et les dépenses, non compris les placements de fonds, à. 

400,260 59 
1f9,047 9a 

Différence fr. 286,212 64 

Ces chiffres sont donnés en détail, pour chaque caisse, dans les rapports an­ 
nuels des commissions administratives, et ces rapports ont été insérés dans les 
Mémoriaux administratifs des provinces, conformément à l'art. 2a des statuts. 

178. Si luntion financière des caisses provinciales de prévoyance, 

Le tableau ci-après indique le solde créditeur des caisses provinciales au 
31 décembre des années 1849, i8o0 et {8fH, comparé à celui qui existait au 
5·1 décembre 1848. 

SOLDE catDITEtJR 

PROVINCES. 
,c AU AD AU 

31 DBCE•IIRB 1848. 31 DBCEIIDDE 1849. 31 DBCBUDRB !SjQ_ 31 DÉCEMBRE 18.'Jl. 

Anvers ..•...••...• 27,922 40 60 1 149 !S8 44,209 12 03,-469 17 

Brabant. • . . . . . • ...• sr. 720 41 60,900 n 76,209 14 96,471 93 

Flandre occidentale. • . . • . 46,629 76 o1,99n 49 6.3,704 7/5 n,i19 99 

Flandre orientale. • • ..•. 28,288 98 3-4,227 99 47 ,3!S3 76 !Sa,219 99 

Hainaut ..•...••..•. 90,339 62 I0-4,612 on 117, 14.4 37 ne, 762 2i 
Liége •••.••••••••• 40,912 is2 ISO, 413 60 78,307 77 91 ,21~ 9~ 

Limbourg .....••..•• 23. 183 7o 28,063 19 31,372 26 36,691 33 

Luxembourg • . • . • . . • . 43,279 18 49,86n a1 72,4:SO 03 81,777 30 

Namur .•••••.••••• 49,619 68 o7, rn9 )1 62,06:S 3;3 68,884 07 

ÎOTAUX , , • , • , • -Wl ,/596 so 472,943 " 092,866, 06 687,808 94 
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Le solde créditeur des caisses de prévoyance était, en 1848, de fr. 40! ,n96-50; 
il s'était élevé au chiffre de fr. 687,808-94 au 5f décembre· -f 8fH. Il y a donc 
eu, pendant la 5e période triennale, une augmentation de fr. 286,2!2-64. 

179. Mesures prises pour assurer le recouvrement des sommes dues aux caisses provinciales, par lei instituteurs. 

Au 5f décembre !849~ il restait à recouvrer plus de 69,000 francs, du chef 
des rétributions annuelles et des redevances pour services rétroactlfs.: 

Dans Je but de faire rentrer cet arriéré et d'assurer, à l'avenir, le payement 
régulier des redevances ducs aux caisses provinciales, le Gouvernement a décidé 
que des retenues jusqu'à concurrence de la cotisation à payer par les instituteurs 
seraient faites sur les subsides accordés aux communes, en exécution de l'art. 23 
de la loi. 

Cette mesure, prise le 7 août 18~0, n'a pas tardé à produire de bons résultats. 
Le chiffre des arriérés a diminué dans une notable proportion. A la fin de la 

période triennale, il n'était plus que de fr. 24,890-99, non compris les cotes 
irrécouvrables. 

-180. Secours accordés sur les fonds de l'État ù d'anciens instituteurs et à des veuves d'instituteurs. 

En exécution de l'art. 08 du règlement du 5-t décembre 184,2, le Gouverne­ 
ment a distribué une somme totale de fr. ~5,-145-70, à titre de secours à d'an­ 
ciens instituteurs et à des veuves d'instituteurs n'ayant aucun droit à une pension 
sur les fonds de la caisse de prévoyance. 

Il a été accordé : 

En 1849. . . . fr . 16,100 57 
En 18o0. . 19,504 55 
En 18?H. . 17,759 00 

Total. . . fr . a5,t45 10 

Le nombre des personnes secourues a été de 156 en 1849, de 129 en f 800 et 
de 122 en 18n1. 

Les secours se sont élevés, en moyenne, à fr. 157-52 par individu. 

§ 2. CAISSE CENTRALE DE PRÉVOYANCE DES INSTITVTEURS ET DES PR?FESSEO'RS URllAINS. 

Ln caisse centrale est instituée en vertu de l'art. 27 de la loi du 25 septembre 1842 
sur l'instruction primaire, en vue d'assurer aux instituteurs des villes les mêmes 
avantages qu'aux instituteurs des campagnes. 

Outre les instituteurs urbains, on a appelé à participer à cette caisse, plusieurs 
catégories de personnes qui se vouent à l'enseignement des sciences ~ des lettres 
et des beaux-arts, et qui, à raison du caractère communal ou mixte des établis­ 
sements dans lesquels elles rem-plissent Jeurs fonctions; ne jouissent point <les avan­ 
tages que la loi du 21 juillet f 844 accorde aux fonctionnaires et employés faisant 
partie de l'administration générale et rétribués par le trésor public. 
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Le personnel participant, aux termes de l'art. 2 des statuts organiques, se 
compose comme suit : 

1 ° Des instituteurs attachés aux écoles communales des villes, à titre de direc­ 
teur, d'instituteur ou d'assistant, dès qu'il leur est assuré un traitement sur le 
budget communal ; 

2° Des directeurs, instituteurs et assistants des écoles primaires supérieures et 
<les écoles commerciales, agricoles et industrielles subventionnées par le trésor; 

?i0 Des membres du corps enseignant des athénées et des collèges recevant des 
subsides de l'État et soumis, à ce titre, à l'inspection; 

4° Les personnes employées à l'enseignement dans les académies ou écoles de 
dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, d'architecture et de musique, rece­ 
vant des subsides de l'État. 

Lu participation a été rendue facultative pour les personnes employées à l'ensei­ 
gnement dans les établissements désignés aux numéros 5 et 4 qui ne reçoivent 
point de subside de l'État, ou lorsqu'il existe une caisse communale de retraite à 
laquelle les professeurs sont associés. 

On a de plus admis, par analogie, la participation : 1 ° du personnel des instituts 
des sourds-muets et des aveugles, et 2° du personnel des écoles gardiennes 
urbaines. 

181. Recettes de la caisse centrale. 

Les sources de revenu de la caisse sont : 
1° Les retenues ordinaires à opérer, sur les traitements, casuel et émoluments, 

l't qui sont : 
a. Retenue de 5 p. -:.;0 sur les traitements, casuel et émoluments, quand le 

revenu n'excède pas 1 J>OO francs ; 
IJ. 5 ¼ p. 0/o quand le revenu excède la somme de 17~00 francs et ne dépasse 

pas 5,000 francs; 
c. 4, p. 0/0 quand le revenu dépasse 5,000 francs. 
'.2° Les retenues extraordinaires, consistant : 
a. Dans le premier mois des revenus des participants nouvellement nommés; 
b. Dans le premier mois de toute augmentation de revenu ; 
:5° Les subventions des villes et des provinces ; 
4° Les subsides de l'État; 
~0 Les dons et legs des particuliers ; 
û0 Les retenues provenant des services rétroactifs qu'ont fait valoir des partici­ 

pants en vertu de l'art. 2o des statuts; 
7° Les recettes provenant des retards apportés dans les versements et qui don­ 

nent lieu, au profit de la caisse, à un supplément pour intérêts, à raison de 4 
p. 0/o l'an; 

8° Les sommes provenant des liquidations avec les caisses locales de prévoyance 
et les caisses provinciales des instituteurs primaires; 

9° Les intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse. 
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Les revenus qui peuvent servir de base aux retenues ordinaires et extraordi- 
naires, se composent des avantages suivants : 

a. Le traitement fixe et annuel 7 
b. Le logement ou l'indemnité qu'i en tient lieu'; . 
c. Le chauffage et l'éclairage ou une indemnité qui en tient lieu·;.,,' , . 
d. Les subsides payés par les communes ou les bureaux de bienfaisancè 'pour 

l'instruction des enfants pauvres; 
e. Les rétributions payées par les enfants solvables; 
f Les gratifications accordées pour des services publics. 
Retenues ordinaires. - La première et la principale source de revenu consiste 

dans les retenues ordinaires à opérer sur les traitements, casuel et émoluments. 
Les-tableaux suivants indiquent le montant des retenues opérées pendant la période 
dont nous rendons compte. 

Retenues de 5 p. 0/ù faites sur les 'revenus de 1,~00 francs et au-dessous. 

NOMBRE TRAITEMENTS MOYENNE MOYENNE 
MONTANT 

ANNÉES. des soumis 
DE La RETENUE DU TRAITEMENT Observations. 

DES RETENUES. pnr par 
parlicipaols. AUX RETENUES. 

P!II.TlCJPAl'IT, PARTICIUNT, 

18.rn 1531 11 ,8l56 32 390,211 )l 22 ii 7-44 ,. 
1800 1587 U,530 04 ,434, 330 l) 24 76 820 li 

18!SI 1574 14,800 87 495,029 Il 20 87 862 ,, 

ÎOTAUX, , l , 692 1 41 , 237 23 1,374,075 Il 72 96 2,431 li 

Mo-rENNE. a64 I rn,74a 74 4!J8,191 l) 24 32 810 )1 

Retenues de 5 ½ p. 0/o opérées sur les revenus excédant! ,aOO francs et ne 
dépassant pas 5,000 francs. 

NOMBRE TRAITEMENTS MOYENNE MOYENNE 

ANNÉES. 
MONTANT DE ~.l RETENUE DV TRAITEMENT des soumis Obse1•vatio11s. 

DES RETENUES. par par 
parlicipaols AUX RETENUES. 

Pltl.TICIPA'NT. PAUTICIPAn, 

1849 Io7 Il, 106 23 317,321 " 71 38 2,021 " 
1800 163 Il ,90:2 53 340 ,07:2 " 73 0:2 2,080 n 

18!> 1 174 12,823 13 366,~ms 11 73 69 2, IOo li 

ÎOTAOX. , 494 M,831 89 j I,023,768 li 

1 
218 09 ô,2ll ,, 

~foYÈi,J'lE , 160 11,943961 34 I, 2ô6 li 

1 
72 69 2,070 " 

- 
uu 
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Retenues de 4 p. 0/o opérées sur les reoenus qui excèdent 5,000 francs. 
. 

NOr.lBRE TRAITEMENTS MOYENNE MOYENNE 
MONTANT 

A\\J'.:ES. des soumis 
DE LA RF.TENUE DU TRAITEJ\JENT Üùeeriatiou», 

DES RETEXUES. pu par 
participaats. AUX RETEXUll3. 

I'ARTICIPAJiT. PAD.'l'lCJP,HiT. 

1849 19 3, 103 80 77, 1197 li 163 M 4,084 )1 

11300 2~ :l,886 18 97, HH li 168 97 4, ~l".24 li 

1811 I 19 ;\, IJ7 17 78, .429 li 16ô 12 4, 127 li 

1 .. -·~·-· . 

1 
Torvux • . 61 10, 127 23 25~, 181 " 497 45 1 : . .430 li 

;\JornNl'iE • 20 :i,.:ms 74 / 84,an n 160 82 4,145 li 

'.Il oye1111r1 gcrHi- 
rnles des trois 

749 29, OG!S H ~8 80 tnhlcnux, 883,841 Il 1 , 180 Il 

Il résu l te des renseignements consignés clans ces trois tableaux que la moyenne 
<les participants qui ont effectué annuellement des versements au profit de la caisse 
centrale de prévoyance, est de 7-1,9; 

Que le capital soumis aux retenues est m moyenne de 885,841 francs; 
Que la retenue moyenne par participant est de fr. 58-80; 
Et que Je traitement moyen soumis aux retenues s'élève ù f ,18Oou 1,200 francs, 

chi/Tres ronds. 
Retenues extraordinaires. - La deuxième source de revenu provient de:'> 

retenues extraordinaires prélevées en vertu du dernier § de l'art. -10, portant: 
que le premier mois des revenus résultant <les nominations nouvelles ainsi que de 
toute augmentation est acquis ù ln caisse. 

L1·s retenues cxtrnortliuaires provenant des nouvelles nominations, ont pro­ 
duit une somme globale de fr. 7 )93-H, versée par ·l 14, participants; cc qui 
donne une retenue annuelle de fr. 5.,896-72 et par participant de fr. 68-26. 

Les sommes perçues du chef des augmentations de traitements et d'émoluments 
pendant les années 18;';0 et 18~i ont produit fr. 3,527-08 versés par 271 parti­ 
cipants. De sorte que la moyenne annuelle est de fr. 1,665-tH, et par participant 
de fr. -12-52. 

Subventions. -Ln troisième source de revenu est celle qui résulte des subven­ 
tions des villes et des provinces. Aucune recette de l'espèce n'a été renseignée 
pendant Ia période qui nous occupe. · 

Suflsidcs cccorilé« par ru«. - La quatrième source est celle qui provient 
des subsides accordés par l'État. 

lJn subsi<le de J 1~00 francs a été alloué à la caisse centrale par arrêté royal du 
·JO février -184-9. 

Dons el legs. - La cinquième source de revenu provient des dons et des legs 
faits par des particuliers. Aucune recette de celle nature n'a été effectuée par la caisse. 
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Retenues pour services antérieurs. - La sixième source de revenu est celle 
qui résulte des dispositions de l'art. 2~ des statuts ; cet article porte ce qui suit : 

cc Les services antérieurs à la fondation de la caisse centrale seront comptés à 
ceux qui en auront fait 1a déclaration avant le fer janvier '1849, conformément 
aux règles qui seront prescrites. 

>> Cette déclaration ne peut remonter au delà de dix années. » 
Les instituteurs et les professeurs qui ont demandé à user de ln faculté que leur 

accordait cet article, sont au nombre de 40~. 
Ils se divisent comme suit : 

N 

NOllllllE NOMBRE D'ANNÉES ~\OYENNES 

PROVINCES. 
DE SERVICES ADMIS. PAR PARTICIPANT, 

des 

participants, ANS. 
1 

MOIS. ANS. 
1 

MOIS . 

33 
. 

241 7 4 nvers •..•.......• JI 

rabant ........... 73 020 0 7 2 

landre occidentale ..... 1m 4Sl ll 8 1 

landre orientale. . . . • . • 37 271 6 7 li 

ainaut • . • . . • . . .•• 76 -413 3 l5 0 

iége ............. 3o 276 7 7 Il 

imbourg .•.•...••• ;i4 2!SO !S 7 4 

uxembourg . , , • • , . • . '27 206 1 7 7 

amur .. , ........• ~is 2o8 " 7 /4 o> 

TOTAUX •• ' • ' • -403 2,873 6 7 1 

Ces 4,05 participants ont donc fait valoir ensemble 2,873 années de services 
rendus avant l'institution de 1a caisse centrale, ce qui fait en moyenne 7 années 
et un mois de services. 

Les sommes à verser à raison de ces 2,873 années par les 405 participants 
s'élèvent à 148,000 francs. De sorte que pendant les dix premières années de 
l'existence de la caissc , on suppose qu'il y aura de ce chef une recette annuelle 
de f4,800 francs, soit un dixième de la somme globale ci-dessus. Cependant 
cette recette ainsi fixée n'est pas certaine; elle peut diminuer par suite de décès ou 
de démissions dans le personnel. 

li a été perçu du chef des retenues pour services rétroactifs : 

Pendant l'année f 849 
Id. 18~0 
Id. 18fH 

Ensemble. 

fr. 14,220 76 
16,958 81 
f 5,828 25 

44:987 82 
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La moyenne de ces trois années est de fr. ·14,99!>-94. Cetlc somme, divisée par 
la moyenne du nombre des fonctionnaires qui ont effectué des versements, pro­ 
duit un chiffre de fr. 40-64 par participant. 

Intérêts pour retards dans les payernents.-La 7e source de revenus est celle 
qui résulte de l'art. 15 des statuts dont le premier paragraphe porte: « Tout retard 
dans les versements donne lieu, au profit dcla caisse. à un supplément pour inté­ 
rèts, ù raison de 4 p. c. l'an. » 
ùllc disposition n'a reçu son application qu'une seule fois pendant la période 

qui fait l'objet du présent rapport. 

Liquidatùm avec les caisses proomcioles et avec les caisses locales. - La 
Sc source de revenu <le la caisse prend son origine dans l'art. 4.- des statuts orga­ 
niques, qui est ainsi conçu: cc Il sera procédé à une liquidation entre la caisse 
centrale et les caisses provinciales de prévoyance, en cc qui concerne les insti­ 
tuteurs urbains qui ont jusqu'ici contribué à l'une de ces dernières. Il sera aussi 
procédé à une liquidation entre la caisse centrale et les caisses locales de retraite 
à l'égard des fonctionnaires, qui, ayant contribué à celles-ci, s'associeront ii la 
caisse centrale. » 

Pendant l'année 184-9, aucune liquidation n'est intervenue avec les caisses pro­ 
vinciales de prévoyance. Mais, pour ]es deux années suivantes, nous avons ù 
mentionner celles qui figurent au tableau ci-après : 

]))::SIG~ .\T(O:-; NOMBRE NOMBRE D'ANNÉES MOYENNE MOYENNE 
SOMMES de des DBS ANN'ÊES DE CONTRlntTION 

de SOMMES pnr 
tic, CONTRIBUTIONS, 

\'EnSÉES PAR 
CIJAQUE PAllTICIP,ll'iT. 

VEIi St'. ES. 
CA l~!>ES l'I\OYl:'iCIA I.E!- participants. 

1 

choque 

1 
ANS. MOIS. l'AIITIClrANT. ANS. nors. 

.,\11\'Cl'S ..••••• , .•.••• (i 2i9 70 14 )) ,1.(j ül 2 4 . 

Ilruhuut . ............ 6 1,()01 56 61 D 266 92 10 2 

Fla11dn· occidcntnlc ... 1f 1,196 29 77 )) 108 75 7 )) 

Flnn.ln- orirnlah• ...•. 5 801 )) 58 )) 26i )) 12 8 

Ilaiuaut. ...........• 24 6, 174- 50 245 ,. 157 26 10 ' 1 

J .. it.;~L' ....•.. ' ...... 8 1,708 95 SI » 213 61 10 1 

Limbourg ........... 14 2,963 19 116 )) 211 71'.i 8 5 

Luxembourg ......... 19 4,0tî2 4~ 182 " 213 28 9 (l 

Namur .............. 21 4, 76:-i 88 196 G 226 S5 9 ,f. 

ToTAllX, ••••• 112 25,1>41 50 1,008 6 
1 210 17 !) " 

Ainsi 1 f 2 instituteurs urbains, qui participaient à des caisses provinciales, ont 
versé, en moyenne, chacun une somme de fr. 2f 0-17, l't cc à raison de neuf 
années de contribution; de sorte que Ja somme versée en moyenne pour chaque 
année de participation est de fr. 25-5;5 environ. 

Les données relatives aux liquidations intervenues avec les caisses locales de 
retraite sont résumées dans le tableau suivant : 
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DÉSIGNATION NOMBRE NOM8RE D~ANHÉES MOYENNE MOYENNE 
des DES .l.Ntths »1 ço~Tl\lDOTIOlf SOMMES de 

SO!lbIE.S par 
des de CON'i'RlilUTiON, CRA.QUE PAn'l'IClPAN1', 

VERSÉES. 
V111\RÉ&S PAR 

CAISSES LOCALES. participanls. ,, chaque 

1 
ANS. JIOIS. PAllTICll'ANT. ANS. MOIS. 

Bruxelles .•....•••.•• 59 2,658 98 1-94 1 67 66 ti )) 

Tournai ....... , ..•.• 9 5,566 68 68 9 574 07 7 7 
Bruges .••.•..•...... 2 874, so 15 n 457 25 6 6 

Bruges .••......•... 4 195 tiO 16 » 48 57 4 » 

Anvers ....•......... 9 1,652 42 29 » 181 58. 4 4 

TOTAUX •••••• 65 8,706 08 520 to 158 19 a 1 

Des correspondances ont été entamées avec les administrations communales de 
Gand, de Mons et de Liégé, pour arriver également à une prompte liquidation. 

La somme versée par les 65 participants, qui ont contribué aux quatre caisses 
locales de retraite, s'élève, pour chacun d'eux, à fr. 158-19. Chaque année de 
contribution est en moyenne de fr. 27-63. 
Intérêts des capitaux placés. -La neuvième et dernière source de revenu de 

la caisse provient des intérêts des capitaux placés en rentes sur l'État. La pro­ 
portion dans laquelle ces revenus se sont accrus pendant cette période de trois 
années, est renseignée ci-après : 

En 1849 
En 18n0 
En 18!Ji 

. fr. )) 

2,497 ~o 
6,290 » - augmentation, fr. 5,792-70. 

Les recettes accidentelles et les recettes remboursables ont atteint le chiffre de 
fr. 1 ,05f-f6. 

182. Dépenses de la caisse centrale. 

Les dépenses consistent : 1 ° en pensions à accorder aux instituteurs et pro­ 
fesseurs, à leurs veuves et à leurs enfants, ainsi qu'à leurs orphelins; 2° en frais 
d'administration, et 5° en restitution de retenues. 

La dépense réelle occasionnée par le service des pensions s'est élevée comme 
suit : 

En 1849 
En 18o0 . 
En 18?H 

• fr. )) 

56~ 28 
1,144 70 

Le chiffre des pensions payées, en 1801, s'est donc accru de fr. 779-42. 
Quoique cette augmentation paraisse assez· sensible, on ne peut en tirer aucune 
induction pour l'avenir. Cette période de trois années est trop restreinte pour 
pouvoir apprécier le mouvement réel des pensions. 

Le tableau suivant indique les diverses catégories de pensions accordées 
pendant les trois premières années de l'institution de la caisse centrale de pré­ 
voyance. 
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PEIISIONS PENSIONS PENSIONS PENSIONS .j 
ner-or d ées 6 des in- ACCOnDÉES A. DES VEUVES A. VEC DES ENFANTS accordées à des vcu- accordées • des or- 

..., 
c::; st it u reurs et ù des àgës de moins de 16 ans. ves sans enfnnts. phelins. ~ 

professeurs. :z: 
ANNÉES. -<.,l 

"' "' MONTANT MONTANT ..., ~ g . "' ~ .; .; "' c:,,...:}. de "' - de •• < 
"' "'"' ~ ::, C ;;; .... 
"' ~IO~TANT. af~ la pension -.:'! l'accroissement TOTAL. "' MONTA:iT, MONTAri1'. - 

~ r~ 

:,:: ;:; ~ 
0 "-~ de pour é; C 0 

"' ~ c:,"-' la veuve "C cbaquo pen,iou. "' "' "C 

1849 )) ,, • • )) )) ,, l) » )) )) )) 

1850 1 15!) 1 112 ti 06 168 » ., l} ., ;:;o;; 

1851 2 616 )) )) " n • 2 '184 n )) 800 

-- --- --- --- 
ÎOTAUX,. 3 7:il l 

1 
112 ti 

1 
:rn 1G8 2 

1 
184 ., )) 1,103 

La moyenne du montant des pensions accordées, est de fr. ;,1H-i10, par année, 
et de fr. 168-85 par individu. 

Les demandes <lé pensions formulées : i O par la vcu vc d'un professeur de l'école 
de commerce de Bruxelles, et 2° par la veuve d'un professeur de l'académie de 
dessin et d'architecture de Saint-Nicolas, n'ont pu être admises parce que, dans 
les deux cas, Ir. mari, :m moment du décès, ne remplissait pas les conditions vou­ 
lues par l'art. 51- des statuts organiques, qui est ainsi conçu : cc Lorsqu'un fonc­ 
tionnaire contribuant à la caisse centrale vient à mourir dans l'exercice de ses 
fonctions: après dix années de service, le droit à la pension est ouvert en faveur 
dl' sa veuve et de ses orphelins. i> 

Une pension s'est éteinte par suite de décès; clic s'élevait à 260 francs et elle 
avait été accordée à un ancien professeur du collège communal de Bouillon, qui 
en jouissait depuis le 1er janvier 18~0. 

Les dépenses de la caisse ayant pour objet le service de l'administration et la 
restitution de retenues indûment perçues se sont élevées à fr. 2:869-72. 

11-3. Situation de la caisse centrale. 

En résumé, les J"('CCltPs se sont élevées, pour la période de J 849 
• A 81',' j , f :i 1 ;) , a . . r. 

El les dépenses, pour la même période, ù . 

De sorte qu'il y a un excédant des recettes sur les dépenses de fr. 

18~,296 :58 
4,arn 91 

180,776 67 
Cet excédant a été employé à l'acquisition <le rentes sur l'État, s'élevant 

ensemble à un capital nominal de 278,800 francs, produisant un intérêt annuel 
de G,970 francs. 

:184. Ri1glcmcnts portés en exécution des statuts de la caisse ccutrul c <le prévoyance <les instituteurs 
et des professeurs urbains. 

L'art. 8 des statuts de la caisse centrale attribue à la commission administra­ 
tive le droit de faire le règlement d'ordre intérieur de ses séances et ceux qui ont 
pour objet : 

JO La comptabilité particulière de la caisse; 
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2° Le mode de justification des droits à une pension, à une réversion de pen­ 
sion ou à un secours temporaire. 

Le règlement d'ordre intérieur, adopté le 26 juillet f 849, a été publié comme 
annexe au 2e rapport triennal. 

Nous complétons cette publication, en reproduisant aux pièces justificatives les 
autres règlements adoptés en exécution de l'art. 8, le 2f> janvier-50 mai 1849 et 
le 17 [anvier-I 8 février 1800. 

SECTION HL 
ENCOURAGEMENTS LITTÉRAIRES. 

ISJ. Concours pour la composition d'un livre de lectures historiques belges. 

Depuis 1830, beaucoup d'explorateurs patients et laborieux ont fouillé nos 
annales, mettant en lumière des points demeurés obscurs, rectifiant plus d'une 
erreur, détruisant plus d'un préjugé. Grâce à ces utiles travaux, l'enseignement 
de l'histoire de la patrie a fait des progrès dans les écoles des divers degrés. Des 
notions plus nettes de ce que furent nos pères et de ce qu'ils firent se répandent : 
elles doivent pénétrer de plus en plus dans les populations, en les associant au 
mouvement intellectuel qui s'opère ù la faveur de nos institutions. 

Parmi les moyens d'activer cette salutaire impulsion, les livres de lecture sont 
appelés à exercer une grande influence. Mû par cette considération, le Gouver­ 
nement avait porté, à la date du 2 novembre 1848, un arrêté instituant un con­ 
cours pour la composition d'un livre de lectures historiques belges. 

Cet arrêté stipulait : 
cc Un prix de 1,oOO francs sera décerné à l'auteur de l'ouvrage manuscrit dans 

n lequel un jury nommé par le Ministre de l'Intérieur aura reconnu, au plus haut 
)> point, le double mérite du fond et de la forme. 

)> L'ouvrage se composera : 
)> :l" De biographies de Bel ses illustres; 
>> 2° De récits de faits mémorables de l'histoire de la Belgique et de tableaux ou 

)) résumés rapides des époques les plus fameuses, par le développement des arts, 
» des sciences, des lettres, de l'industrie, du commerce et de l'agriculture; 

>> 5° De descriptions pittoresques et historiques de sites et monuments nationaux. 
>> Indépendamment du sentiment patriotique et de la fidélité qui doivent carac­ 

» tériser ce travail, l'auteur s'attachera aux qualités du style, et ne perdra point 
» de vue qu'il s'agît non pas d'un traité d'histoire, mais d'un livre de lectures 
>> populaires. 

» Le livre, écrit en français ou en flamand, formera trois parties, qui pourront 
» être vendues séparément, et comprendra 4,00 pages au moins et t>OO au plus. 

>> La propriété du livre sera laissée à l'auteur pendant cinq ans, après quoi 
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n l'ouvrage tombera dans le domaine public. Il en sera fait une édition populaire 
» au prix d'un franc. 

i> Si aucun des manuscrits envoyés ne réunit les conditions voulues, le jury 
>> pourra choisir, parmi les ouvrages examinés , les morceaux les plus remar­ 
,i quables et en former un volume, à publier aux frais du Gouvernement, moyen­ 
)> nant une juste indemnité aux auteurs. >> 

Ainsi, la disposition royale avait un double objet : 
f O La production d'un bon livre de lectures historiques destiné spécialement 

aux écoles prirnaires et moyennes , 
't" La récompense à décerner à celui de nos écrivains dont les efforts auraient 

été couronnés d'un plein succès. 
A la date du 1er janvier 18a0, un seul manuscrit avait été envoyé au Départe­ 

ment de l'Intérieur. Le jury, chargé de l'examiner, décida, à l'unanimité, qu'il 
rn· répondait point aux intentions qu'avait eues le Gouvernement, en instituant le 
concours , que l'auteur n'avait pas rempli les conditions voulues pour l'obten­ 
tion (lu prix de quinze cents francs, et même qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper 
d'un choix de morceaux détachés à extraire de son manuscrit, pour en former 
un volume, comme le permettait expressément l'arrêté du 2 novembre 1848. 

La stérilité et l'insuccès du concours étaient dus principalement aux condi­ 
tions exigées <les concurrents ainsi qu'à l'insuffisance de la rémunération. 

L'épreuve fut renouvelée d'après d'autres bases par l'arrêté ci-après, en date 
du i2 mars 18~1 : 

,c LÉOPOLD , etc. 
» Voulant établir sur des hases nouvelles le concours institué par arrêté royal 

du '2 novembre 1848, pour la composition d'un livre de lectures historiques 
belges; 

)> Vu Ir rapport et sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

)) Nous AVONS ARRÊTÉ ET AURÊTOSS : 

1, Ain. 1 cr. Le concours institué par notre arrêté du 2 novembre 184-8, pour la 
composition d'un liore lie lectures historiques belges, destiné particulièrement aux 
écoles primaires et moyennes, est renouvelé d'après les règles suivantes : 

Proqramme. 

» Un prix principal de quatre mille francs sera décerné à l'auteur de l'ouvrage 
manuscrit auquel le jury nommé par notre M inistre de l'Intérieur, aura reconnu 
le double mérite du fond et de la forme. 

>> Deux prix secondaires, l'un de deux mille francs, l'autre de mille cinq cents 
francs, pourront être décernés aux auteurs d'ouvrages de moindre importance. 

n L'ouvrage se composera, au choix de l'auteur, d'épisodes historiques, de 
biographies, de descriptions de mœurs, de lieux , d'institutions, de tableaux rela­ 
tifs au développement intellectuel, commercial et politique du pays. 

n Indépendamment du sentiment patriotique et de la fidélité qui doivent carac­ 
tériser son travail, l'auteur s'attachera aux qualités du style et ne perdra pas de 
vue qu'il s'agit, non d'une histoire de la Belgique proprement dite, mais d'un 
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ouvrage affranchi de la sécheresse d'un traité didactique', d'un livre de lecture 
populaire qui mettra une science vraie à la portée du plus grand nombre et. qui, 
en vivifiant le patriotisme, formera le goitt des nombreux lecteurs qu'il ·est destiné 
à instruire. 

)1 L'ouvrage devra former un volume in-I 2 ordinaire. 
» Les manuscrits couronnés deviendront la propriété du Gouvernement (1), qui 

se réserve de les faire imprimer et de les répandre. Ils pourront être traduits soit 
du français en flamand, soit du flamand en français. 

,i Le travail des concurrents devra être adressé au Département de l'Intérieur 
avant le 1er juillet 1802. 

n Les auteurs ne mettront point leurs noms à leurs ouvrages, mais seulement 
une devise qu'ils répéteront sur un billet cacheté , renfermant leur nom, l'indica­ 
tion de leur Jieu de naissance et leur adresse. 

>> Sont admis au concours les ouvrages écrits en français et en flamand. 
» ART. 2. Les frais résultant de ce concours seront imputés sur le budget du 

Département de l'Intérieur. 
» ART. 5. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. » · 

18 concurrents répondirent à ce second appel. 
Le jury fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'accorder un premier prix. li proposa 

l'allocation d'un second prix de 2,000 francs, et de deux encouragements, l'un 
de 1,200, l'autre de 600 francs. 

Le prix de 2,000 francs a été décerné à MM. Prudent Van Duyse, à Gand, et 
F. M. Dautzenberg , à Bruxelles, auteurs en collaboration d'un manuscrit en 
flamand, dont l'épigraphe était: Wetenschap en If/ aerheid, 

Le premier encouragement a été décerné à M. Adolphe Siret, à Namur, et le 
second à M. Clément Michaels, fils, à Bruxelles. Les manuscrits de ces deux 
auteurs étaient rédigés en français et portaient respectivement pour épigraphe, 
l'un : Portia (acta patrum, l'autre : Ce peuple apparaît toujours mêlé à CP. qu'il 
y a de fort et d'illustre dans le monde) lutte avec Cesar) etc. 

L'ouvrage de MM. Van Duyse et Dautzenberg a été imprimé, et se trouve dans 
le commerce. 

M. Siret a retouché son manuscrit et l'a publié sous le titre de Récits histo­ 
riques belges. 

t86. Publication d'un recueil de chants populaires. 

Le Gouvernement a pensé qu'il pouvait être utile de distribuer aux écoles, 
aux sociétés lyriques et aux associations d'ouvriers, un Recueil de chants propres 
à inspirer le goût des arts utiles et à honorer les hommes qui s'y adonnent. 

Un arrêté royal du 24 décembre 1849 dispose : 

(< AnT. 1er. Notre Ministre de l'Intérieur est autorisé à prendre les mesures 

(') Cette clause n'a pas été exécutée : le Gouvernement a abandonné aux auteurs la propriété 
de l'ouvrage couronné. 

ww 
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» nécessaires pour la publication d'un recueil de chants populaires en français et 
>> en flamand. 

» ART, 2. Il pourra distribuer aux auteurs des poëmes et des partitions, deux 
>> sommes de douze cents francs chacune, qui seront imputables respectivement 
» sur le fonds des lettres et des sciences et sur celui des beaux-arts. n 

En exécution de cet arrêté, le Ministre de l'Intérieur (M. Ch. Rogier) limita le 
recueil à une cinquantaine de chants (dont moitié en langue française et moitié 
en langue flamande) pour la composition desquels il s'adressa ensuite à divers 
poëtcs qu'un talent recommandable signalait à son attention. 

La nomenclature des chants envoyés par chacun de ces littérateurs accom­ 
pagne le présent rapport. 

li appartenait au Gouvernement de provoquer la composition de la musique; 
mais le Ministre émit l'avis que l'on publiât d'abord les paroles, pensant qu'elles 
inspireraient quelques-uns de nos compositeurs sans qu'il fût besoin de les solli­ 
citer par un concours ou autrement. Cet espoir ne s'est pas réalisé jusqu'à présent, 

C'est à la commission directrice du Musée populaire que le Ministre a confié le 
soin de la publication illustrée du recueil en question, en la chargeant, en outre, 
de désigner les chansons dont il pourrait être fait un choix définitif. 

Une livraison a vu le jour. Elle se compose de six chansons, dont moitié en 
langue française et moitié en langue flamande, à savoir : 

1° Le Nom de famille) par 1\1. ANT. CLESSE; 
2° Le Chant des .4griculleurs, par 1\1. GAUCET; 

3° Le Chant des lllécaniciens., par le même; 
4,0 De Kanucerkster, par Mme VAN AcKEll; 

;>0 De Kuiper, par M. DAUTZENBERG; 

6° De IVever, par M. VAN Dnvss. 
Chaque chanson est imprimée dans un encadrement dû au crayon de M. L. 

Huard. Diverses vignettes en rapport avec l'esprit de chacun de ces petits poërnes, 
sont enfermées dans les rinceaux de l'encadrement. La commission a eu le regret 
ile devoir arrêter la publication au début. Les motifs qui l'y ont déterminée, sont 
concluants. Voici comment elle s'en est expliquée dans un rapport au Ministre: 

cc Depuis qu'une première livraison de chansons pupulaires a para, le but de 
» celte utile publication est mieux apprécié . Mais si l'on applaudit à l'idée qui 
n a fait naître le recueil, on n'a pas trouvé exempte de reproches la manière dont 
>, on a commencé à la réaliser. Parmi les critiques plus ou moins fondées que 
n nous avons été à mèrne de recueillir, il en est une sur laquelle nous avons 
)> cru devoir appeler votre altenlion, d'abord à cause de sa justesse.et puis par ce 
n qu'elle est à peu près venue à l'esprit de tout le monde. 

» li a semblé peu rationnel de publier des chansons dont les paroles n'avaient 
>> pas été adaptées à un air connu, sans les accompagner de la musique faite au 
,i préalable exprès pour elles. On en a conclu que la publication, ainsi tronquée, 
>• ne pouvait atteindre le but que l'on se proposait. En effet, une chanson doit 
>> pouvoir être chantée ; c'est surtout par la musique qu'elle devient populaire. 
,, C'est l'air enfin qui fait la fortune des paroles. » 

Depuis plus d'un an, la commission directrice du Musée populaire a dû forcé­ 
ment interrompre ses travaux. Elle se remettra prochainement à l'œuvre. Un de 
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ses premiers soins sera de s'entendre, avec le Département de l'Intérieur, sur les 
mesures à prendre pour la publication simultanée du texte et de la musique des 
chansons populaires. 

187. Publieatious diverses encouragées par 1~ Gouvernement. 

Conformément aux conditions de l'arrêté royal du 22 avril 1846, le Gouver­ 
nement a continué de payer, pour chaque nouveau volume de la Bibliothèque 
nationale, un subside de oOO francs, et 2f> exemplaires de chaque livraison ont èté 
remis au Département de l'Intérieur. 

L'éditeur a recu : . 
En 18491 pour i 1 livraisons . • . 
En i8o0, pour '9- . id. . . 
En ¾Soi, pour 2 id. . . 

Total pour les trois années . 

. . fr. 

. . fr. 

s.soo 
4,aOO 
!,000 
ti,OO0 

Cette somme a été prélevée, moitié sur les fonds des sciences et lettres, moitié 
sur ceux de l'instruction primaire, 

Les deux volumes fournis en 18at sont les derniers de la publication, 
Pendant la 2e période triennale, c'est-à-dire de {846 à 1848 , il avait paru 

26 volumes, pour lesquels on avait payé {5,000 francs. 
Il a donc été payé en tout 24,000 francs pour la collection complète des 48 vo­ 

lumes dont se compose la Bibliothèque nationale. 
Diverses autres publications, ayant pour objet l'enseignement primaire, ont été 

encouragées par le Gouvernement. La dépense faite de ce chef, et consistant en 
souscriptions ou en subsides aux auteurs, s'est élevée à la somme totale de 
fr. 09,553-54 pendant les trois années de la période. 

'· 



CHAPITRE V. 
OtPENSES. 

SECTION PREMIÈRE. 
PRINCIPES ET FAITS. 

i R8. 1 nterprétation de la loi du 25 septembre i 842, en ce qui concerne la quote-part d'intervention des 
communes dans les dépenses de l'instruction primaire. 

Beaucoup de communes persistent dans l'opinion que l'art. 25 de la loi les 
oblige seulement à affecter au service annuel de l'instruction primaire une somme 
égale au produit de '2 p. 0/0 additionnels au principal des contributions directes, 
sans être inférieure au crédit porté pour le même objet au budget communal 
de 1842. Elles prétendent qu'après avoir voté une semblable allocation, elles sont 
libérées de toute obligation ultérieure, et que Je surplus de la dépense doit être 
payé à J'aide des subsides provinciaux et de l'État. 

Le Gouvernement, nu contraire, n'a jamais admis les 2 centimes additionnels 
ou le crédit de 1842 que comme une limite minima <les obligations des com­ 
munes. Selon lui, pour être en droit de réclamer des subsides, elles sont tenues 
de justifier de l'impossibilité de pourvoir à tous les besoins au moyen de leurs 
propres ressources. 

La Législature est appelée à se prononcer entre les deux systèmes. Un projet 
de loi relatif à cette question lui a été soumis le 20 mars dernier ( voir le 
recueil des actes de la Chambre des Représentants, de 18ti4, n° 194). 

En attendant qu'une décision intervienne, le Gouvernement s'efforce de faire 
contribuer les communes dans la proportion de leurs revenus; il n'accorde des 
subsides que pour suppléer il l'insuffisance des ressources locales et des alloca­ 
tions provinciales. 

i89. Uelevé des allocations communales qui ont dû être augmentées par arrêté royal, en exécution de J'art.155 
de la loi du 50 mars 1836. 

On s'est trouvé dans la nécessité d'augmenter, en exécution du § 5 de l'art. ·J 55 
de la loi du 50 mars 1856, les allocations qu'un certain nombre de communes 
avaient portées à leur budget, en faveur de l'instruction primaire. 

Le Couvernerrent a adopté à celte fin une formule d'arrêté royal qui nous 
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paraît résumer les principes de la loi, ayant pour objet de déterminer les obliga­ 
tions respectives des communes, des provinces et de l'État. En voici la teneur : 

« LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

>) A tous présents et à venir, salut. 

» Vu l'art. 20 et les §§ f, 2 et 5 de l'art. 25 de la loi du 25 septembre 184,2 
(Bulletin officiel) ne 85)~ ainsi conçus : 

AaT. 20. Les frais de l'instruction primaire sont à charge des communes, 
La somme nécessaire à cet obje: sera portée annuellement au budget communal 
parmi les dépenses obligatoires dont il est parlé à l'art. f 3-1 de la loi com­ 
munale. 

AnT. 25. A défaut de fondations, donations ou legs, qui assurent un local 
et un traitement à l'instituteur, le conseil communal y pourooira , au moyen 
d'une allocation sur son budget. 

L'intervention de la province, à l'aide de subsides, n'est obligatoire que 
lorsqu'il est constate que l'allocation de la commune en faveur de l'instruction 
primaire égale le produit de 2 centimes additionnels au principal des contribu­ 
tions directes, sans toutefois que cette allocation puisse être inférieure au crédit 
voté pour cet o~jet au budget communal de 18&,2. 

L'interoentiou de l'Etat, â l'aide de subsides, n'est obligatoire que lorsou'il 
est constaté que la commune a satisfait à la disposition précédente, et que 
l'allocation provinciale en faveur de l'<·nseignement primaire égale le produit 
de 2 centimes additionnels au principal des contributions directes .. sans toutefois 
que ladite allocation puisse être infé1·ieure au crédit voté pour cet objet au budget 
provincial de f 84-2. 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 20 prérappelé , les frais de l'instruction 
1) primaire constituent une charge essentiellement communale, et que l'art. 25, 
» dont les 2e et 5e §§ établissent des règles à suivre dans un cas exceptionnel, 
>) celui où les ressources locales seraient insuffisantes pour subvenir aux dépen­ 
>) ses, doit être entendu en ce sens que les communes pauvres, seules, sont lihé­ 
» rées de leurs obligations et peuvent réclamer des subsides de la province ou de 
» l'État, après qu'elles ont voté une somme au moins égale au produit de 2 cen­ 
>) rimes additionnels au principal des contributions directes, sans être inférieure 
» aux crédits de f 842; 

» Considérant que, deux fois, à l'occasion du budget du Département de l'In­ 
» térieur, la Chambre des Représentants a été appelée à se prononcer sur cette 
» interprétation, et qu'elle l'a approuvée, du moins implicitement, en ne votant 
)> que les sommes strictement nécessaires pour suppléer, conjointement avec les 
,, provinces, à l'insuffisance des ressources locales applicables à l'instruction pri­ 
)) maire; 

)> Considérant que le vote de la Chambre des Représentants a été ratifié par les 
)) deux autres branches du pouvoir législatif; 

>> Considérant que, pour l'exercice de !8 ... , plusieurs communes de la province 
» de ont affecté aux besoins du service ordinaire des écoles, des sommes 
» insufflsantes , et qui, en général, n'excèdent pas le montant de 2 p. 0/o addition­ 

xx 
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n nels, ou le crédit de 1842, bien que, eu égard à l'état de leurs finances, elles 
» eussent pu voter des sommes plus considérables pour cet objet; 

}) Vu l'art. ,153 de la loi du 50 mars ,1856 ( Bulletin officiel, n° 156), ainsi 
» conçu : 

AnT. 133. Dans tous les cas où les conseils communaux chercheraient à 
éluder le payement des dépenses obligatoires que la loi met à Leut· charqe, en 
refusant leur allocation, en tout ou en partie, la députation permanente du 
conseil provincial) après avoir entendu le conseil eommunal, portera d'office la 
dépense au budget dans la proportion du besoin. 

Le conseil communal pourra réclamer auprès du Roi, s'il se croit lésé. 
Si le conseil communal alloue la dépense et que la députation permanente 

la rejeüe ou la réduise, ou si la députation, d'accord avec le conseil communal, 
se. rl'{11se à l'allocation ou n'alloue qu'une somme insuffisante, il y sera statué 

. par un arrêté royal. 
(l Considérant que la députation permanente du conseil provincial de . . . . 

» d'accord avec les communes, a refusé d'augmenter d'ofüce et dans une juste 
>) proportion les allocations communales en faveur de l'instruction primaire; 

i, Vu les pourvois formés par le gouverneur de la même province, à l'effet de 
» faire augmenter par Nous les allocations de ..• (nombre) .. communes; 

» Faisant application du dernier paragraphe de l'art. ,153 précité de la loi du 
)) 30 mars 1856, et sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

)) Nous AVONS ARRil:TÉ ET ARRt:TONS : 

,i Anr. Jcr, Les allocations que les ... (nombre) .• communes de la province 
» de . . . . . . , désignées dans la deuxième colonne du tableau ci-annexé (1), 

(') Cc tableau est conforme au modèle ci-après ; 

1 QUO't'E-PART 
d'intervention des communes Jans les .,. 

frais de l'instruction primaire pen- c:; 

c:; xons dant l'année ~ 8 . 0 
Q Observations. en 
0 

SOMMES c:; 
SOMMES -i... DES COMMUNES. portées aux budgets eom- :a 

à fournir pnr les com- :., uiuneux et dont I'nlto- 7. cation" clé approuvée muncs, conformément pur la deputauon per- 
manentc, o l'nrrètè royal. 
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n ont affectées au service ordinaire de l'instruction primalre,' pour l'année 18 . ; , 
>> sont augmentées et portées. aux chiffres indiqués à la quatrième colonneûu 
,~ méme tableau. 

» AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
>> arrêté. n 

Le nombre des communes dont les allocations ont dû être augmentées par arrêté 
royal, a été 

de 62 en 18aO 
et de 550 en f 8~H. 

Les allocations qui formaient une somme totale de fr. 142,886-79 ont été 
portées à fr. 200,292-{4. 

190. Cas particuliers d'application de l'art. 25 de ln loi du 25 septembre i8t2. 

Une commune dénuée de ressources avait été invitée par le Gouvernement à se 
réunir à une localité voisine, pour l'entretien d'une école à frais communs. 
C'était un moyen économique de pourvoir à l'instruction des enfants pauvres. 
Mais elle refusa de l'employer, préférant organiser elle-même et à grands frais 
une école primaire communale. L'organisation ayant été décrétée, elle résolut 
d'appl iquer aux besoins du service une somme égale au produit de 2 p. 0/0 addi­ 
tionnels et prétendit que, vu 1a pénurie de ses ressources, le surplus de la 
dépense devait être mis à charge de l'État, en exécution de l'art. 23 de la loi. 

Cette prétention a été écartée par une décision du 4 février 18aO (n° 54477). 
Il s'agissait d'une dépense excessive que la commune avait créée elle-même, 
malgré le Gouvernement, et pour laquelle, dès lors, l'intervention de l'État ne 
pouvait être requise aux termes de cet article. On a fait remarquer que l'État ne 
devait pas accorder un subside supérieur à celui que la commune aurait été en 
droit de réclamer si elle avait consenti à la réunion. 

Dans une autre commune, la question s'est présentée de savoir si la province 
et l'État doivent contribuer aux frais de l'instruction de tous les enfants indis­ 
tinctement qui fréquentent les écoles primaires. Cette question a été résolue 
négativement. 

Les subsides que la loi du 23 septembre ·1842 met à la charge des provinces et 
de l'État, sont destinés à aider les communes dans l'accomplissement des obliga­ 
tions qui leur incombent du chef des enfants pauvres seulement. 

En ce qui concerne les élèves appartenant à la classe aisée, ils doivent rem­ 
hou rser, sous forme de rétribution scolaire, Jes frais qu'occasionne leur instruc­ 
tion (décision du 51 mars 184V, ,4.e division, n° 56046). 

191. Pourvois formés pnr les communes en vertu des lois du :50 mars JlijtJ et du 2:J septembre J 842. 

Par requête adressée au Roi, le 9 octobre 1849, l'administration communale 
de Bupeln.onde (Flandre orientale) s'était pourvue contre une décision de la dépu­ 
tation permanente réglant les dépenses du service ordinaire de l'instruction 
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primaire dans cette commune, pour l'année f 848. Les dépenses réglées par la 
députation atteignaient le chiffre de i ,058 francs, et elles n'étaient pas exagérées, 
eu égard aux besoins du service. 

D'un autre côté: la commune, dont la part contributive avait été fixée à 
600 francs, pouvait payer cette somme, au moyen de ses ressources budgétaires. 

Le pourvoi n'était donc pas fondé, et la décision de la députation a été main­ 
tenue (disposition royale du 2 mai -f 8ü0). 

Hl2. Abus dans l'emploi des fonds affectés à l'enseignement primaire. 

A la séance de la Chambre des Représentants du 26 janvier 1.849, on a parlé 
de certains abus qui se commettraient dans la comptabilité communale en ce qui 
concerne l'instruction primaire. Deux Représentants ont dit que les fonds affectés 
à cette branche de service étaient souvent détournés de leur destination et que, 
dans beaucoup de localités, on ne payait aux instituteurs qu'une partie de leurs 
émoluments, en les forçant néanmoins à donner quittance pour le tout. 

Déjà, par une circulaire du 5,1 mai 1841, (voir le premier rapport triennal, 
2e partie, page 2D2, édit. in-8°), le Gouvernement avait appelé l'attention des 
inspecteurs sur cet objet. A la date du 27 février 1849 ~ le Ministre en adressa 
une autre aux gouverneurs , pour les prier de vouloir bien, dans le cas où des 
faits de cette nature se produiraient, lui eu faire rapport le plus tôt possible. 
Ces fonctionnaires pouvaient réclamer, pour la constatation des abus, le con­ 
cours des inspecteurs, qui, en premier lieu, -avaient reçu directement l'invitation 
de s'en occuper. 

Voici le résumé des réponses des gouverneurs à la circulaire du 27 février : 

ANvE11s. - Un très-petil nombre de communes étaient en retard et ont dû être 
mises en demeure de payer aux instituteurs les émoluments qui leur étaient 
alloués. Il n'y a pas d'exemple qu'on ait fait donner quittance pour le tout, en 
n'en payant qu'une partie. 

Quant aux dépenses pour l'entretien des locaux d'école et pour les fournitures 
classiques, il y n ru parfois des excédants non employés; à l'avenir, on veillera à 
cc qu'ils le soient dans l'intérêt de l'enseignement primaire. 

BRADANT. - Des irrégularités existent; mais on n'indique pas nominativement 
les communes où elles se produisent. Chaque fois que le gouverneur en a eu 
connaissance, il a veillé à ce que les sommes allouées aux instituteurs leur fussent 
intégralement payées. 

Le gouverneur croit. mais sans pouvoir préciser les faits, que parfois des 
instituteurs donnent quittance de sommes qu'ils n'ont pas reçues ou qu'ils n'ont 
reçues qu'en partie; les fonds retenus au préjudice des instituteurs sont employés 
alors, soit à payer un secours aux anciens titulaires, soit à pourvoir à d'autres 
dépenses. Cc sont là des abus qu'il est difficile de prévenir entièrement. 

Tout cc que l'autorité supérieure peut faire: c'est de les réprimer sévèrement, 
lorsqu'ils viennent à être découverts. L'inspecteur ne perd point cet objet de vue, 
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et le gouverneur veille à ce que, autant que possible, les abus n'échappent pas 
à la répression. 

FLANDRE occmENTALE, - Jusqu'à présent, aucun fait revêtant un caractère de 
gravité plus ou moins prononcé n'a été signalé au gouverneur. 

FLANDRE ORIENTALE. - L'inspecteur provincial a désigné au gouverneur les 
communes qui n'avaient pas payé aux instituteurs toutes les sommes allouées 
pour les dépenses de l'instruction primaire dans les budgets communaux de 1848. 
A la suite d'explications demandées par le gouverneur, plusieurs communes se 
sont enfin exécutées. Il sera pris, au besoin, des mesures à l'égard des autres, 
après la vérification des comptes communaux de ladite année. 

HAINAUT .-Cinq communes ont été signalées comme faisant des retenues sur les 
émoluments de leurs instituteurs. Dans deux communes, les instituteurs avaient 
spontanément consenti aux retenues. C'est pourquoi, l'on n'a pas cru devoir leur 
en faire remettre le montant. Mais Je gouverneur a été prié <l'examine •• si, à 
raison de cette circonstance, il n'y avait pas lieu de retirer, en tout ou en partie, 
les subsides de l'État et de la province. On lui a fait connaître que, dans tons les 
cas, les sommes que les instituteurs consentaient à ne point recevoir, ne devaient 
pas être portées en dépense au budget communal. 

Les trois autres communes ont été mises en demeure de remplir leurs obli­ 
gations. 

L1ÉGE, - Aucun fait n'est parvenu à la connaissance du gouverneur. 
Les inspecteurs remettent, chaque année, aux instituteurs un relevé. des sommes 

qui doivent leur être payées par l'administration communale. Les instituteurs 
sont donc informés de ce qui leur revient légalement. Dans leurs relations assez 
fréquentes avec les inspecteurs, ils ne manqueraient pas de se plaindre des faits 
de l'espèce, s'il en existait. 

Néanmoins, antérieurement à !848, deux administrations communales reïu­ 
salent de payer intégralement leurs instituteurs, mais sans exiger des quittances 
pour le tout. Depuis, elles ont rempli leurs obligations. 

LIMBOURG, - Deux communes ont été signalées comme étant en retard de 
payer le montant des sommes dues aux instituteurs. L'arriéré, en ce qui concerne 
l'une d'elles, remonte à l'année 1845 . 

D'autres communes ont fait subir des retenues aux instituteurs, parce qu'elles 
n'avaient pas obtenu le montant des subsides qu'elles avaient demandés pour les 
frais du service. 

Luxauaoune. - L'inspecteur provincial n'a signalé au gouverneur aucun 
instituteur qui ait dû donner quittance pour le tout en ne recevant qu'une partie 
de ses émoluments. Il s'est borné à indiquer les noms des communes en retard de 
remplir leurs obligations. Des dispositions ont été prises à ce sujet. 

Au surplus, ajoute le gouverneur, le meilleur moyen de faire cesser toutes 
les plaintes, serait la formation d'une caisse centrale pour le payement des 
dépenses de l'instruction primaire. 

NAMUR, - Une commune avait stipulé avec son instituteur qu'on ne lui don­ 
nerait pour traitement et Indemnité de logement que 241 francs, au lieu de 570, 

yy 
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qui lui étaient dus; le surplus devait être employé à des dépenses non prévues 
au budget. Cet abus a été réprimé. 

Telles sont, en résumé, les réponses faites par les gouverneurs à la circulaire 
du 27 février ·1849. A part les faits qu'elles constatent, le Département de l'Inté­ 
rieur a eu connaissance que certaines communes prélevaient sur les émoluments 
de leurs instituteurs des sommes dont elles disposaient ensuite en faveur d'insti­ 
tuteurs privés n'ayant droit à aucune subvention. On a exigé que les instituteurs 
communaux fussent réintégrés dans la jouissance de tous les avantages attachés à 
lrurs fonctions. Quant aux autres, on a adopté leurs écoles lorsque l'adoption a 
paru utile ou nécessaire et, pour lors, on leur a alloué une indemnité en confer­ 
rnit<~ de l'art a de la loi. D'un autre côté, un inspecteur a signalé, de la manière 
suivante. les irrégularités qui .se commettent dans l'emploi des fonds alloués pour 
fournitures classiques aux enfants pauvres : 

« Quelques administrations prélèvent sur le crédit destiné aux fournitures 
)) classiques. une somme pour la distribution des prix. J'ai même rencontré une 
» école où t>O enfants pauvres se trouvaient sans livres d'aucune espèce, parce 
)J q1ic le bourgmestre avait réservé l'emploi du crédit, pour acheter des prix à la 
» lin de l'année. 

1) Telle commune alloue à l'instituteur la somme globale portée au budget, telle 
11 autre ne paye l'instituteur que sur état de fournitures. 

» Dans le premier cas, il est dillieile de s'assurer si l'instituteur remplit ses 
)> obligations envers les enfants pauvres. 

n J'ai pu constater que là où l'on exige de l'instituteur qu'il produise des états 
n de fournitures, les élèves ne reçoivent pas ce dont ils ont strictement besoin. 
>J Pour éviter des dilllcultés, l'instituteur fait une concession à l'esprit de parci­ 
» monic des administrations locales. >> 

Les inspecteurs ont 1'lt\ «hargés pur le Gouvernement de surveiller, <l'une 
mnnièrc toute spécialr, lu distribution des fournitures classiques. 

SECTION Il. 

RELEVÉ DES RECETTES ET DES DÉPENSES DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

HJ3. Dépenses d'administration (voirlrs tableaux A des états détaillés qui figurent parmi les pièces justificatives). 

jo DiPENSES SUPPORTiES r,n L'iTAT, 

Les frais de la commission centrale de l'instruction primaire, de l'inspection 
provinciale civile et de l'inspection ecclésiastique: ainsi que les autres frais d'ad­ 
ministration payés par le Gouvernement. ont absorbé: 
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En 1849, une somme de 
En :18::>Ü, id. 
En !Soi, id. 

. fr. 

. . 

[ N• 264. J 
107,106 o7 
99,557 25 

105,074 02 
Ensemble. . fr. 509,Di 7 84 

La différence que l'on remarque entre ces chiffres, provient de ce que l'on a 
prélevé : 

l O Les frais de la commission centrale, sessions de {848-1849 et de ,I849- 
J 8t>O, sur le budget de :1849 ; 
2° Les frais de la session de 18~0-18tH, sur le budget de l'exercice de 180'1. 
Les charges de l'État, pendant les années 1846 à {848 ~ avaient été de 

fr. 504,085-90. Elles se sont accrues de fr. o,455-94 pendant la période dont 
nous rendons compte. Cet accroissement porte en grande partie sur les frais de 
tournée des inspecteurs provinciaux. 

2o DÉPENSES SUPPORTÉES PAR L~S PIIOVlll'CllS, 

Les provinces ont dépensé pour le service de l'inspection cantonale civile : 
En 1849 . . . . . fr. 78,207 rH 
En 18a0 . . . 77,515 86 
En 18al . . 76,654 64, 

Ces dépenses, comparées à celles de la période précédente, n'ont guère varié. 
Les frais des conférences, qui, en !848, avaient été de fr. f o,756-90, se sont 

élevés : 
En f 849, à 
En f 8a0, à 
En tssr, à 

. fr. 1a,879 69 
17,80H » 

1a,474 4t 

En résumé, le total des dépenses d'administration : inspection , conféren- 
ces, etc., ont été : 

En 1849, de 
En rsso, de 
En f8a1, de . 

. fr. 20 I , ,195 7 7 
f 94,460 1 f 

. 19a, 1s5 01 
Total . . fr. ~90,856 9a 

19{. Dépenses annuelles ordinaires de l'instruction primaire communale (voir les tableaux B). 

La quote-part de l'État dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruc­ 
tion primaire augmente chaque année dans une assez forte proportion. Elle s'est 
élevée : 

En {849, à la somme de 
En rsso, id. 
En f8ai, id. 

. . fr. 67a;875 46 
750,607 53 
768,286 91 

Elle n'était que de fr. 677, 1-58-57, en f 848, et de fr. '19o~ 761-40 seulement, 
en f 840. 
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Les budgets provinciaux sont intervenus dans les dépenses du même service : 

En 1849, pour une somme de • 
En 1800, id. 
En 18tH, id. 

. . fr. 269,809 51 
. 285,9~8 09 
. 266,157 46 

Les provinces n'avaient fourni que fr. 21-7,670-09 en 1848, et seulement 
fr. 96,970-20 en 1841'>. 
Les budgets communaux ont supporté : 

En 1849, une dépense de 
En 1800, id. 
En 18!:H, id. 

. fr. 1,006,921 27 
·J ,055,092 07 
1, 16D,868 08 

Ils avaient supporté, en 1848, une dépense de fr. 1,05o,~75-25, et en ·181-~, 
seulement de fr. 941>,526-99. 
Il est de plus à remarquer que dans ces derniers chiffres figuraient les encaisses 

des exercices antérieurs, tandis qu'à partir de 1849, on a cru, avec raison, devoir 
renseigner les encaisses séparément; ils ne sont pas, en effet, le produit des allo­ 
cations communales seulement, mais bien aussi des subsides de l'État et de la pro­ 
vince, et des autres branches de revenus. 

Les encaisses se sont élevés : 

En 1849, à la somme de. 
En 18t>O, id. 
En 18fH, id. 

Le contingent des bureaux de bienfaisance a été : 

En 1849, de • 
En 1800, de 
En 18iJJ, de 

Les donations ou legs ont produit : 

En 1849, une somme de. 
En 18DO, id. 
En 18tH, id. 

. fr. s2,092 04 
85,850 29 
81,654 70 

. fr. 201,760 21 
206,049 94 
206,754 na 

. fr. W,167 05 
9 .. 470 n6 
H,100 75 

Les sommes provenant des fondations d'instruction figurent parmi les dépenses : 

En 1849, pour 
En f8!JO, id. 
En f8n1, id. 

. fr. 17,952 82 
24,o69 76 
22,789 98 

En résumé, la bienfaisance publique et privée a produit : 

En 1849, une somme de. . . fr. 
En 1800, id. ~ ~ • . 
En 18!:H, id. 

229,860 06 
240,070 26 
240,64a 26 

Elle avait produit fr. 2a2,826-t;5 en 184-8 et fr. 2~2,272-02 en '184a. 
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Les rétributions scolaires ont rapporté : 

En 1849, une somme de. 
En 1800, id. 
En f8o1, id. 

[ N• 2~4.] 

. . fr. oa7 ,24o rm 
. . . !Jo6,067 46 

. 079,080 86 

Elles avaient produit fr. f}45,685-5f en 1848. 
En résumé, la dépense totale qu'a nécessitée le service annuel ordinaire de 

l'instruction primaire, et qui a été couverte à l'aide des diverses sources de 
revenu relevées ci-dessus, a été : 

En 1849, de 
En 1800, de 
En ·J 8~H, de 

. . fr. 2,822,5~1 69 
2,927,64f} so 
5,102,f~S 27 

Celle dépense n'était que de fr. 2,7o6i892-03 en 1848 et de fr. 2,132:776-7~ 
en 184-f'L 

f91i, Dépenses pour construction, réparations, agrandissement, achat et ameublement de moisons d'écoles 
(voir les tableaux C). 

Le total de la dépense faite pour construction, réparations ou ameublement de 
maisons d'école, s'est élevé : 

En 18-49, à la somme de. 
En 18D0, id. 
En 18fH, id. 

L'État (1) est intervenu dans cette dépense : 

En 1849, pour uue somme de 
En 1800, id. 
En lfüH, id. 

Les provinces ont contribué : 

En 1849, pour la somme de. 
En rsso, id. 
En 18;H, id. 

li a été dépensé sur les budgets communaux : 

En 184-9, une somme totale de . 
En i8D01 id. 
En18o1, id. 

. Ir, o50,59a 02 
• 604,4f8 04 
. 06·1,681 49 

. fr. H2~D90 70 
84,,572 47 
68,40a 7i 

. fr. 101,655 f>O 
9o,D44 86 
i00,487 64 

. . fr. 298,572 70 
4fa,669 69 

. 508,256 Oa 

(') Divers subsides que le Gouvernement avait accordés antérieurement à 1849, n'ayant pu 
recevoir leur destination, ont été restitués au trésor. 

La ville de Poperinghe a été autorisée à ajourner provisoirement la construction d'une maison 
d'école et à verser à la caisse d'épargnes le subside de fr. 1,HH>-81 qu'elle avait obtenu pour cet 
objet sur l'exercice de 1848. 

zz 
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On a prélevé sur les encaisses <les exercices antérieurs : 

En 1849, une somme de. 
En 18D0, id. 
En 18!:H, id. 

• 
. fr. 62-1 4f 

1,1~0 00 
18,n68 a9 

La bienfaisance publique et privée a fourni : 

En 1849, la somme de 
En 18;'.)0, id. 
En JS!H, id. 

. fr. 17,176 71 
7,681 02 

1D,985 t>O 

196. Encouragements à l'instruction primaire (voir les tableaux D). 

Les subsides aux caisses de prévoyance, les secours à des instituteurs vieux et 
infirmes, les bourses d'études normales , les concours, les récompenses à des 
instituteurs en exercice, les encouragements littéraires et les subsides aux biblio­ 
thèques des conférences ont occasionné : 

En 184.,9, une dépense totale de . 
En 18~>0, id. 
En 18t>1, id. 

L "État y a contribué : 

. fr. 181,671 82 
urn,584 77 
184,066 15 

En 1849, 
En 18;)0, 
En f 8t>1, 

pour une somme de . 
id. 
id. 

. . fr. 

Les provinces ont consacré aux encouragements : 

En fS,1.9, une somme de . . 
En -18t>O, id. 
En18~1, id. 

. fr. 46,621 48 
4•2,274 44 
46 ~98 98 ' 

Enfin les communes sont intervenues : 

En 184,9, pour une somme de . . . . fr. 
En 18a0, id. 
En 18fH, id. 

155,000 54 
106,590 84 
129,on; 04 

2,0;50 )) 
7,719 49 
8,592 11 

197. Étal.ilisscments spéciaux (voir les tableaux E). 

Les établissements spéciaux, tels que salles d'asile ou écoles gardiennes, écoles 
d'adultes, de midi, du soir et du dimanche; ouvroirs, écoles-manufactures et 
ateliers de charité, ont été mis en possession des sommes ci-après : 

En 1849 
En f8tJO 
En i8tH 

. . 
. fr. 281,877 5a 

267,279 56 
545,447 28 
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Ces sommes se répartissent de la manière suivante : 

[ N° 2Uli<.] 

A. Subsides de l'État. 

En 1849 . . . . . . . fr. 24,940 )) 

En rsso . . . . . . . 12,4oa )) 

En 18a1 . . . . . . . . . 29,026 )) 

B. Subsides des provinces. 

En i849 . . . . . . . . . fr. {2,250 )) 

En isso . . . . . {4,080 )) 

En 18o1 . . . . . . . f5,f51 80 . 
C. Subsides des communes. 

En 1849 . . . . fr . !:>8,764 85 
En f8a0 . . . . . 85,671 92 
En 18fH . . . . . 85,894 16 

D. Subsides fournis par la bien{ aisance publique et privée. 

En 1849 . . . . fr. 69,119 oa 
En 18ü0 . . . . . . . 60,700 52 
En 18ü1 . . . . . 64,020 60 

En 1849 
En 18a0 
En 18ü1 

E. Rétributions des élèves solvables . 

. fr. 1 f 6,822 9a 
96,288 12 

1!$2,874 72 

i98. Écoles normales et écoles primaires supérieures (voir les tableaux F). 

Les dépenses auxquelles ont donné lieu les écoles normales et les écoles prf 
maires supérieures, se sont élevées : 

En 1849, à la somme de. 
En 18!JO, id. 
En 18n1, id. 

L'État a contribué : 

En 1849, pour 
En 18o0, pour 
En 18ü1 , pour . . 

. fr. 520,75a 23 
. 546,572 87 

527,722 7a 

. fr. Hfü, 701 90 
175,222 )) 
160,21D f2 

Une seule province, celle de Luxembourg, a fourni : 
En 1849 
En 18o0 . 
En 18of 

. fr. )) 

. 
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La quote-part des communes a été : 

En 1849, de 
En 1800, de 
En 18tH, de 

. fr. 26,670 24 
27,680 69 
50,979 89 

Les rétributions scolaires ont rapporté : 

En 1849 , une somme de 
En 18tW, id. 
En 18fH , id. 

. fr. 127,264 82 
125,901 42 
120,00, 9t 

11 a été prélevé sur les excédants des exercices antérieurs : 

En 1849, une somme totale de 
En tsso , id. 
En 18~f , id. 

. fr. 15,098 27 
18,~6S 76 
8,!H9 85 

HJ!:J. Ensemble des dépenses (voir les tableaux G). 

Le relevé ci-après résume toutes les dépenses faites pendant la période triennale 
et les différentes sources de revenus. 

orslGNATION 
DES SOURCES DE REVENU. 

SOUIES DÉPENSÉES 

Efl 1849. 1 EN 1850. EN 1851. 

Encaisse des exercices antérieurs . • 1 8:1,2rn 4o 8!5,059 29 100,203 29 

Bienfnisauce publique et privée • 

: 1 

316, W6 62 ~08,!526 60 320,649 36 

H<;Lriliutio11s des élèves solvables. 801, B~~ ~2 776,'257 )1 857,468 49 

Budgets communaux . 1 ,39!,779 06 1 1,567,838 86 l ,o9,7 ,928 62 

Budgets provinciaux. IS-24,431 49 i 533,980 25 1 021,464 93 

Budget de l'État. •• . . , l , 207, '21 '2 97 1,206,331 89 i 1,208,082 BO 

TorAux ••..•••.. 1 4,i20,I'2G 61 4,477,991 89 14,606,297 49 

L'iustruction primaire publique a doue joui d'une dotation s'élevant : 

En -J849, à 
En 18t>0, à 
En 18;:,1 ~ à 

. Ir. 4,52a,126 6t 
4,4,77,991 89 
4,fü>6,297 4,9 

Cette dotation ne s'élevait, en 184a, qu'à fr. 5,720,565-64 et à fr. 4,576,67a-af, 
en 1848. 
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200. Rapport des dépenses de l'instruction primaire à la population et au chiffre du principal. des contributlous 
directes. 

En comparant le chiffre des dépenses de f 8iH au chîffre de la population et à 
celui du principal des contributions directes , on trouve qu'il a été dépensé pour 
cette même année fr. f-04 par habitant ou une somme égale à fr. f 6-64 ¾ du 
principal des contributions directes. "" 

Ces résultats , comparés à ceux de f 848~ donnent une différence assez sensible. 
En effet, la dépense a été : 

Por Pour eent du principal des 
habitant. contributions directes. 

En !Sol, de. . . fr. f 04, ou fr . f6 ti4 
En 1848. . 1 01 id . '16 ü5 -- - 

En plus en f 8of . . . . fr. » 05 id. )) H 

Voici du reste dans quelle proportion on a puisé aux différentes sources 
de revenu, pendant l'année f8of : 

Par Pour cent du principol des 
hnbitant. eonlributions directes. 

Encaisse des exercices antérieurs . 
Bienfaisance • 
Budgets communaux 
Budgets provinciaux 
Budget de l'État . 
Rétributions des élèves . 

Les résultats obtenus pour f 848 donnaient: 

. fr. » 02 
» 07 
)) 56 
)) ,J 2 

• » 28 
)) 19 

ou fr. )) 5a 
id. 1 18 
id. o 70 
id. 1 86 
id. 4 4,9 
id. 5 06 

Par Pour cent du principal des 
habilonl. l'Onlribu&ions directes. 

Encaisse des exercices antérieurs . fr. )) ou fr. )) 

Bienfaisance . . )) 07 id. f 1o • 
Budgets communaux . . . )) 57 id. 6 )) 

Budgets provinciaux . . . . )) f2 id . f 94 
Budget de l'État . . . • )) 27 id . 4 4iJ 
Rétributions des élèves . . . . • » i 8 id . 2 96 

En comparant les résultats obtenus pour chacune de ces deux années, on trouve 
qu'il a été fourni pour 18of: 

En plus, par les encaisses des exercices antérieurs, fr. 
Id. par la bienfaisance . 

En moins, par les budgets communaux • 
[d. par les budgets provinciaux . 

En plus, par le budget de l'État . 
Id. par les rétributions des élèves 

Il résulterait de ce qui précède, que les allocations des communes ont diminué, 
aaa 

Pur Pour cent du principal des 
habitant. contributions directes. 

» 02 ou fr. )) 55 
)) id. )) 03 

)) OJ id. )) 50 
)) id. » 08 

» Of id. n 04 
)) Of id. )) fO 
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en J 8!H, dans la proportion de J centime par habitant ou de 50 centimes pour cent 
francs du principal des contributions directes. Ce résultat n'est qu'apparent. En 1848 
on faisait encore figurer parmi les dépenses des communes, les excédants des 
exercices antérieurs ; mais c'était par erreur. Ces excédants proviennent à la fois 
des sommes puisées dans toutes les sources de revenu, et à partir de 1849 , on 
les a fait figurer séparément. Si l'on avait continué de confondre les encaisses 
avec les allocations des communes , on aurait obtenu pour ces dernières une 
augmentation de fr. 0-0f par habitant ou de rr. 0-0o du principal des contribu­ 
tions directes; et elJes se sont bien réellement accrues dans cette proportion. 

On trouvera au chapitre V de la 2e partie, des tableaux détaillés faisant con­ 
naitre, pour 18tH, la proportion des dépenses par province. 

Nous venons de passer en revue les diverses branches du service de l'instruc­ 
tion primaire. 

Les faits que nous avons exposés, prouvent que la 5e période triennale a été, 
comme les précédentes, féconde en bons résultats. On marche au hut lentement, 
mais d'un pas assuré. 

Plusieurs mesures administratives d'une utilité incontestable ont été prises ; 
d'autres ont reçu tous les développements réclamés par l'expérience. Les abus 
sont moins fréquents; de notables améliorations ont été réalisées; en un mot, la 
loi s'exécute d'une manière plus complète, plus régulière. 

L'état de l'enseignement est en général satisfaisant; le nombre des élèves aug­ 
mente. La plupart des instituteurs se montrent bien disposés; ils remplissent les 
devoirs de leur noble mission de manière à mériter les éloges des autorités et la 
confiance des pères de famille. Les méthodes se perfectionnent. Partout il y a 
émulation et progrès. 

Nous ne pouvons qu'engager· les instituteurs à persévérer avec ardeur dans la 
voie où ils sont entrés, et surtout à ne pas perdre de vue que l'instruction ne doit 
jamais être isolée de l'éducation. 

Dès le jeune âge, les penchants se manifestent , les caractères se forment, une 
lutte qui ne cesse qu'avec la vie, apparaît entre l'homme moral et l'homme phy­ 
sique. Un maître dévoué suivra pas à pas cette guerre intime chez l'enfant. Après 
avoir gagné sa conûuncc, il l'encouragera, réprimera ses saillies; et l'habituera, 
sous ses yeux, à pratiquer le bien, à éviter le mal. 

Si l'enfant ne puisait pas à l'école l'amour de la religion, des habitudes d'ordre, 
de travail, de politesse; un profond respect pour l'autorité; si l'on ne s'attachait 
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pas sans relâche à combattre en lui, dès qu'ils se montrent, la paresse, l'empor­ 
tement, la rudesse, le mensonge, l'insubordination, il ne nouveraf souvent dans 
l'instruction qu'une arme dangereuse au service des mauvaises passions. 

Ces vérités ne sont pas inconnues du plus grand nombre des instituteurs, niais 
Je Gouvernement a cru devoir les rappeler ici, pour montrer quelle importance 
il attache à l'éducation des enfants, et combien est légitime la sollicitude avec 
laquelle il veiIJe à l'exécution de cette partie essentielle du programme des écoles 
primaires. 

Le !Uinistre de Llntérieur, 

F. PIERCOT. 

-~ 
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Commission centrale d'instruction. - Règlement orga­ 
nique. 

Commission centrale d'instruction.-Règlemcnt d'ordre 
intérieur. 

Arrêté royal portant organisation de l'inspection des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

Commission centrale d'instruction.-Session de 184,9.­ 
Modifications proposées à la loi du 25 septembre 1842. 

État nominatif <lu personnel de l'inspection provinciale, 
avec indication des fonctions ou professions, qualités 
ou titres des inspecteurs en dehors de l'inspection, ot 
mutations survenues pendant la période triennale. 

Tableau des visites d'écoles, effectuées par Ml\I. les 
inspecteurs provinciaux. 

Tableau du personnel de l'inspection cantonale civile, 
avec l'indication des mutations survenues pendant la 
période triennale et des fonctions, professions, quali­ 
tés ou titres des inspecteurs, en dehors de l'inspection. 

Relevé numérique des fonctions, professions, qualités 
ou titres des inspecteurs, en dehors de l'inspection. 

Tableau des mutations et des changements survenus 
dans la circonscription et la dénomination des cantons 
de justice de paix, depuis le 2a mai ·JS,fü jusqu'au 
51 décembre 1801. 

Tableau des visites d'écoles effectuées par MlU. les 
inspecteurs cantonaux, pendant la période triennale. 

Tableau des visites d'écoles effectuées par l'inspectrice 
des écoles primaires des filles. 

Tableau du personnel de l'inspection diocésaine. 
Tableau du personnel et de la circonscription de l'in­ 

spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Malines. 

Tableau du personnel et de la circonscription de l'in­ 
spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Bruges. 

Tableau du personnel et de la circonscription de l'in­ 
spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Gand. 
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XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tableau du personnel et de la circonscription de .Pin­ 
spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Tournai. 

Tableau du personnel et de la circonscription de l'in­ 
spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Liégc. 

Tableau du personnel et de la circonscription de l'in­ 
spection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 
Namur. 

j Tableau présentant la circonscription cantonale civile, 
mise en rapport avec la circonscription cantonale ecclé­ 
siastique du culte catholique. 

liiiiiitOOO.. 
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ANNEXES. 

I 

Commission centrale d'instruction. - Règlement provisoire pour la session 
de ·1845 (1). 

15 décembre 1843, 

LÉOPOLD, Roi DES BBLGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu le§;:, de l'art. 7, les art. 9, 17, 18 et 19 de la loi du 24 septembre '1842, organique de 
linstruction primaire, articles ainsi conçus : 

" § 5 de l'art 7. L'évêque diocésain et les consistoires des cultes rétribués par l'État pourront 
se faire représenter, auprès de la commission centrale d'instruction, par un délégué qui n'aura 
que voix consultative. 

" Ain. 9. Les livres destinés à l'enseignement primaire dans les écoles soumises au régime 
d'inspection établi pat· la présente loi, sont examinés par la commission centrale et approuvés 
par le Gouvernement, à l'exception des livres employés exclusivement pour l'enseignement <le 
la morale et de la religion, lesquels sont approuvés par les chefs des cultes seuls. 

" Les livres de lecture employés en même temps à l'enseignement de la religion et de la 
morale sont soumis à l'approbation commune du Gouvernement et des chefs des cultes. 

" AnT. 17. Les inspecteurs provinciaux se réunissent, tous les ans, eu commission centrale, 
sous la présidence du Ministre de l'Intérieur. 

,, Le Ministre pourra les convoquer en session extraordinaire, quand l'intérêt de l'instruction 
l'exigera. 

,, AnT. 18. Chaque inspecteur provincial soumet à la commission centrale, pour en délibérer, 
un rapport sur les écoles primaires de son ressort, comprenant l'analyse des registres d'inspec­ 
tien cantonale. La commission réunit en un seul travail général les renseignements qui sont 
consignés dans ces rapports, sur les écoles, les maîtres et les élèves, en ce qui concerne autant 
les données statistiques que l'usage des méthodes et le zèle et la capacité des instituteurs. Elle 
provoque les améliorations et les réformes jugées nécessaires, et fournit au Ministre les ren­ 
seignements dont il pourrait avoir besoin. 

" AnT. 19. Un règlement d'administration générale déterminera plus spécialement, d'après 
les principes de la présente loi : 

,, 1 ° Les attributions des inspecteurs et de la commission centrale d'instruction ; 
" 2° Les objets des conférences cantonales, ainsi que les localités où ces conférences devront 

s'ouvrir; 

(1) Ce règlement a été maintenu successivement chaque année et il est encore en vigueur aujourd'hui. 
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" 3° L'indemnité i, accorder aux inspecteurs cantonaux et celles à répartir en jetons de 
présence entre les instituteurs; 

" 1"0 Les frais de déplacement cl <le séjour, ainsi 'I ue la rétribution extraordinaire que tou­ 
chera le scrnitnirc de ln commission centrale d'instruction. " 

i\olr<· :'\fi11istre de l'Intérieur nous ayant exposé qu'avant d'arrêter définitivement le règlement 
d'a-Iruinistralion génfralc, prévu par l'art 19 ci-dessus visé, il est prudent de se réserver la 
f:w11l1,: d1• profiter de I'expéricur-c <l'une prcrnii·r<· ses-ion de ln commission centrale d'in­ 
strnrtion , 

\'ovs AVONS Al:Hi:rr'. ET ,1n11i.TONS CE ot.r Sl'IT : 

1/1:!Jlemenl provisoire pour la session de 1845 de let commission centrale d'instruction. 

,\wr. Jrr. La session de la commission renu-ulr des inspecteurs de l'instrucl.ion primaire com­ 
mencera, celle année, le 2G décembre. 

.'\1n. '.2. Les évêques diocésains <'l les consistoires des cultes rétribués par rttat seront imrné­ 
diutennnt invités par le .,Jinislrc ile I'Intt'rienr à foir1· rorniaitr<' les délégués qui les représen­ 
trront auprès de la commission centrale din-tr-urtion. 

\1n. ;-;_ Ln commission rentrai!' dInstruetion ;occupera spécialement des objets suivants: 
1" J-:11(• recevra communir-ation d('s rapports dont il est parlé aux art. 8 et 18 de la loi du 

2:ï sq,l<'mlirc 181'2, et 1h\Jib1;rr1·a, sil ~· a licu , sur leur contenu; 
~" Elll' exuruiner-», en 1·rmfo1·rnitci de lnrt. () de la loi, les livres destinés i1 l'enseignement 

primuin- dans les 1\coles soumises au r11;,ime dinspection. 
AnT. ,L L<~ Ministre de l'Intérieur prc\sidrra <'n personne les séances d'ouverture et de clôture 

d1· l.1 s1·ssion tl<• la commission ecntrule. 
Pour les autres st:t1111·1·s, en cas dcmpêehemcnt du )linistrc, il sr-ru remplacé par un vice­ 

prc\siùc11t, pris t'll dchnrs de ln commission, 
L<' vicc-pr1:sident est nommé par Nons: il peul assister :'1 Ioules les séances de la commission; 

il n'a CJll<' voix consu ltutivo lorsqu'il ne préside pas. 
Ain. :i. Ln comrnission centrule si1\g<'rn soit en ctnnü«, soit en conseil génfral. 
Lo1s1pw l:i 1·01111Hissio111·<·11trul<· scra en cnmité, les inspecteurs civils, le président, le Yice­ 

p1ùidP11l l'l le s1•1·1·1:tairc nuront seuls droit de séance. Lorsque ln commission devra admettre 
Il',; d1'·lt\~ui\s des t:v<\(JU<'S ou dt's consistoires, die se formera en conseil général. 

,\wr. (i. La conuuission centrnlc ne> prcu<lra se, r1;solutio11s qu'en comité. 
Les st:nnccs en conseil génfral srront consacrées 1111x communications des délégués des chefs 

d<•, cullr s , aux explications qu'ils peuvent avoir /1 donner, ,~t, en particulier, à l'examen des 
livre» III i.rtcs. 

An:r. ï. Il ..;c•r·a tenu par k srt'l't:lait·e un procès-verbal 1l1· chaque séance de ln commission. 
Ci· pro1·i·s-nrb:d se,·a lu cl approuvé ù ln séance suivantc ; il sera signé par le président et Je 

,1·1·ri'·l:ii1·c. 
Anr. 8. Le i\linistrc de l'Intérieur prendra un rc'·glt•111c11l provisoire d'ordre intérieur pour la 

J•l'Of'lwinc session de la commission centrale. 
lln rt'·glernrnt définitif d'ndminist.ration gc:nfrnle, remplaçant les dispositions du présent 

;i 11·,:1(:, sera port<: par Nous, dans le cours de l'année 18!i&. 
Notre Ministre dr l'Intérieur est ehnr~é dt' l'exécution dn présent hrrêté , lequel sera inséré 

au !111ll<'li11 officiel. 
Do1111é :'1 Ardcunes , le 3 dr'ccmbre ·I 84:5. 

Li~OPOLD. 
Par Je Roi : 

l.e J,tinistre de îlntéricur, 
l\"o·rnoMn. 
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Commission centrale d'inst1·ucfiQn .. - Reglement d'1.Yrdre intérieur, 

Ili décembre 1843, 

LE M1N1STRE DE L'INTÉmEUn, 

Vu le§ 1er de l'art. 8 de l'arrêté royal du 1S décembre 184-5, ainsi conçu : 
" Le Ministre de I'Intérieue prendra un règlement provisoire d'ordre intérieur pour la 

,, prochaine session de la commission centrale; n 

Aanërs : 

Règlement provisoire d'ordre intérieur pour la session de 184-5 (') de la commission centrale 
d'instrucllon. 

§ l"'. 

DE LA TENUB DES SÉANCES. 

Anr. 1°'. Les inspecteurs provinciaux de l'instruction primaire, réunis en commission centrale, 
s'occuperont, tous les jours (les dimanches et les fêtes exceptés), soit en conseil général, soit en 
comité, du travail qui leur est déféré. · 

Anr, 2. Les inspecteurs s'assembleront deux fois par jour, de neuf heures du matin à onze 
heures, en sections, et l'après-midi, de une heure à quatre, en comité ou en conseil général. 

Les séances du matin et de l'après-midi sont également obligatoires pour les inspecteurs. 
Anr. 5. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des comités et des conseils géné­ 

raux. 
Il met les objets en délibération et ferme les discussions, lorsque l'assemblée les trouve suffi­ 

samment éclairées. Dans les comités, il prononce les décisions, d'après la majorité; en cas de 
partage, sa voix est prépondérante. 

Anr. 4-. Nul ne peut prendre la parole dans les délibérations de la commission, soit en conseil 
général, soit en comité, sans l'avoir obtenue du président. 

Anr. 5. Le président rappelle à la question, quand on s'en écarte, 

§ IJ. 

JlV COMITÉ, 

Anr. 6 ('). Chaque inspecteur civil donnera, à tour de rôle, û'aprèa l'ordre alphabétique des 
provinces, lecture du rapport qu'il est tenu de présenter sur les écoles de son ressort. 

Anr, 7. Après la lecture de chaque rapport, le président peut adresser des interpellations au 
rédacteur et ouvrir une discussion sur les questions qui se rattachent à ce travail, 

Anr, 8. Les rapports des neuf inspecteurs civils sont remis au secrétaire de la commission, 
qui les résume en un travail général. 

Anr. 9. La communication, complète ou partielle, des rapports adressés au Gouvernement 
par les chefs des cultes, en conformité de l'art. 8 de la loi du 25 septembre rn42, se fait par le 

(1) Cc règlement a été maintenu successivement choque année. et il est encore en vigueur aujeurd'hui. 
(2) Dans l'exécution, cet article a été modifiée de la manière indiquée au chap, i•r de la première partie du rapport, 

2 
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président qui interpelle, s'il y a lieu, chaque inspecteur civil sur les faits qui concernent son 
ressort d'inspection. 
AnT. 10. La commission entend, en comité, les rapports des sections sur les livres employés 

dans les écoles. 
ART. 11. Le comité ne peut délibérer que lorsque les deux tiers au moins de ses membres 

sont présents. 
AnT. 12. Les votes sont émis à haute voix. 

§ III. 

DU CONSEIL GÉNÉRAL, 

AnT. 15. Lorsque la commission se forme en conseil général, elle admet dans son sein les 
délégués des chefs des cultes, séparément ou simultanément, suivant la nature des communi­ 
cations ù faire. 
Les délégués reçoivent, deux fois 24 heures à l'avance, avis du jour et de l'heure des conseils 

généraux auxquels ils doivent assister. 
AnT. 14. Les délégués des évêques diocésains remettent au président de la commission la 

liste des livres approuvés pour l'enseignement de la morale et de la religion dans les écoles 
catholiques. 
Les délégués du consistoire évangélique et du consistoire israélite font respectivement la 

même communication, chacun en ce qui le concerne. 
AnT. 15. La commission entend les observations des délégués sur les livres mixtes : ces 

observations sont consignées dans les procès-verbaux. 

§ IV. 

DES SECTIONS, 

AnT. 1G. Pour les travaux préparatoires, la commission se partage en sections. Les affaires 
sont renvoyées aux sections par le président. 

Chaque section nomme un rapporteur particulier pour chaque affaire. 
Ain. 17. Il est tenu procès-verbal des séances en sections. 

§ V. 

DU SECRÉTA.IRE. 

AnT. 18. Le secrétaire de la commission centrale assiste à tous les comités et à tous les 
conseils gcuéraux. 

11 tient note de tout ce qui se passe dans les séances et dresse les procès-verbaux qu'il tran­ 
scrit dans deux registres distincts. 

AnT. 19. Le secrétaire contresigne avec le président les procès-verbaux et toutes les pièces 
émanées de la commission. 

Il fait les convocations, après avoir pris les ordres du Ministre. 
Il soigne l'expédition des pièces, se charge des détails de comptabilité et conserve les archives 

de la commission. 

§ VI. 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

AnT. 20. Le présent règlement n'est que provisoire et pour la session de 184-5. 
Bruxelles, le 1o décembre 1843. 

NOTHOMB. 
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Ill 

Arrêté 1·oyal portant organ-isation de l'.inspection, des· écoles normale~· et -âes 
_écoles primaires supérieures (1). 

15 juillet 1844. 

LÉOPOLD, Ror DES BELGES , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu le § 1 •• de notre arrêté du 17 décembre 1845, portant agréation des écoles normales 
épiscopales, paragraphe ainsi conçu : 

u L'offre des cinq évêques est agréée; en conséquence, à dater du 9 avril 1844, les sept écoles 
n normales primaires, dont la désignation est et-dessus, sont placées sous le régime d'inspection 
" établi par la loi du 25 septembre 1842 et admises au bénéfice attribué par la loi à cette 
" situation. » 

Voulant pourvoir tant à l'inspection de ces écoles qu'à celle des écoles normales de l'État et 
des écoles primaires supérieures; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur , 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARIIÊTONS: 

AnT. 1c•. Le sieur André Van Hasselt, inspecteur provincial de l'enseignement primaire 
pour la province d'Anvers, est nommé inspecteur des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures. 

Jl conserve le rang et le traitement d'inspecteur provincial (9), 
A.nT. 2. Une indemnité annuelle de 1,000 francs est allouée à l'inspecteur des écoles normales 

et des écoles primaires supérieures, à titre d'abonnement pour frais de bureau. 
An1. 5. Les frais de route et de séjour seront liquidés à raison de deux francs par lieue de 

route ordinaire, un franc par chemin de fer, et douze francs par jour de séjour. 
Les voyages de l'inspecteur devront être préalablement autorisés par le Département de 

l'Intérieur. 
Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Paris, le H> juillet 1844. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
No1uo11B. 

(l) Cet arrêté et les règlements qui précèdent auraient dû être publiés dans le rapport triennal du 20 ne­ 
vembre 1846. 

(2) Un arrêté royal du 12 novembre 1847 a porté le traitement ~e I'inspecteur à 1.i,000 francs, y compris 
l'indemnité pour frais de bureau. 

---~ill~llil--- 
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Commission centrale d'instruction. - Session de t849. - Jlodificalions 
proposées à la loi du '2'3 septembre 1 ~4-2. 

26 décembi-e 1849. 

Anr. 1 cr <le la loi. - Ajouter : 
" Cette réunion peut être prononcée d'office par le Gouvernement, sur l'avis conforme de la 

" Députation permanente, qui décidera dans quelle localité l'école sera établie. li 
Anr. 2. - Maintien pur et simple. 
Anr. 5. - Compléter cet article par la clause suivante: " Deux ou plusieurs communes 

,, pourront s'entendre pour demander l'adoption d'une école en faveur des sections trop éloi­ 
,, gnées de leurs centres respectifs. Au besoin, cette adoption pourra être prononcée d'office 
" par le Gouvernement. ,. 

Anr. 4, § 1°r. - Remplacer les mots " la comrnune » par" les communes.,. 
Même art.,§ 2. - Au lieu de " statuer sur les demandes de dispenses ou <l'autorisation li 

dire: • statuer sur les actes <le dispense ou d'adoption. " 
Anr, ti. - La commission, à l'unanimité, émet le vœu que la fréquentatio~ des écoles puisse 

être rendue obligatoire non-seulement pour les indigents, mais encore pour les élèves payants. 
Comme conséquence de la fréquentation obligatoire, la commission propose la rédaction 

suivante : 
11 La commune est tenue de la procurer (l'instruction gratuite) à tous les enfants pauvres, soit 

11 dans son école communale, soit dans celle qui en tient lieu, ,, 
Elle propose aussi <l'ajouter au dernier paragraphe de l'art. ü: 
" 11 appartiendra au Gouvernement de régler pour chaque province, d'après un tarif, le taux 

)1 de la subvention à payer à l'instituteur pour l'instruction des enfants indigents. " 
Anr, (i à 9. - Maintenus. 
Anr. 1 O. - Ajouter au § 2 : " Toutefois, les conseils communaux pourront, avec l'autorisa­ 

" tion du Gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accomplissement <le cette 
)1 con<lition, pourvu qu'ils aient prouvé leur capacité et leur aptitude pratique devant un jury 
,. désigné par le Gouvernement et qu'ils prouvent avoir exercé pendant deux ans au moins 
,. les fonctions d'instituteur ou de sous-instituteur dans une école primaire. n 

Am', 11, § 1 cr. -- La commission propose de maintenir dans la loi nouvelle le principe de la 
suspension avec ou sans privation de traitement, mais avec cette réserve que le conseil com­ 
munal ou l'autorité supérieure pourra prononcer la privation d'une partie du traitement sans 
suspension. - Le droit de suspension ou de privation du traitement n'appartiendrait pas aux 
conseils communaux d'une manière absolue, mais les décisions qu'ils prendraient à ce sujet1 ne 
sortiraient leurs effets qu'après avoir été ratifiées par les Députations permanentes, sauf recours 
nu Roi. 

Aur, 12. - Maintenu. 
Anr. 15. - Remplacer les§§ i, 2, 3 et 4 par les dispositions suivantes: 
" Chaque province sera divisée en ressorts d'inspection dont la circonscription sera arrêtée 

" par le Gouvernement. 
" L'inspecteur du ressort, qui porte le nom de sous-inspecteur, est nommé et révoqué par 

,. le Roi. 
" Il jouit d'un traitement de • . . . • • . • . . . sur le trésor public, et d'une indemnité 

n pour frais de route et de séjour, payable par la caisse provinciale. 
" Il est hiérarchiquement subordonné à l'inspecteur provincial. ,, 
Anr, -15, § 5. -- La commission propose la suppression des mots ; 11 En vertu de l'art. 3 

i, de la loi. ,, 
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Elle demande que l'inspection cantonale s'étende aux écoles mentionnées à l'art. 2li de la loi 
du 25 septembre 1842. 

ART, 15, § 6. - Maintenu. 
ART. 15, § 7. - Ajouter ces mots : ,1 et plus souvent, si les besoins du &ei1vice I'exigent, 11 

ARr. 15, § s. - Remplacer la rédaction actuelle paria disposition suivante : 
" Indépendamment des rapports qu'il doit adresser à l'inspecteur provincial, il tient note 

" détaillée des résultats de chaque inspection, et les consigne dans un registre accessible en 
,. tout temps à l'inspecteur provincial. A la fin de chaque trimestre, il lui adresse un compte­ 
,, rendu des résultats de ses inspections pendant le trimestre écoulé. n 

AuT. 14, § 1". - Supprimer les mots: u ou de chaque canton. 11 

Aar. 14, §§ 2 et 4. - Adopter la rédaction suivante : 
" Personne ne peut assister à ces conférences sans l'autorisation du président, 1• 

Et pour le paragraphe final : 
,, Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concerner les progrès de l'enseignement 

" primaire. ,, 
AnT. HS. - La commission propose la suppression des mots : 11 Rétribution dos élèves. ,, 

Elle voudrait que la fixation de cette rétribution appartînt aux députations permanentes, sauf 
recours au Roi. 

AnT. 16, § 1•r. - Dire que les inspecteurs provinciaux relèvent directement du Ministère de 
l'Intérieur. 

AnT. 16, § 5. - Supprimer les mots: 11 En vertu de l'art. 5 de la présente loi. n 
Am. 16, § 4. - Ajouter : ,cet recueille tous les renseignements consignés dans le~ registres 

,, d'inspection cantonale. ,, 
ART. 17. -:Maintenu. 
AnT. 18. - Supprimer les mots : cc comprenant l'analyse des registres d'inspection 

,. cantonale. » 
AnT. 19. - La commission exprime le vœu que le Gouvernement détermine les rapports 

généraux qui doivent exister entre l'inspection civile et l'inspection ecclésiastique , non-seule­ 
ment en ce qui concerne l'enseignement et les écoles, mais aussi en ce qui concerne les livres. 

AnT. 20. - Ajouter : 11 Cette somme sera versée dans lu caisse provinciale pour s'y confondre 
" avec les subsides de la province et de l'État. La députation permanente mandatera trimes­ 
,. triellcment, au profit des instituteurs, les traitements et émoluments qui leur seront dus. ,, 

ART, 21. -1\fodifier la rédaction et dire : 
" Ces traitements seront payés à l'instituteur trimestriellement et globalement. Le montant 

., de tous ces revenus sera fixé par le conseil communal, sous l'approbation de 1a députation 
n permanente et sauf recours au Roi. 

,, Ce revenu ne pourra être moindre de 600 francs, non compris le logement ou l'indemnité 
,. qui en Lient lieu. 

,, Le conseil communal fixera, sous l'approbation de la députation permanente et sauf 
» recours au Roi, le traitement du sous-instituteur. Ce traitement sera à la charge de la caisse 
cc communale. 1, 

AnT. 22, § 1"'. - Supprimer les mots: " à la construction. » 
AnT. 22, § 2. - Adopter la rédaction suivante: 
" A l'achat des livres et autres. fournitures nécessaires aux enfants pauvres et à l'entretien 

« du mobilier classique. ,. 
AnT. 22, § 5. - Rédiger cc § de la manière suivante: 
" .... A fournir à l'instituteur communal son traitement, ses émoluments et, le cas échéant, 

,, son indemnité de logement, et le traitement dû au sous-instituteur ou assistant. " 
ART, 22, § 4. - Ajouter: « et la récompense a leur accorder (aux enfants indigents), s'il y 

"a lieu. n 

ART, 25, § 2. - La commission propose de supprimer les mots qui le terminent. 
Elle émet le vœu que, au lieu de prélever 1a quote-part d'intervention des communes sur le 

rôle d'abonnement, on la prélève sur les contributions directes; elle désire, en outre, que l'on 
porte de 2 à 5, au minimum, les centimes additionnels à percevoir au profit des écoles. ,,. 
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ART, 24, n° i. - Adopter la rédaction suivante : « ••••• Traitements et autres émoluments 
" aux instituteurs communaux, et subvention aux instituteurs adoptés. ,. 

ART, 25 'et 26. - Maintenus. 
ART. 27. - Maintenu. 
Anr. 28. - Limiter le nombre des bourses à des élèves aspirants-instituteurs envoyés soit 

comme assistants, soit comme sous-instituteurs, dans les écoles communales ou primaires 
supérieures. 

AnT. 29. - Ajouter au § 1°r: " Il pourra être établi, dans chaque canton ou ressort, des 
" catégories d'écoles qui concourront séparément. n 

Anr. 51 et 52. - Maintenus. 
Anr. 55. - Rédiger le§ 1°r de cet article ainsi qu'il suit : 

1( Le Gouvernement pourra fonder dans chaque province, avec le concours des communes, 
» une ou plusieurs écoles primaires supérieures, suivant les besoins des localités. 11 

Maintenir le§ 2 et supprimer le § 5 du même article. 
Ajouter à l'art. 55 : 
u Le Gouvernement fixera l'âge d'admission aux écoles primaires supérieures, selon les 

,1 besoins des localités. Pour être admis dans ces écoles, les enfants devront posséder les premiers 
» éléments de toutes les matières énumérées à l'art. 6 de la loi du 25 septembre 1842. n 



Tableau du personnel de l'inspection provinciale, avec C indication des fonctions 
ou professions cumulées par les inspecteurs et des mutations sttrlienues pen­ 
dant la période triennale de f 849 à i 801 . 
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PROVINCES. 

NOMS 
DES INSPECTE[RS PROVINCIAUX 

EN FONCTIONS 

AU ltr JANVIER 11849. 

2 

DATE 
A • 

DE L'ARRETE 

DE 

NOI\l!NATION. 

5 

Cl) 
a: :::, ..; 
w"' 1- c,:, 
<.> - .... "' 
0.. = 
Cl) : 
z: "' - <.) ... 
Cl) Q .... - 
C <'> 

;, ..... 
c.:, 
'"" 

Anvers 1 Vcrdeyen,Corneillc j 15juillet 1844 45 

Brabant . . . . . . . . . . ; Van Male de Ghorain, J. G. ( chevalier) . . . 1 8 octobre 1842 49 

Flandre occidentale. . . . . 1 >c Crocser de Berges, Charles (vicomte) . . 1 18 octobre 1842 

Flandre orienta le. . . . . . Kcrvyn, Henri Joseph Marie . 

Hainaut . . . . . . • • .. 1 Courtois, C. . . . . . . . . • • . . . . . . 

Liège ••.......... 1 Peltier, J .•..•........•...• 

Limbourg , . . . . . j De Bruyn, Joseph . 

i9 mars 1847 

8 octoLrc 1842 

8 octobre i 842 

8 octobre 1842 

75 

Luxembourg . . . 

Namur, . .. • • • • · · 

Tandel, Charles . . . . . . . . . . . . . . 1 11 novembre 1842 

Fabri, Charles . 

45 

1845 

50 

44 

~o 

5 mai 
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FONCTIONS 
PROFESSIONS, QUALITÉS OU TITRES 

DES INSPECTEURS PROVINCIAUX 

EN DEHORS DE L
1INSPECTION. 

INSPECTEURS NOUVEAUX 
MUTATIONS SURVENUES 1 ~IENTIONNÉS 

A LA 6• COLONNE. 
PENDANT I z 

LA PtRIODE TRIENNALE. 

6 

AGE I FONCTIONS, PROFESSIONS, ETC., 
BK DBllORS 

3l DÉC. l8ll. DE L'INSPECTION, 

Docteur en philosophie et lettres, docteur en droit, 
professeur-agrégé à la faculté de droit de l'univer­ 
sité de Gand. 

Docteur en droit, ancien chef de bureau à l'admi­ 
nistration centrale, 

Ancien principal du collége de Dolhain-Limbourg .. 

Ancien préfet des études et professeur de rhétorique 
au collége de Saint-Trond. 

Ancien professeur et bibliothécaire à l'école militaire. 

Docteur en droit, ancien professeur et, en dernier 
lieu, attaché au Ministère de la Justice. 

)1 

J) 

li 

JI 

l) 

J) 

li 

Membre du conseil provincial de la Flandre occiden- 1 JI 1 li 1 • 
tale, président de la commission provinciale d'a- 
griculture et vice-président de la commission de 
statistique. 

Ancien membre de la Chambre des Représentants, et 1 " 1 JI 1 Il 

membre du comité d'inspection des écoles de ré- 
forme. 

Docteur en droit, ancien professeur de rhétorique. 1 )1 1 )) 1 Il 

" 

li 

li 

li 

l) 

J) 

Il 

)) 

Il 

4 
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VI 

Tableau des visites d'écoles effectuées par les inspecteurs provinciaux, 
pendant la période triennale. 

A 

fi 

p 

.\ 

NO~IBR E ÉCOLES LIEUES DE msmcE "'-' NOMBRE DES ..., - QOE c::: ~ 

DES ÉCOLES l'iospecleur preriucial 
,= u 

- -- ;:iz 
14'-)> 

QUE L11NSPl!CT1,,Uil I QU'Ii. A v1s1·rÉES QU'IL A VISITÉES a parcourues ""0 
SOl'!d!St.ti 

cc:: 
pour visiter les écoles ~ "' PROVINCES. n'a pas risltées one lois pins d'une rois ..a la! 

A t't~SPECTION PBNDANT L'A~l(Ét:: i PENDANT t'ANNÉC PENDANT L1Al'HiÊE de son ressort :,,,:p 

' 
..., 0, 

' """< ________,_____ -------1 ------------ ------- -------------- -= ~u 
: 1 ' 

48'.9 i ·ISaO 11851 
•.. 

; ,= "' •• P.N ' EN 
1am / 1s~o m1 

1

,s1i9 t'" I rn:;1 •• EN I EN ~Q 

m9 i 18:iO l 18!ii 1849 18t\O . 1851 = i 1 

C,:) 

1 

1 
i 

212 21:! ::?:!:! ., •• Î :1-, 40 1:11; 1 131, 50 57 48 52i 632 610 li:? _,, 1 130 1 ., 

5:')l 5~4 :;311 :,01 :1;0 :1r,J 4)i 150 1 lf;4 3 4 4 179 417 :!90 114 

R\Hl ,J 8\.12 no 1m !)'i 6i3 698 6 .. , 136 116 132 61\l 620 607 140 _,_ 

1 
nt t •• ,. 1 503 31,; :1·,:1 :1-111 187 Jj6 J.13 9 16 30 400 450 468 108 

·'-·' 1 : 
1 1 
1 

1 1 
! 

3031 812 79G ïïS :,1;0 493 .'JJ:; 2;12 3,i3 " )) " 962 1,288 1,504 146 
i 

,20 \ 

1 
1 

41~ 41~ 2~0 o·. 2:,11 13j rn:, ' rn1 . " " 277 385 461 146 _J.J 

1 : 
i 
1 

201 202 203 u:; GI 70 127 131 127 9 7 6 280 276 3:l3 96 
1 

1 
422 t!li ,o- 2!l0 301 2'.!7 1~0 101 l 1,-;:1 u 18 ï 500 515 587 196 ·l-1 

' 1 

5~!) ;>14 317 428 3.~I 3U3 R9 127 118 1~ û 6 372 4;;3 390 146 

-- -- -- ---- -- -- ---- -- -- -- -- - -- - 
: 
1 

4,555 4,535 4 ,48!1 2,557 2,3.\1 2,:?25 1,767 1,970 2,031 231 224 233 4,125 5,036 5, '.!59 . 1,204 
' 1 

1 



VII 

Tableau du personnel de l'inspection cantonale, avec l'indication des fonctions 
o~ professions cumulées par les inspecteurs, pendant la période triennale. 
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PROVIN0 

,. 

~ c,:: DATE RESSORTS~ Cl ..: NOMS 0 
JIE L'A.l\l\ÊTÉ Q - _/'- --,. 

<Il ,;, 0 i, c,:: DES INSPECTEURS. DE (f) ~ DÉSIGNATION i;,i;e; ~ o= i:::: 0 :;; =~ Cl~ p '(.;;ICI> DES CANTONS DE JUSTICE DE PAIX z NOMJIUTION. - "' ::a< Q =: q,ui composent chaque ressort. Or.J 
;z;~ z~ 

]. 2. 3. "' 4. ~ - 
f Nelis, Charles •......•........•. , ... 25 septembre 1846. 1 Les deux cantons d'Anvers et celui ùe 5 

Eeckeren, 

2 Van Puyfelick, Jacques Jean .•....... Id. 2 Le canton de Brecht et celui de Sant- 2 
hoven. 

3 Mannekcns-Noël, Laurent Joseph ..... Id. 5 Le canton de Wilryck et celui de Con- 2 
tich. 

' Heiderschcidt, Pierre ..•.. , ••....... Id. 4 Les deux cantons <le Malines et celui 5 
de Puers, 

Il Proost, Auguste Maurice ....•......• Id. t; Les cantons de Lierre, de Duffel et de 5 
Heyst-op-ùen-Bcrg. 

6 Vansintruycn, Adrien Laurent. .. ,, .. Id. 6 Les cantons de Turnhout, <l'Herenthals, 4 
d'I-Ioogstraeten et d'Aerendonck. 

7 Boeckmans, Charles •......•.....•... Id, 7 Le cantondeWesterloo et celui de Moll. 2 
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D'ANVERS. 

(/) INSPECTEURS NOUVEAUX C: . 
~:n FONCTIONS, PROFESSIONS, l\lUTATIONS SURVENUES 

mcntionnès ... ~ A tA ?• COLONNE. 
:.; Q,) w~ QUALITÉS OU TITRES, 8. ,:....C 
·r. s - 
;,: " pendant - ' Obsen,ations. 
" DES INSPECTEURS CANTONAUX -.., 

:n""' 
..• 
"' Fonctions, professions, etc., ~- en dehors ~ 

a"' la période triennale. ..:i· 
~~ Dll L'INSPECTION. 

C.!l .g on dehors 
c..:, <"" 
< - DE L'tNSPEC'rlON. "' 
5. " 6. 7 " 

1.7 Docteur en philoso~hie el Jet- • l) l) 

tres, professeur a l'athénée 
royal d'Anvers. 

~o Docteur en médecine, bourg- 1) , )) " 
mestre de la commune de 
Brecht, président d II co- 
micc agricole du 5c district. 

44 Directeur de pensionnat et 1) » ll 

échevin de la commune de 
Hemixem. 

47 Docteur en droit et en philo- Démissionnaire, par suite lH Chevalier de plusieurs or- 
sophie et lettres; professeur de sa nomination aux dres.doct= en médecine, 
à l\lalines. fonctions de professeur bourimestre à Wille- 

~e l'enseiÎ,nemt m~ycn, broee , conseiller pro- 
a litons, e Sr Helder- vincial d'Anvers, mem- 
scheidt a été remr,lacé bre de l'Académie royale 
provisoiremcnt,le ti jan- de médecine. 
vier 1852, par le Sr H. 
Van Berchem. 

58 Secrétaire communal , ju3e " )) 
,, 

suppléant à la justice e 
paix de Hcyst-op-den-Berg 
et conseiller provincial. 

,2 Ancien instituteur aux colo- " )) " 
nies agricoles de Merxplas, 
élève diplômé de l'école 
normale de l'Etat, à Lierre. 

- 
38 Secrétaire communal à Wcs- " » " 

terloo. 

1 
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PROVINCE UE 

"' ~ DATE RESSORTS. ,: NOMS ::i DE L'All.11.ÊTÉ -- 1. - 
:, ,;, ui ,: DES INSPECTEURS. "' t/J •.• DÉSIGNATION i..Z ·:..: 0 g c:: ~ ~- C: <Il 

~~ ;.., •~ 'Il DES CANTONS DE. JUSTICE DE PAIX r. NOMINATION, - "' ~ .• qui composent chaque ressort. 0" 
~~ z"' 

l. 2. A 4. A 3, - 
l Le cheval ici' Léonard de Selliers de ;\lo- ~ avril ·1846. 1 Le canton de ~lolenbcck-Saint. Jean et 2 

ranville, celui d' Assche. 

Le Bœuf , Jean-Baptiste Émile .. , •... 
(a) 

:! Id. 2 Les quatre cantons de Bruxelles .....• 4 

l 
i 
1 1 
' 

3 Lindcmuns, Jcau-Bnptistc ..... , ...... k!. 5 Les cantons de Hal, de Lennick-Snint- 5 
Quentin et d'Ixelles. 

4 Woulcrs, Arnold Dési1·é .•.........• , Id. 4 Les cantons de Vilvorde, <le Saint- 5 
Josse-ten-Noode et de Wolverthem, 

,, 
Cox, Théodore Edmond ........•••.•. IJ. s Les cantons d'Aerschot, de Diest et de 5 .) 

Glabbeek. 

li Les deux cantons <le Louvain et celui 
(b) 

Yan Dil'Sl, Corneille Norbert. ...... , , Id. 6 3 
ll'llaccht. 

1 

7 Thiriou, Joseph Charles, ........ , • .. / 
(c) 

IJ. 7 Les deux ca11!011s <le Tirlemont et eekri 5 
1 de Léau. 
1 

8 Mutton, Charles Florimond ...••...... 
(d) 

Id. 8 Les deux cantons de Nivelles, •.•...• 2 

9 Lebon, Dèsi1 é ..... , , ..........•.••• Id. 9 Les cantons de Genappe et de Wavre. 2 

10 Wyvekcns, Hippolyte., ...•.....•.•. Id. 10 Les cantons de Jodoigne et de Perwez. 2 

1 . 

1 
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3RABANT. 

·f, 
:::: . ê~ FONCTIONS, PI\OFESSIONS, 

~] QUALITtS OU TITRES, 
:;; e 
!'.: .g DES INSPECTEUns CANTONAUX 
-n"O ::5;;; en dehors 

" j ., DE L'INSPECTION. 
< 
5. 6. 

MUTATIONS SURVENUES 

pendant 

la période triennale. 

7. 

INSPEC'rEURS NOUVEAUX 
mentionnés 

A LA 7• COLONNE. 
8. ------------------- i Fonctions, professions, ets., 

l"lü 
~~ en dehors 

_; DE L'INSPECTION. 

" " 

Observations. 

48 1 Docteur en droit ••.•. , .•••• 

-W I Ancien chef de bureau à l'ad­ 
ministration communale de 
Bruxelles; ancien capitaine 
d'artillerie de la garde civi­ 
que de la même ville, dé­ 
coré de la Croix de for et 
chevalier <le I'Ordre de 
Léopold. 

46 1 Directeur rl'un pensionnat à 
Ledebergh. 

49 1 Instituteur en chef à l'école 
primaire de la maison de 
réclusion Je Vilvorde. 

48 1 Docteur en droit.juge de paix 
du canton de Diest et mem­ 
bre du bureau administra­ 
tif de l'école moyenne. 

l) 

n 

)) 

(14) Le nombre de ces canions 
n été réduit à deux. - Voir le 
tableau annexé à ln loi du 8 mni 
1847. (A/onieeur du li mni 1847, 
no 131.) 

.{.6 1 Docteur en droit et en philo- Décédé le 23 nov. 181.iO. 1251 Candidat en médecine •. • 1 (b) Lo tableau joint tl ln toi du 
sophie et lettres; professeur - Le Sr Van Diest, Da- 8 moi 1847 n r~uni les deux 
<le rhétorique au collége de vid, fils, a été chargé cantons de Louvain en un seul. 
la Haute-Colline à Louvain, provisoirement de rem- 
et membre du conseil com- plir les fonctions d'in- 
munal de celle ville. spectcur du (i, ressort, 

en remplacement de son 
père, le H déc. 18~0. 

,iO I Bourgmestre de la commune Décédé le Hi juin 18:il .-1 
)l 1 " 1 (c) Conformémcnton mème 10- 

de V isseuneken ; président Le Sr Van Diest, déjà blenu, Tirlemont ne forme plus 
du conseil du 10° district chargé de l'inspection qu'un seul canton. 

agricole, cx-lieulcnant-co- du 6° ressort; !! été dé- 
loncl de la garde civique de signé, le 3 avril 18;i2, 
la légion cantonale de Glab- pour remplir aussi pro- 
beek. visoircmcnt les fonc- 

lions d'inspecteur du 
7• ressort, en rcmpla- 
cernent du Sr 'I'hiriou. 

~l I Docteur en droit, ancien pro- n » • 1 (~ Lo lo! MOm,r '8'7 o •· 
fesseur de rhétorique. doit les deux cantons de N ivclles 

à un seul canton. 

59 1 Docteur en droit et juge de )) )) » 

paix du canton de Genappe. 

" 1 Docteur endroit et professeur Démissionnaire.-Lc S• de 4l Professeur de calcul men- 
de pratique administrative M.euldcr, Louis, a été tal , ancien chef d'in- 
à l'école normale de l'Etat, chargé de remplir pro- stitution , 
à Nivelles. visoirernent les fonc- 

tions d'inspecteur du 
10c ressort, le -18 jan- 
vier 1851, 
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PROVINCE DE. 

i,.i 
0: DATE RESSORTS. Q 
0: NOMS 0 
i:: :OE L1Al\llÊTÉ - 
<î) - 
0 ui ,,; 
0: DES INSPECTEURS. DE rJ) •• 

~ o; DÉSIGNATlON i,lZ 
ç,;O 

" a; "' e~ ;:, .. ~ ~ DES CANTONS DE JUSTICE DE PAIX 
;,,. NOIIIINATIOI'(. ,., .. 

5 C: qui composent choque ressort. O<> 
z en z"' - "' 

L ., 3. "' 4. "' - 
1 Brans, Jean .... , ................... 

(a) 
20 mai 1846. 1 Les cinq cantons de Bruges et le canton (j 

d'Ostende. 

2 Les deux cantons de Thourout , les 
(li) 

'l'anghc, Charles Louis .............. Id. 2 6 
cantons d'Ardoye, de Ghistelles, de 
lluysselede et de Thielt. 

3 De Bedts .......................... Les quatre cantons de Courtrai .••... 
(c) 

Id. 5 5 

4 Yanstcenkistc , Jean ..........•.... , Id. 4 Les cantons d' Ingelmunster, de l\renin, 6 
de Meulebeke, de Moorseele, d'Oost- 
roosebeke et de Roulers. 

' ri Valckc, François . ..•.... , .•........ Id. ti Les cantons de Furnes et!d'Haringhe .• 2 

li Verwilghrn , Ilobert . ...... , ........ Id. 6 Les cantons de Dixmude et de Nieu- 2 
port. 

7 Coclenhier, François .........•...... Id. 7 Les deux cantons d'Ypres, les cantons 
(d) 
4 

de Poperinghe et d'Elverdingbe. 

8 Vuylstckc, Hyacinthe ........•...... Id. 8 Les cantons de Wervicq, de .l\Icssines, 4 
de Passchendaele-et de Hooglede. 

!) Renier, Pierre Jean ...• , ......••.... Id. 9 Le quatrième canton de Courtrai, les 5 
cantons d'Harlebeke et d'Avelghem. 

1 



( 21 ) [ N" 2o4. 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

- 
Cl) INSPECTEURS NOUVEAUX 
.::::. 
;:;,- FONCTIONS, PROFESSIONS, 

mcntlonnës 
~~ MUTATIONS SURVENUES A LA 7• COLONNE, •... - u., 

QUALITÉS OU TITRES, ,,,~ 8. c..--" r.n e pendant 
·~ - Observations. 

:;:.g 
- 

DES INSPl!CTEUAS CANTONAUX ,..; 
rr., 'O ,.,, Fonctions, professions, etc., 00 ~- en dehors ~~ o"' ]a période triennale. :, '-'~ en dehors 
W" DE L'INSPECTION. <'O 
'-' ...• 

DE L'INSPECTION, < "" :::J 
5. 6. 7. "' 

::ia Instituteur en chef, directeur • ,, » Nota.En 1852, le Sr Brans nynnt 
obtenu ln démission honorable 

de l'école ~rimaire supé- de ses fonctions, le Sr Tonghc 
rieure du Gouvernement, o été chargé provisoirement de 

à Bruges. 
l'inspection du Jer ressort con- 
jointcment avec le 2•. Le SrTan- 
ghc o été, en mémo temps, dé- 
chargé de l'inspection du 6• 
ressort et le Sr Monthayc, iosti- 

42 Ancien directeur de pension- .,, Il 
tuteur communal à Alveringhem, 

• a été nommé, à titre provisoire, 
nat. aux fonctions d'inspecteur de ce 

ressort, 
(a) La loi du 8 moi 1847 n ré- 

duit à trois le nombre des con- 
Ions dont se compose ln ville de 
Bruges. 

(bJ Lo ville de Thouroul ne 
forme plus, depuis 1842, qu'un 

32 • )) " " seul cnnton de justice de !,oix. 
(c) Lo même loi o ri! ult à 

trois le nombre des contons dont 
se compose lo ville de Courtrai. 

60 Ancien professeur •••....•• • ., » 

39 Substitut du procureur du roi ~ Il " 
près le tribunal de première 
instance à Furnes. 

D Juge de paix .. , .• , •.....•• Démissionné sur sa de- )) • 
mande, le 16 août 180!, 
et remplacé provisoire- 
ment bar le Sr 'fanghe, 
déjà c argé de l'inspec- 
tion du 2• ressort. 

44 Ancien professeur .•.•..•• , • D )) (d) On voit, por Je tablcnu 
annexé à lo loi du 8 mai ISH, 
que le canton d'Elvcrdinghc est 
r<!uni 3U 2• canton d'Ypres, qui 
conserve son ancienne dénoml- 
notion. 

44- Id .••••.. , ••••....••. " D " 

06 Echevin de la commune de • )) » 
Deerlyck et membre de plu- 
sieurs sociétés savantes, 
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PROVINCE DE 

.,, 
0 a: 

"µJ 

r'. 

1. 1 

Noms 
DES INSPECTEURS. 

'.!. 

--~·- 

DATE RESSORTI. 

DE L'.ll.RJ\ÈTÉ 
1 

o• 1 (F) 

,,; 
DÉSIGNATION <,;iZ C a:: 0 

"' ~ .. 
•<,J DES CANTONS DE JUSTICE DE l'AIX ::a z: 

NOMINATION. 1 :;. oj 
0 qui composent chaque ressort. z.., ;,,: 

3. 1 4. l'l 

1 1 Ghysclinck, Ch. Louis .....•.......•. 1 20 juillet -1847. 

1:2 \ Tr11b.,1·t, Pierre •...•...•........... 1 Id. 

tJ I Dauwc, Charles Hyacinthe .•......... 1 24 décembre 181-7. 

1 \ Les deux cantons de la ville d'Alost ••• 
(a) 
2 

::! 1 Bcrncol, Charles ................... 2 Le., deux cantonsd'Audcnarde et celui 1 
(b) 

f:j sq1lcn,J,rc 1~46. 5 
de Ilcnaix . 

3 llcnoz, Joseph César ................ [1I. ;; Le canton de Beveren et celui deTamise. 2 

41 De Praetcrc, Fra11~oi-; .............•. Id. 4 Les contons de Deynze, de Nazareth 1 5 
et de Cruyshaulcm. 

a De Iloon, Josse Fr ançnis .....•.....• Id. a Les cantons d'Assencdc, de Capryck 5 
et d'Eecloo. 

ü I Soudan, Emmanuel ........•......•• Id. 6 Les quatre cantons de Gaud, •.•••..• 
(d) 
4 

7 1 De Portcmont, Auguste .........•...• Id. 7 Le canton de Grammont et celui de 1 2 
Ninove. 

S 1 Vundcrmecrseh , Polydore Charles ..•. 1 2!) mai tSiS. 1 8 1 Les cantons de Lokeren, de Loochristy 1 5 
et d'Evergem, 

!l 1 \'au Canc,.;hcm, Lé011 Amand ........ 1 1 ;; si-ptcmhre 1846. 1 !) j Le canton de lloercbcke-Sainte-Marie 1 2 
et celui de Nederbrakel. 

1ll I Kurvyn , Paul •••..••..•.••..•...... , Iù. 

1 

10 1 Les cantons de Nevele , de Sornergem 1 5 
et de Wacrschoot. 

11 1 De lll'ck , François ......•........... Id. II Le canton de Souegcrn el celui d'Her- 2 
zcle. 

12 1 Le canton de St-:.'licolas et celui de St­ 
Gilles-Waes. 

13 1 Les cantons de Termonde, de Hamme 
et de Zele. 

2 

5 

U. 1 Della!, Pierre •.•.••.•.............. 1 ta septcmbrc f Siû. 14 1 Le canton de Wetteren et celui ù'Oos­ 
terzccle. 

2 
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FLANDRE ORIENT ALE. 

,,; INSPECTEURS NOUVEAUX i::. 
mentionnés ;:,- FONCTIONS, PROFESSIONS, ~IUTATIONS SURVENUES A LA 7• COLONNE. 

:;J~ 
E-<- 

s. ~E QUUITtS OU TITRES, ,,_.., 
pendant :ne 

"'" DES INSPECTEURS CANTONAUX ,,, Fonctions, professions, ete., 
-~ 

00 
U)"CI 

i::."'. C<l- en dehors la période triennale. '-'~ en dehors 
Q"' 

<:-o ta; DE L'INSPECTION. 
;;; DE L1JNSPECTION. " <Il 

" 7. " 5. 6. -· 
,­ 
i].) 

se 

58 

64- 

tlt 

36 

59 

4G 

Candidat en droit, ancien pro­ 
fesseur, ancien chef de di­ 
vision au gouvernement 
provincial, membre de la 
Société royale des Beaux­ 
Arts et de Littérature de 
Gand. 

Ancien chef d'institution, 

Receveur des contributions 
directes et receveur com­ 
munal à Beveren (c). 

Secrétaire-trésorier de la fa­ 
brique de l'église de Deynze. 

l\fédccin, bourgmestre de ln 
commune de Capryck et 
juge de paix du canton du 
même nom, 

Ancien professeur de rhéto­ 
rique et ancien directeur 
de pension. 

Docteur en droit, juge sup­ 
pléant de la justice de paix, 
conseiller communal à 
Grammont, membre de la 
Chambre des Représentants 

Docteur en droit, conserva­ 
teur des archives de l'Etat 
et de la province de la 
Flandre orientale, memhre 
de la commission provin­ 
ciale de statistique, membre 
de la Société des An tiquai­ 
res de France et de plu­ 
sieurs sociétés I i uéraires 
et scientifiques belges et 
étrangères. 

Conseiller communal, ancien 
professeur au peusionnat 
de Melle. 

Docteur en droit ..••••• , .•. 

Docteur en droit et juge de 
paix du canton de Sotte­ 
"em; il a du renoncer à ses 
Ponctions de conseiller pro­ 
vincial de la Flandre orien­ 
tale, pour cause d'incom­ 
palibi lité avec les fonctions 
de juge de paix. 

Ancien .chef d'institution à 
Belcele. 

Substitut du procureur du 
lloi à Termondc. 

Ancien professeur de rhéto . 
rigue et de lanî"ues; secré­ 
taire communa • 

)) 

• 1 • 

A partir de l 8;i2, le sieur 1 • 
Trubcrt, démissionnaire 
pour motifs de santé, a 
été remplacé provisoire- 
ment par le Sr Renoz, 
déjà chargé de l'inspec- 
tion du 5• ressort. 

Démissionnaire, le 9 jan- 1 5;j 
vier ·ISaO et remplacé, 
à titre provisoire, par 
le Sr Coryn, Henri. - 
Arrêté royal du 20 avril 
181,0. 

)) 1 )) 

Observations. 

)) 

» 

Avocat à Gand. 

( a) Lus deux cantons d'Alost 
n'en forment etus qu'un seul, en 
vertu de la 101 du 8 mai 1847. 

(6) Ln loi du 24 mai 1647 a ré­ 
duit les deux camons d'Audc­ 
nardo en un seul el même ean­ 
too. 

(c) Cumul autorisé por arrél~ 
mlnlstërlel. 

(d) Ln loi du 8 mni 1847 n re­ 
duit à deux le nombre des con­ 
tons dont se compose la ville de 
Gand. 



[ N• 2tJ& .. J ( 24 ) 

PROVINCE DE 

:.i DATE RESSORTS. 0:: 
0 
0:: NOMS 0 DE L'ARRÊTÉ A - - - ,,, ui 
0 

DE "' ... ,;, 
0:: DES INSPECTEURS. 05 DÉSIGNATION r,i iiO 
""" ""o -- 0::"' "' .. ;.., NO~! llliA TIO~. 

..,= ~ DES CANTONS DE JUSTICE DE PAIX ~"' "'< 7. ~ ::: qui composent chaque ressort Oc;> 
- •r, i1!: Ol ;,,; '-'l 

1. 2. 3. Q 4. Q 

1 Lepoivre, E. D ..................... f8 septembre 1846. 1 Le canton d'Ath et celui de Chièvres. 2 

2 Lecocq , Charles ...............•.... 18 juillet 1848. 2 Le canton de Binche et celui de Mcrbes• 2 
le-Château. 

3 Duvivier, Max .......•.............. 18 septembre -1846. 3 Le canton de Boussu, .••••••.•••••. 1 

4 Pcnninck, N ............•........•. Id. 4 Le canton de Celles et celui de Tem- 2 
pleuve. 

(a) 
5 Alvin, Auguste .....••.............. Id, ri Les deux cantons de Charleroi .•••••. 2 

6 Dcmarcst, G. J ..................... lù. 6 Le canton de Chimay ............... 1 

7 Fontainc,J. F ...................... Id. 7 Le canton de Flobecq et celui de Fras- 2 
nes, 

8 Imbert, P. J ...................•... Id. 8 Le canton d'Enghienetcelui de Lessines 2 

!) Dnwant, J .........•...........•... Id. 9 Le canton de Gosse! ies .•.........•.. t 

iO Dubois, Vincent. .•.••............•• Id. 10 Le canton de Lens, ..•••••.• , ...••• f 

11 Descamps , Turinf ..• , •..•...•. , .••. Id. 1t Le canton de Leuze et celui de Quévau- 2 
camps. 

(b) 
12 Herbaut, Alexandre ... , ......•...••• Id. 12 Les deux cantons de Mons. , .....••• 2 



( 2tl ) [ .N~ 2o4.] 

HAINAUT. 

5. 

FONCTIONS, J?ROFESSIONS, 

!!UALITÉS OU TITRES, 

DES INSPECTEURS CANTONAUX 

en dehors 

DE L'INSPECTION. 

6. 

~IUTATIONS SURVENUES 

pendant 

la période triennale. 

7. 

INSPECTEURS NOUVEAUX 
mentionnés 

A LA 7• COLONNE. 
8. 

~ 1 ./'--------~ 

~ ~ 1 Fonctions, professions, ete., 
~~ en dehors ..• 

"' " " 
DE L'INSPllCTION. 

Observations. 

)) 

54 

)) 

so 

)) 

)) 

a7 

)) 

t:i7 1 Ancien professeur, bourgmes­ 
tre de la commune de Lom­ 
bise. 

40 1 Notaire à Tournai ......•.. 

)) 

Docteur en droit, juge de paix 
à Chièvres et conseiller pro­ 
vincial. 

Avocat à Binche et capitaine 
de la garde civique. 

Licencié en philosophie et 
lettres, chef d'iustitution à 
l\lons. 

Secrétaire communal à Saint­ 
Sauveur. 

Principal du collège de Char­ 
leroy et professeur de rhé­ 
torique. 

Professeur nu collégo de Chi­ 
may. 

Ancien professeur, conseiller 
communal à Ellezelles. 

Commerçant, ancien profes­ 
seur, membre du bureau 
de bienfaisance à Enghien. 

Principal du collége de Mons. 

Démissionnaire, le 26 fé- .. 1 » 
vrier 18t!O et remplacé 
provisoirement par le 
Sr Dubois, déjà cbnrg~ 
de l'inspection du 10• 
ressort. 

n I e 

Démissionnaire. - Le Sr 1 4a 
de Patoul, inspecteur 
du 15• ressort, a été 
chargé de faire provi­ 
soiremen t le service du 
3• ressort, en rem place- 
ment du Sr Duvivier. 

» 1 J) 

Démissionnaire, pnr suite 
de sa nomination aux 
fonctions de préfet des 
études à l'athénée roynl 
de Tournai.-1\crnplacé 
provisoirement, à par­ 
tir de Hltl2, par le sieur 
Lecocq, Charles, déjà 
chargé de l'inspection 
du 2" ressort. 

Démissionnaire, par suite 
de sa nomination de 
professeur à l'athénée 
royal ù'An1·ers.-Uem­ 
placé provisoirement, à 
partir du 1•r janvier 
18tl2, par le Sr Hecq, 
déjà chargé de l'inspec­ 
tion du ·I 7• ressort. 

Démissionnaire. - Rem­ 
placé provisoirement, 
le 6 juillet 184!:), par le 
Sr Descamps, Henri. 

)) 

" 

)) 

Décédé. - Remplacé pro- 1 34 
visoirement, à partir de 
18:S2, par le S• Dawant, 
lllaximilien, son fils. 

48 

)) 

Docteur en droit, ancien 
bourgmestre de Quévy­ 
le-Petit, membre du con­ 
seil de fabrique de l'é­ 
\\lise de Sainte-Waudru, 
a :\Ions. 

» 

Commissaire - voyer du 
canton de Seneffe. 

Candidat en philosophie 
et [ettres , professeur à 
l'athénée royal dellfons. 

(a) D'après le tableau joint :1 
la loi du 8 mni 1847, lo ville dr. 
Chorlcroy ne forme plus qu'un 
seul eanion de justice de paix. 

(b) Lo ville de nions ne forme 
plus qu'on seul canton de justice 
de paix. (Loi du 8 mai 1~47 .) 
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PROVINCE DE 

' 

~ 
a: DATE RESSORTS. Q 
a: NOMS 0 

DE L'ARRÊTÉ 0 -- ,,, ,;, 
0 rr: ~ 

û, 
a: DES I~SPECTEURS. DE DÉSIGNATION ~2; 
'l<l Oo i:::: 0 
:.? =-"' i:::I !,, 
;;; ~~ DES CANTONS DE JUSTICE DE RAIX _;,: 

NOMINATION. - C<l ""' < ;,; ""'"' 0 '-' ;::, "' qui composent chaque ressort. 
z"' z"' 

1. 2. 3. Q 4. Q 

- 
13 Dt> Patoul , Xavier .................. 18 septembre 1846. i5 Le canton de Pâturages et celui de Dour. 2 

14 Paillot, Hippolyte .................. Id. 14 Le canton de Peruwelz et celui d' An- 2 
toing. 

Hi Deschnrnps , Joseph ................. I <l. Hi Le canton de Seneffe et celui de Fon- 2 
taine-l'Evêque. 

16 Simon, Louis ....................... Id. 16 Le canton de Soignies et celui du Rœulx 2 

17 Jacquos, August« ............•...... Id. 17 Le canton de Thuin et celui de Benn- 2 
mont. 

18 Lcschevin , Henri ..•.. , . , .......... , 
(a) 

Id. 18 Les deux cantons de Tournai .•.•.... 2 



( 27 ) 

HAINAUT (suite). 

uî INSPECTEURS NOUVEAUX 
i::::. ::,- FONCTIONS, PROFESSIONS, mentionnés 
Ol 'n •. :e ~IUTATIONS SURVENUES A LA 7• COLONNE. c.,., QUALITtS OU TITRES, <al •• 8. Q, ,.Q 
(/)a pendant - Obse1·vati'ons. Z<> DES INSPECTEURS CANTONAUX -.g ... 
(/)'tl "' Fonlltions, professions, etc., <al ••• en dehors ~ 
A"" la période triennale. ~- 
r.i§ c:," en dehors 
t!) DE L'INSPECTION. --i.::l 
~ ;;; DE L'INSPECTION, ,. 
5, 6. 7. " 

45 Docteur en droit • ancien )) Il .,, 
bourgmestre de Quévy-le- 
Petit, membre du conseil 
de fabrique de l'église de 
Suinte- \V audru, à hions. 

55 Avocat, cultivateur et bourg- ~- )) " 
mestre de la commune de 
Roucourt. 

77 Ancien chef d'institution ...• » • ,. 

4~ Juge de paix au Rœulx, pré- • )) ,, 
sident du comité de patro- 
nage des condamnés libé- 
rés, membre du bureau 
administratif de l'école 
moyenne, président du con- 
seil administratif des hos- 
pices civils et du conseil 
de fabrique de l'église du 
Ilœulx, 

)) Greffier de la justice de poix Le19juin 18lil, le Sr Hecq 56 Ancien professeur, gref- 
du canton de Beaumont, a été adjoint provisoire- fier de la justice de paix 
ancien instituteur. ment au sieur Jacques, à Thuin. 

pour desservir l'i nspec- 
torat du 17• ressort. - 
Le sieur Jac~ues étant 
décédé en 185·, le sieur 
Hecq a été chargé des 
fonctions d'inspecteur 
provisoire. 

52 Docteur en philosophie et let- )) )) • (11) Ln loi du 8 mai 18/i7 a r~- 
tres, ancien professeur. duit â un seul le nombre de! 

cantons de la ville de Tournai. 

' 
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PROVINCE 

~ 
DATE 0:: RESSORTS. Q 

r:: NOMS 0 
DE L'ARR i:TÉ Q ,_ - 'F, ,,; C .,; 0:: DES INSPECTEURS. DH en i- 

DESIGNATION ~ je: •:.J 05 r:: 0 ::;; i:r:: ,. 
DES CANTONS DE JUSTICE DE l'AIX =~ ~ NOMINATION, =~ -= < .-: Co 

~.:i qui composent chaque ressort. ;,:; "" 
). 2, 3, A 4, A 

1 Gill cl, J. G ..• , .....••.......•..... 25 septembre 1846. l Le canton d'Aube] .•... , ......•.••. 1 

2 Ilanwcz, L. J ...•.•••.... , ...•..... Id. 2 Le canton d 'Avcnne et celui de Héron. 2 

:ï l\lertens, Il .•.•........•. , , .•...... Id, 5 Le canton de Dalhem et celui de Fléron. 2 

4 Fabl'i, E. . . . . . . . . . . . . . . . . . ... , ... Id. 4 Le canton de Ferrières et celui de Nan- ~ 
drin. 

,, 
Lèlic, J .......•........ , ....•.... , Id. 

,, 
Le canton de Herve •.• , , ....••..•.. t ,J [) 

li Bouflleuc, C. . . . . . . . . . . . . . . , ...... Id. (j Les cantons de llollognc-nux-Pierres, 5 
de Fexhe-Iez-Slins et de Seraing •••.. 

7 f.ollard, E. . J .......... , ......... , . Id. 7 Le canton de Huy et celui de Jehay- 2 
Ilodcgnéc. 

8 Dubois, J. E ....................... r:i novembre 1846. 8 Le canton de Landen .. , ..••••.. , , .. 1 

Lemoinc, P. J. (a), .• , ....... , ..•... 23 septembre 1846. 9 Les quatre cantons de la ville de Liége. 
(b) 

!) 4 

Hl Thisquen, G, .......... , ........... Id. 10 Le canton de Limbourg ... , ... , ..... l 

11 N issen, J. N . , ............ , .. , ..... Id. 11 Le canton de Louvegnoz et cclui de Spa. 2 

f2 Mnssangc, F. D. D ...•....... , .•.. ,. Id. 12 Le canton de Stavelot. .. , ••••.••. , . 1 

13 Lambiner, J .... , ......... , ........ Id. f3 Le canton de Verviers ....•..••.•... 1 

14 Dirick, N. J •...... , ...... , .... , , .. Id. 14 Le canton de Waremme .••.••.•••.. 1 
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DE LIÉGE. 

v5 
i::::. 
r;;:2 F0NCTlONS, PROFESSIONS, ,.. ... 
~] QU ALITÉS OU TITRES, 
'f. Â 
::;: ~ 'DES INSPECl'EURS CANTONAtlX 
·n 'O 
~;,; en dehors 

:, ;3 = DE L'INSPECTION. 
< 
5. 6. 

MUTATlONS SURVENUES 

INSPECTEURS NOUVEAUX 
mentionnés 

A LA 7• COLONNE. 
s. 

pendant - ...... 

la période triennale. 
"' Fontlions, pl'ofessions, etc., ,X, 

~"". t!)~ 
<"Cl en dehors ..• 

"' Dll L'INSPECTION, 
7. 1 

:, 
Q 

Observations. 

42 

52 

42 

J) 

52 

41 

44 

42 

45 

Docteur en médecine à Aubel. 

Ancien professeur au collége 
de Huy. 

Avocat et bours_meslre de la 
commune de Sény. 

Avocat à Herve .•......•.•• 

Ancien instituteur ......•.. 

Ancien instituteur à Saint­ 
Heorges. 

Notaire et bourgmestre à Ra­ 
cour. 

Docteur en philosophie et let­ 
tres, professeur au collége 
de Liége. 

Juge de paix à Limbourg .•. 

Instituteur en chef à l'école 
primaire de Dison. 

>) 

Professeur à l'école indus­ 
trielle et commerciale de 
Verviers. 

Candidat notaire .•.....••.. 

l) 

)) 

Décédé en septembre 18;:it 
et remplacé provisoire­ 
ment, le o janvieri8ti2, 
par le Sr Dirick , déjà 
mspccteur pour le 140 
ressort. 

» 

Décédé et remplacé pro­ 
visoirement, le 4, février 
181!0, par le Sr Lambi­ 
net, déjà chargé de l'in­ 
spection du 13• ressort. 

)) 

Une maladie nerveuse 
ayant empêché le Sr 
Collnrd de remplir ses 
fonctions, les Sra Dirick, 
inspecteur du 14° res­ 
sort, et Ranwcz, inspec­ 
teur du 2° ressort, ont 
été chargés de le rem­ 
placer provisoirement, 
le premier dans le can­ 
ton de Jchay-Ilodeguéc, 
le second dans celui de 
Huy. 

" 

» 

" 

" 

» J) 

" 

>) J) 

» )) 

)) 

)) » 

)) 

" 

" 

" 

)) 

1) 

» 

(a)En1852,lcS• Lemoln~,ay:inl 
été nommé professeur à l'athénée 
do Namur-, n été dëehargé de SM 
fonctions d'inspecteur cantonnl 
de l'enseignement primaire. 

(h) La loi du 8 mal 1847 a ré­ 
duit à deux les quatre cantons 
de la ville de Liëge. 
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PROVINCE DE 

t.:.: 
DATE ~ RESSORTS. 

0 NOMS DE L'ARRÊTÉ i:: ~ 
r, ---..· 
0 .;, .;, a: DES INSPECTEURS. DE sr: ••• 
·:.i 0"" DÉSIGNATION ~z 

a:~ c,::0 ,. ~ ... :.., 
NO~JINATION, ·~ ~ DES CANTONS DE JUSTICE DE PAIX -"' ;,- ,c;< 5= qui composent chaque ressort. oo 

;t: ~ ~ Ol 
1. 2. 3. ;::, 4. A 

J Swaans, Jean Gu illaurne .....•....... 12 septembre '1846. i Les cantons de Hasselt, de Herck-la- 5 
Ville et de Beeringeu. 

i Portrnans , Jean Ignace Charles •...... Id. 2 Les can tons de St-Trond et de Looz ..• 2 

::; Cartcnstat, lien ri Arnold ............ Id. 5 Les cantons de Tongres, de l\leehelen 5 
et de .l\lacseyck. 

1- Wadeleux, Philippe Alexandre ....•.. Id. 4. Les cantons de Brée, de Peer et d'Ache!. 5 

;j Gielen, llcnri André Mathieu ......... Id. t• Les cantons de Bilsen el de Sichen- 2 ,J 
Sussen-Bolré. 

' 



( 51 ) [ N" 2tl4.] 

LIMBOURG. 

rn 
1 INSPECTEURS NOUVEAUX ~ . ::;,- 

~~ FONCTIONS, PROFESSIONS, l\lUTATI0NS SURVENUES 
mentionnés 

(..l., ~ A LA 7• COL0'iNE. 
J:::l •• QUALITÉS OU TITRES, ,:..c 8. rnS 

pendant z C, 
DES JNSPllCTEVRS CANTONAUX - - - Observations. -.g ..; 

(J)"O "' Fonotions, professions, etc., J:::l- en dehors ~ i::I"'-' la période triennale. f:il• 
r:J; DE L'INSPECTION. c~ en dehors 
t!) <lj"d 
<. ..• 

ns L 'INSPllOTION, "' :l 
5. 6. 7. " 

49 Ancien instituteur .......•. )) \) )) 

42 Docteur en droit,juge de paix )) \) u 
du canton de Saint-Trend. 

)) Docteur en droit et juge de Démissionnaire. - Rem- )) » 
paix du canton de Sichen- placé provisoirement , 
Sussen-Bolré, le 28 mai 1849, par le 

S1' Swaans, déjà inspec- 
teur du 1er ressort. 

44 Notaire à Brée, membre du Il » 1 )) 

conseil communal et du 
bureau de bienfaisance. 

» Jufie de paix du canton de Démissionnaire. - Rem- • l) 

il sen. tacé provisoirement , 
e 51 mai t850, par le 
Sr Wadeleux, déja char- 
gé de l'inspection du 4c 
ressort, 
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PROVINCE DE 

:.: 
::;; DATE RESSORTS. c:: 
"' NOMS 0 

DE L'Ail.l\E'l'É - 
·r. , 

0 .; .; 
DES Jl\SPECTEURS. •• °Î) ••• 

DÉSIGNATION "";,,; ~.,, o= o;:O 

E c:: ~ "' ... •t:J V> DES CANT01'1S DE JUSTICE DE PAIX - ;,,; 
~0,l!lN,\TIOI\°, - .., .•...• "· :::= qui eomposent choque ressort. 0"' 

~~ ;,:; "' 
1. 2. 3. Q 4. "' 

·I llcdi11g, Jea11 Louis ................. ~2 novembre 1846. t Le canton d'Arlon .......•.......•• 1 

t Jllatlicli11, l'hilippc Joseph ... ,. .. . .. Id . 2 Les cantons de Bastogne et de Sibret •.• 2 

:5 \'<•l'd!Joi,, Alcxuurh-e •.......•.•.... , lJ. 5 Le canton de Bouillon ..••..•••..... 1 

4 l'llcrseh, Louis Pic Alexis Victor ...... Id. 4 Le canton de Durbuy .•••.......••. i 

:-1 Alexnnrlre , Mal'cellin .•.•............ Id. a Le canton d'Erezée ................ i 

li T'edcsco-Blurn, Louis Charles Antoine .. Id. 6 Le canton d'Etalle ....••.•..•••.••. t 

7 Lcngcl', Jean Siméon ...........•.... Id. 7 Le canton de Fauvillers ..........•.. 1 

8 Cuvelier, Robert Ernest. .•....••...• Id. 8 Le canton de Florenville .•••.•••••.• 1 

9 Larnbin , Jean Pierre ••........•..... Id. 9 Le canton de Houffalize •••.....•..•. t 

10 Deleuze, Constantin ...•......••.... Id. 10 Le canton de Laroche ..••.....••••• i 

11 Geu bel, J eau-Bnptistc ........•..•... lù. H Le canton de l.Uarcbc et celui de Nas- 2 
sogue. 

12 .Masius, Voltaire ••••.........••..... Id. 12 Le canton de l\fessancy •••...••..•.• t 

15 l\Iüllcr, Bernard .•..... , ....••....•• Id. 15 Le canton de Neufchâteau ...•..••••• i 

14 Castillon, Pierre Victor Adolphe .••..• Id. f4 Le canton de Paliseul , ••.•..••.••.. 1 

1 
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LUXEMBOURG. 
:t:: r;.J __ s;. :c:;_: -·---"""-~----'--'-=--·•·-'·~- ·- --·-=- --- ~---==---z1 

ô. 

FONCTIONS, PHOFESSIONS, 

QUALITÉS OU TITRES, 

DE$ INSPECFEURS CA:STOl'iAVX 

.-n dehors 

DE L"INSPEC1'ION • 

ti. 

,IL TATIO:-iS SlH\"ENl"ES 

jJCllÙUnL 

la piriode triennale. 

,. 

INSPECTEUHS NOUVEAUX 
menrlounés 

A LA 7< COLOl\!'iE. 
ti. 

~~ 
Fondions, 11rofossion8, etc., 

tri tldwr~ 

,. , Docteur en médeeine et en I Décède. - Remplacé pro- 1 • 1 
chirurgie. visoiremeut, par arrêté 

ruyul du 7 auût !SiiO, 
par le Sr Tedeseo-Blum, 
déjà chargé de l'inspec- 
uou du 66 ressort, 

W 1 Juge tic paix . . . . . . . . . . . . . . 1 1 >) 1 

·• 1 Professeur au collége Je I Démissionnaire. - Rem- 1 " 1 " Bouillon. place provisoirement , 
par urrêté royal du 0 
août ·I StiO , par le Sr 
Poucelet; déjù. délégué 
pour les cantons de Pali- 
seul et de Wellin. 

32 Avocat-avoue. conseiller pro- 1 • 1 1) 1 •J 

vincial. 

43 ,, 1 li/ 

1 

1) 1 

47 Docteur en médccme ....... • • 1 )) 

4:i Négociant ................ 1 ·' 1 1) 1 • 

40 Docteur en médecine ....... )) 1 l) 1 )\ 

" 1 Notaire ....... • • • • • • • • • · • Démissionnaire. - Rem- t ~ 1 
pincé ,Ürovisoirement , 
en 18 9, par le Sr De 
Liége, déjà inspecteur 
du 16• ressort. 

" 1 1 Démissionnaire. - Rem- 1 ,, 1 , 
pincé provisoirement , 
en 1X49 , pnr le sieur 
Alexandre, Mjà inspec- 
tcnr d n ü• ressort. 

"') Juge d'Instruction ........• 1 1 )) 1 ··- n 

4'.! Docteur en médecine, eu chi- 1 " 1 • 1 
mrgir , etc. 

4:i I Directeur de l'école moyenne 1 • 1 n 1 . 
de Neufchâteau, 

" 1 Bourgmestre et notaire ù Pa- l Démissionnaire. - Rem-1 51 1 Conseil! cr provincial. 
liseul, pincé provisoirement , 

en lU!), par le Sr Pon- 
celer, Eugène Alphonse 
Joseph , ancien profès- 
seur ou collége de Bou il- 
Ion, 
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PROVINCE DE 

l,,i 
DATE C: RESSORTS. Q 

C: Noms 0 
DE L'ARRÈTÉ Q 

•✓, - 
0 .;, .,; c:: DES IXSPECTEURS. De r,; !:: DÉSIGNATION ~;,: ~~ Co a: 0 ::,; :::; •n Cil:;; :::, "".IJ ;n DES CANTONS DE JUSTlCE DE PAIX ;r, IIOMINATION. - "' ~ ... ~= qui composent choque ressort. 0 O , :;:;; •.n lie;r,J .-; "' 
l. :.!. 3. A 4. Q - 

1 

' 
i" 1 L p· 22 novembre 1840. t5 Les cantons de St-Hubert et de Wel- 2 a : cquy, ierre ....................• 

lin. i 
1 

1 
1 

' 

1 

1 

' 

1 

i 
1 

i 
1 

i 
1 
' 1 16 De Liége , Jean Jacques ..........• , •• Id. 16 Le canton til! Vielsalm.. •.• ,., •.••• 

17 llollcnfcl Iz , Aloys .......•........•• 23 décembre 18~8. 17 Le canton de Virton .....••. , ..•... 1 

1 
1 

1 

: 
1 



( 3?i ) 

LUXEMBOURG (suite). 

•n INSPECTEURS NOUVEAUX c::. 
;;;:,- FONCTIONS, -PRO!i'ESSIONS, mentionnés c,.:tO MUTATIONS SURVENUES •.. ~ A LA 7• COLONNE. '-'" OU ALITÉS OU TITRES, "',_ 8 . c.-" ·ne - . __ , __ _..... 
z<> pendant ' Obse1·l·ati'ons. --t DES INSPECTEURS CANTONAUX 
C/).., .,, Fenctiqns, 11rofe~sions, ete., [a;J.-< en dehors ~ Q°' la période triennale. r:ü" ::1 c.!:·;.i en dehors [aJ" DE L'INSPECTION, <"" t:> 
< ... 

DE L 'INSJ>EC'J'ION, "" ::1 
5. 6. 7 " - .... 

» Notaire ............•....•. Décedé le 6 août {848. - 5{ Le Sr Mouzon était insti- 
L'inspection du canton tuteur en chef à l'école 
de St-Hubert a été con- communale de St-Hu- 
fiée provisoirement, en bert. - l\f. Levieux est 
1849, au Sr l\fouzon, instituteur pensionné. 
François Auguste; les 
fonctions d'ins{vcteur 
du canton de ellin, 
ont aussi été confiées 
provisoirement , à la 
même époque, au Sr 
Poncelet, déjà délégué 
dans le ressort <le Pali- 
seul. 

Le Sr Jllouzon ayant été 
nommé directeur de l'é- 
cole moyenne de Braine- 
le-Comte, a été déchar- 
gé des fonctions d'in- 
specteur du canton de 
Saint - Hubert et rem- 
placé f rovisoirernent , 
en 18!':l , par le Sr Le- 
vieux, ex - instituteur 
communal à llfuno. 

46 Docteur en médecine .•..••. 1) l) " 

1) Docteur en médecine, en chi- )) )) • 
rurgie, etc., membre de ln 
commission médicale pro- 
vinciale et échevin de la 
ville de Virton. 



[ ~• :2M. J ( 36) 1 
PROVINCE; 

Il DATE 1 RE§§OG.TS, 
NOMS DE L'All.RÊTÉ -- 

.~ 1 1 . .,; - DES l~SPECTEURS. bE (/) ... 
DÉSIGNATION 1.:iZ 

Ei c; o:;::::, o:;"' 
DES CANTONS DE JUSTICE DE PAIX 

~ •... 
:\OMl:'l'ATIO:',, 

'"t.l rJl - z; "' ~ < "'· ~ C: qui composent chaque ressort. 0"' ~~ 7- w .::, 
1. 1 2 1 ~- 1 "' 4. 

.) 

Dt, '.11011:-;1·, Louis , . 

Fallu11, Jcau-Bnp tisto ,, . 

., t Collt'l, Frétlérir. .................. 1!j septembre tS{.ü. 1 3 1 Le canton de Namur-nord .•......•.. 1 1 

.I J Tonglct, Pierre .................... Id. 1 ,!. 1 Le canton de Namur-suù., ....•.... 1 l 

:; 1 . . . . • ) 9 "'""" ""· 1 
p 1 Le canton de Gembloux ••......•... 1 1 ;J 

li \ Bribosia, Felix. • • . . . . • • • • . . . . . . • • . . 1ti septembre t846. 1 
6 1 Le canton de Fosses ...........•..•. 1 1 

7 Bi-rtrnnd, Xa\'ier Joseph .........•. 1 Id. 1 7 1 Le canton de Walcourt •••.......••. 1 1 

: \ '"'' • Célesti" . . . , .• · l Id. 1 8 1 Le canton de Philippeville ......... , 1 1 

Ici. 1 9 1 Le cnuton de Couvin ...........••.. 1 1 

to 1 \Vau lier, Pierre .................... 1 Id. 1 w 1 Le canton de Florennes •.•....•..... 1 1 

Il 

12 

·13 

Gillain, Alexnud rt- ..............•.•. 

Sovet, Auguste . 

Crépin, Joseph . 

Poncelet, Jean-Huplislc , ..••.. 

Schlogcl,Xavirr , ...•.•.• 

Hi septembre 1846. 

7 juHet 1847. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

2 

H 

t2 

15 

14 

Le canton d'Anùennc ..•..... , ..•. , 

Le canton d'Eghezée ....•..•....... 

Le canton de Dinant ..••• , .•.•.•... 

Le canton de Beauraing .•......•• , . 

Le canton de Rochefort •........••. , 

Le canton de Gedinne .•. , . , ••..•••• 

Le canton de Ciney. , .• , •• , , • , • , •. - . 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
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DE NAMUR. 

:: 
~~ FONCTIONS, 1'1\0FESSlONS, 
E-- ti QUALITÉS OU TITRES, 
cJ>S: 
:!; ~ DES 11'/SPECTEURS CANTONAUX 

"'"" â;; en dehors 
:, 

~ " DE L'INSPECTION. 
< 

MUTATIONS SURVENUES 

pendant 

la ~ériode Iriennale. 

INSPECTEURS NOUVEAUX 
mentionnés 

A l,A 7• COLONNE. 
8 . ....,__....._ _ 

Fonclio11s, professions, etc., 
en dehors 

ns L'INSPECTION, 

Obser·vati/Jns. 

5, 6. 7. " "' 

Ancien conseiller provincial, 
substitut du procureur du 
Roi à Namur. 

Docteur en droit à Namur .. 

.f-7 Commis-greffier (lu tribunal 

1 
de 1re instance à Namur, 

:iS Professeur à l'athénée royal 
de Namur. 

,·- Avocat à Namur ........... ao 

)) )) 

:;o Docteur en droit; juge de 
paix à '\Valcourt; ancien 
professeur à Dinant. 

ss I Ancien professeur, secrétaire 
communal à Yves. 

. 1 » 

Directeur de l'école moyenne 
de Philippeville. 

61 1 Docteur en médecine et bourg­ 
mestre de la commune de 
Ciney. 

Démissionnaire. - Rem­ 
placé provisoirement, 
par arrêté royal du 50 
juillet 18~0, par le Sr 
Collet, déjà inspecteur 
du 5• ressort. 

Décédé. - Remplacé pro­ 
visoirement, le 19 dé­ 
cembre 18ij0, par le S• 
Sacré, déjà inspecteur 
des 8• et ~• ressorts. 

!JI I Docteur en droit, juge de paix I n 
et conseiller communal à 
Dinant, 

42 1 Docteur en médecine et en 1 » 
chirurgie, membre corres- 
pondant de l'Académie 
royale de médecine. 

GO I Juge de paix à Rochefort. .. 1 " 

.f-6 1 Notaire à Gedinne ....•.... 1 Démissionnaire. - Rem­ 
placé le 28janvier 18?i0, 
par le Sr Sovet, déjà 
inspecteur du 12• res­ 
sort, 

1) 

l) 

l) 

>) 

l) 

)) 

)) 

)) 

)) (a) Par dëpèehe minisléricll,· 
du 12 décembre 1851, le sieur 
Sehlôgel o été autorisé , pour 
cause de maladie, à s'udjolndre, 
dans ses tournées d'inspection, 
son fils, Chnrles, avocat à Ciney. 

10 



z ~ t'" - .., '-r: c::; > 
•... ~ "' " § ::, ;.;- ë, 

~ 
:, 

~z = ;< '~ Ë- < ,--, 
;;:; c:: "' g- r., ;.; ~ ,., 

...., 
g°'î .., ~ ~ .., .., ~ ""0 ·~ 0 c:: ,., "' ;:' !~ 0 .., ::,c, 

cr, 0 0 c::, ~ •... ~i ~- " .., " c:: i;,;: 
c.. .., j~ ë.: - ••....... ,., 

~f 0 :z ,,. ➔ ;;; g 
ê' ~-1 :,, 

c-, 
-J ,. ,., ::. rn 

g_ r; V> 

0 f ~ Il -< 
1 1 1 

Chefs d'mstf unions primaires - ~ . 
"" " - . - . . . - - ou moy~nnl"s. 

00 1 - 1 '-l 1 - -~ . 1:..:) " 
, - - - Professeurs ou instituteurs. 

1 1 1 
Instituteur en chef dans une 

, - , . . . . . " .•. . mnison de réclusion. ~ 
1 1 1 

---- Seerétaire-trèserier ou mrimbre d'un bureau C':, 
c-, ~ - . . " . . - . . . admlnhtraur d'ocole mejenne. - "' 

1 1 - 1 
Docteurs en droit. ~ 

'"' - - ~ " . . - ~ " ,e,-. " 
ci,_ 

1 1 1 
Candidat en droit. ~ ,......_ . - " • . . . .•. . " • 

1 1 
- Doch ur en pl{ilosophic ~ C>t 

"'' '"' - 1 . . . . - . " . . cL lvures, "'- 00 
-;; 

1 1 1 
Candidat en philosophie ~· ..__, 

- ..c:, . . " . . - . " . . et lenres. t,::: 

1 1 1 
Candidat en médecine. 

C':, - - . . " . . . . - . ~ 
1 1 

- 1 
Docteurs en médecine. "' . - ·~ ~'? . - . - . . c,:, 

N; 

1 1 1 
- - <:,t . C.,J ' " - - Notaires. C • - . . . . :::s 

1 1 1 

C"> . - " " . - . " 
Candldat-notaire. - " . " ë· 

1 1 1 
Greffier de u-ihunal. :::i 

, - - " " " . " " • " 
c,:, 

1 1 1 Greffier de justice de puix. 
C , - . . 0 . - . . " . ~ 

_I ._ 1 1 
- ~ 

'l 'l '"' - , - ~ - " " . Avocats ou avoués. "'i 

1 " 1 - 1 . Juge. 
.g_ - . . . . . . . C':,· c,:, 

1 1 1 
Juges de p3ÏX nu suppléants. 

c,:, 
l-0 --, c;~ - - - ..•. - . " " , ~- C 

1 1 1 
~ 

·1-0 , 
"" - " " . . , - . . Substituts de procurt:11 rs du Roi. ,:,, 

1 1 1 
------ ,-Q . - . " . . . - . " " 

uceevcur ùc eonu-Ihurlons. .:: ~ 

1 1 1 
~ 

..•. " " " . " " " 
Archivisle . 8 

= , " l"i:> 

1 1 1 
Cber de bureau dans un gou- 

"'l 

• - " " " " . •c-.. 
" . - .. ,·erncment provinciol. .:) 

l 1 1 
l\lembrc d'une commission pro- ~- .... = " " . et: . " , . = . vincinle de stalistiqut> . ~ 

1 1 _I ~- 

•... 
..,, . 

"" 
. " " - ..•. " 

Secrétaires communaux . •... 
" N) c-:, c,., 
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inspecteurs cantonaux, en dehors de l'inspection, au 5-1 décembre 18tH. 

{ = 5 -~ ~ c.> in g 
-~ -~ ~ ~ X ~ "O ~ ; u ~ : 
te .'!?~ u ~ j ; ; ~ : ~ .g~ ~ " 1 es 5-- "'C >. :C, . C •t3 ..Q • ~ > tn,11, ,.. f.. 

E 1 ] !;.~ ~ Q ; -~ ai E ê -~ ~ i ~ ~ i~ -~ ~ 
; , g u ~ ; ë ::! ~~ ~ ~ ~ f ~ E :z ~ 5 = ~ ~ j • 
u ~ êa..:::~ ~ a·~ ~ s ~ ~ -=~ g (,) a·f e :: Observations. 
; § ~..! ;~ -~ C 'Q '~ t° ~ E Co) i : ~ =..g Q. •• A 
~ ~ ~ 8 ~ § .= ~ ~ :; ;: "'C g- "'Q 5. ~~ ~ Cil 
Cl) ë: '-:.; ~ = "Q ~ ·,:, 1 ;:J e=- Il) '"' "-à J5 a: 
ti ,i, ê -,:J E cj 2 = ~ .D ] Ë -~~ : ~ ·- ,:) e ..a -= o o I fi 8 e o ....• ô ~ :a ë 1 6 u u -~ ;, 0 .~~ i!. ~ ~ I ~ td ;a u ~ 

1 - 1 1 1 1 1 1 1 1 'I '1 
1 professeur est en même temps docteur 

en philosophie et lettres. 
1 docteur en médecine est en même 

tom~• bourgmestre, conseiller pro­ 
vineial et membre d'une sooit!lé sa- ' 1 vante. n I n I u I u I o n » n n u )) ., » 0 1 7 1 se~rétaire co1p.muno.l est en méme te,mps 
Juge de poix suppléant cl eonselller 
pro\'Încial. 

1 chef d'institution est en même temps 
échevin. 

j l docteuren médecine est en mémetemps 
1 bourgmestre et président d'un co- 

l miee agricole. 
1 (a) (a) 10 ressorts dont 

u I n 1 •• ! '1 1 n o n » 1l » u >> )) ,> 9 2 docteurs en droit sont en mémo temps ddeux, 1~ 6e ct1 le ?te, s_ont juges de paix; l'un d'eux {'St aussi esservis par c meme ms- 
membre d'un bureau administratif p~ctour · 

(b) 1 d'école moyenne. (b)_ 9 i·css_or\S : Je, cl 2• 
•.• réunis provisoiremont. 

'' 1 0 1 " 1 " 1 • 1 " 1 1 1 " 1 '' 1 ° 1 •> 1 " 1 n I n 1 ;) 1 8 1 échevin est membre de plusieurs soe ié- té& savantes. 

1 1 1 1 1 l candida; en droit ust membre d'une 
société savante. 

l receveur do conlribution est en mémc 
temps receveur communal. 

1 médecin est en même temps bcui-gmcs­ 
tru et juge do pnix. 

(c) l l docteur en droit est en mùmo temps 
Juge de paix. 

•I "1 •I •1 •1 •1 "I ''1 'l "I "I •1 •1 •12,15 lovocotcstcnmême_tcmpsjugodepnixl (c)l4rcssori.:a•ctll• 
1 

suppliant. conseiller communnl et réunis 
, membre de ln Chotnhro dos llrpré- · 
l I sentant! 

1 doeteur en droit est en même temps 
archiviste do l'ELol, ur-ehivlste pro­ 
vinein], membre d'une commiss lon 
provinciale de statisttque et de plu­ 
sieurs sociërës savantes . 

1 
I I juge de poix est en même temps peés i- 

\ 

dent de d ivcrses commissions do 
1 bicnfo.isanceetpr6sidcntd1un bureau 
1 ndministratif d école moyenne. 
1 (d) 1 docteur en 1roit car c!' même tc_mps 
J I I I I l I& mem~ro d un conseil de fabrique 1 (d) 18 ressort . 1., ,, 

" 1 u I n · n >J » n 1' d'église. • et )Oe réunis· 
5 

· ' a 
t avoe11t l.'St en mèmc temps eultlvute ur 3e et 13e, id. 

et bourgmestre. , Ge el. 17c id 
l commercent est en mcme temps mem- , · 

brc L1•ûn bureau de bicnfilisancc. 
\ I enndidnt en philosophie et lettres est 

en même temps professeur. 

(c) ~ 1 professeur est en même temps doc Leur , 
~ en pb ilosophie et lettres. (e, 14 resso~ts: Je et 14, 

n I n I n l » n n 1> >1 n 1> » .{ 12 1 avocat est en même temps bourgmestre. , ressorts reu.ms; 
· 1 notaire id. 5c et 13"01 1d. 

((J ~ l juge de poix _est co même temps doc- 
- tc~r en droit. . ({) 5 ressorts : 

1) l » 1 n : )> a> » )) » )> » " " 1 a} 1 notaire est en même temps consci Ilce Jt-r et 3c, réunis; 
i f communal et membre d'un bureau 41: et 5e id 

de hienfuisance. ' · 

' I médecin est en même temps échevin et (g) Instituteur pension- 
(h) l membre de Ja commission médicale né. 

., 1 • 1 » j n o n » o 1 u » 1 » ·I 15} de lu province. (/!! 17 ~••sort~: _ 
) 1 avoué est en rnèmc temps consci l fcr 1 et O réunis_ prov1s1; r provincial. 3e et )4c, u.l. 

1 ' 9• cl 16•, id. 

1

1 1 cchevin est en même Lemps docteur en se et io-, id. 

~ 

droit, avoeotct conseiller provinc ial. 
, (i) 1 cloctcur en medcciue f'.St en mème ternps . .. 
' boursm,•s1t·c. . (1) fa ressorts : . 

11 1 u I n I n l) » >> 11 n ., » n » )l n 11 1 docteur en médecine est en mème temps 2e et 3'-' réunis pro,·1!'i'; 

1 
( 

mombre correspondant tic l'ocadé- Se, 9c et lOt, id. 
mie de médecine. 12e et J41l, id. 

-- -- -- - -- -- - 2 docteurs en droit sont en mème temps 

1 

, (!·) juges de paix, et l'un d'eux est aussi (kJ Lo nombre des rcs- 
: 1 1 2 ·I 2 1 •: !)Î) 1 conseiller ccmmune l. sorts est do J09; I'Inspee- 

,, 1 n n '. » » ·I · n " " u tion cantonale de l!J res- 
sorts est provisoirement --1----- -- -- -- -- - desservie par des inspec- 

1 

1 teurs de cantcns voisins. 
1 1 ·J j 2 » ·I 2 7 .°J 3 1 ti ·I 2 • » 

1 1 1 1 1 1 2 1 1 5 8 -; 4 1 lJ 3 1---;1~:--:- 
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IX 

Jielevé des mutations et changements survenus dans la circonscription et la 
dénomination des cantons de .fustice de paix, depuis le 2a mai 184f> jusou'au 
:51 décembre 1801. 

DATES DES LOIS, NATURE ET OBJET DES CHANGEMENTS. Observcitions. 

1 1 '.iti mai 1840 .. 1 Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Glons est transféré de cette commune dans 
celle de Fexhe-Icz-Slins. 

!J murs ·18l,1,7 .• 1 Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Macstricht-sud est transféré dans la commune 
de Sichcn-Sussen-Bolré, 

8 mai 1847 .. 1 Les quatre cantons de la ville de Gand n'en for­ 
ment plus que deux, par la réunion des can­ 
tons Sud et Est de cette ville aux cantons 
Ouest et Nord, et sous la dénomination de 1°r 
et 2c cantons. 

'~ 

li 

7 

8 1 Id. . • . , • 

!I 1 Id. . • •.• 

-1U 1 Id. 

Hl Id. 

Id. . . ... 1 Les quatre cantons de la ville de Liége n'en for­ 
ment plus que deux par la réunion des can­ 
tons Sud et Est de cette ville aux cantons 
Ouest et Nord. Les nouveauxcantons prennent 
la dénomination de 1 cr et 2° cantons. 

Id. . . ... 1 Les cinq cantons de la ville de Bruges n'en for­ 
ment plus que trois par la réunion des 2° et 
4• cantons de cette ville aux 1 or et 5• cantons. 
Les nouveaux cantons prennent la dénomina­ 
tion de 1 cr, 2° et 5° cantons. 

Id. . . . . . 1 La ville de Courtrai ne forme plus que trois 
cantons, par suite de la réunion du 1°• can­ 
ton au 4°. Ils prennent la dénomination de 
1 or' 2° et 5° cantons. 

Id. . . . . . 1 La ville de Mons ne forme plus qu'un canton, 
pur la réunion du canton Nord au canton 
Sud. 

La ville de Charleroy ne forme plus qu'un can­ 
ton, par la réunion du 2° canton au 1er. 

La ville de Tournai ne forme plus qu'un canton 
par la réunion du 1 •• canton au 2°. 

La ville de Louvain ne forme plus qu'un canton, 
par la réunion du 1.0' canton au 2°. 

La ville d'Alost ne forme plus qu'un canton, par 
la réunion du canton Nord de cette ville au 
canton Sud. 
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•• a:: 
Q a:: 
-~ 1 DATES DES LOIS . NATURE ET OBJET DES CHANGEMENTS. Observations. 

12 

14 

15 

8 mai 1847 .. 1 La ville de Bruxelles ne forme plus que deux 
cantons, par la réunion des 1 cr et 4°, sous la 
dénomination de ·1••· canton, et la réunion 
des 2° et 5c, sous 1a dénomination de 2° can­ 
ton (a). 

Id . 

Id . 

Id .... , . 

16 1 24 mai 1847. 

17 I Id ..... 

18 1 8 mars 1848 .. 

19 1 Id . 

20 1 10 mars 1 M8. . 

21 1 20 juin 1849. , 

22 1 Id . 

25 1 Id . 

24 1 51 décemb. 181:H. 

La ville de Tirlemont ne forme plus qu'un can­ 
ton (et). 

Suppression du canton d'Elverdinghe et réunion \ 
au 2° canton d'Ypres (a). 

La ville d'Ypres est divisée aujourd'hui en 1 or et J 
en 2° cantons. Le 1 cr canton comprend l'ancien 
canton Est de cette ville; Je 2° canton, l'an­ 
cien canton Ouest et celui d'Elverdinghe (a). 

La ville de Nivelles ne forme plus qu'un canton. 

La ville d'Audenarde ne forme plus qu'un 
canton. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Dhuy est transféré de cette commune dans 
celle d'Eghezée. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Lennick-St-àlartin est transféré de cette com­ 
mune dans celle de Lennick-St-Quentin. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'Elle­ 
zelles est transféré de cette commune dans 
celle de Flobecq. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'Ucclc 
est transféré de cette commune dans celle 
d'Ixclles. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix d'An­ 
derlecht est transféré de cette commune dans 
celle de 1\folenbeek-St-Jean. 

Le chef-lieu du canton de justice de paix de 
Woluwe-St-Etienne est transféré de cette 
commune dans celle de St-Josse-ten-Noode, 

La ville de Thourout ne forme plus qu'un seul 
canton, par la réunion du 1 •r et du 2° canton. 

(a) Voi1· le tableau 
annexé à ln loi du 
8 mai 184,7. (Mo­ 
n'itom·, no 15'1.) 

H 
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X. - Tableau des visites d'écoles effectuées par h/M. les 

PROVINCE 

NOMBRE 
i.i de NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
c:: DBIGNATION cantons de justico de paix 
Q qui étaient soumises 0: ------ _o *6~ ;,~ . .!.~ Que l'inspecteur n'n pas visitées Qu'il n'a visitée• qu'une fois 
Q ~t-~ ..o:·-"t:1- A L'INSPECTION, U ::::SC: 0 

JH..S ~ ;·;.~ pendant l'année pendant l'année .,, ·-- C, 
0 

~.a,~ 0 o.~ > 0 ••• c.. •. o~ 0: 0,.-' 0 
·Ill RESSORTS. e5~ 8 t: ·.=: ~ . .. 0,,, g~s~o 

(., Vi Q,l (1):., =~ En En lln _, ~ ~~ . ~ t 6 ~ ~ 4849 . 4850. 1851. 4849. 4850. 1851. .-: ..., Q.l ~ C .J CJ w--c.i • 48~-9. 4850 . 485-1. C,:,:., 0 C:::, (., :.,~ Q trC"".;:: Q.,...,, cr~ 

1 
1 

1 

1 

1 1 cr ressort. .....• 3 3 35 54 56 5 5 5 >l )) 5 

2 2• id ......... 2 2 28 28 28 )) 0 » 2 1 1 

3 3• id ......... 2 2 24 24 24 l) >l 2 6 4 ü 

4 4• id ......... 5 3 22 23 24 f 1 1 )) )) )) 

1 
1 
1 

r· tjc id ......... 3 3 26 26 28 -1 ·I 1 
,) 

)) .,, ,, 

ü 6• id ........• 4 4 42 42 44 )) 1 1 f )) 1 

7 7• id ......... 2 2 5a 5!> 58 ll l) )) 2 5 !S 

TOTAUX, •• , ••• 19 19 212 212 222 5 6 8 H 8 i!S 
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inspecteurs cantonaux) pe11,dant la pé-riode triennale. 

D'ANVERS. 

ÉCOLES 
DISTANCES EN LIEUES ~ ~ que 0 

Ill • 
CIIAQ.UE INSPECTEUR Ill ::J 

a parcourues ~ ~ '" ~ : 
Qu'il a visitées deux fois Qu'il n visitées plus de deux fois pour visiter les écoles de son A rot~ Observations. pendent l'année pendant l'année ressort. ~ b ::l 

E-, O' " 
'i.:I "I ~ 

Ill " 
En En En l,J :i 

,J849. 4850. ·18tH. 4849. 1850. 1851. rot 
1849. 1850. 1851. A 

21) 26 22 7 lS 8 141 115 127 11 La plupart des écoles qui n'ont 
pas été visitées ou qui ne l'ont été 
qu'une fois pendant l'année, ap- 
partiennent à la catégorie des in- 

19 2a 23 7 2 4 ·144 Ufü 1!S6 21 stitutions complémentaires dont il 
est question à l'art. 25 de la loi. 

N. B. Cette observation est géné- 

18 1$ 8 n Hi 9 186 165 102 7 raie pour toutes les provinces. 

12 9 18 9 13 0 197 181 176 7 

10 9 15 15 16 14 227 172 169 15 

24 23 21$ 17 18 17 225 220 220 · 54 

26 26 29 7 6 4 184 156 rno 20 

- - - 
,., 

154 f25 158 62 7a 61 1,502 1,140 1,100 H5 
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PROVINCE DE 

NOMBRE 
i.i do NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE Dfü = DÉSIGNATION cantons de juslico de pau 
Q qui étaient soumises çi:; --------- 0 '' 1 .2-~;~ n Oc, .Q "' Q."' A L'INSPECTION. Que l'inspecteur n'a pas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois "-a.,•- , (.):,CC 

DES -~-=- ~ ~ ~·;f pendant l'année pendant I'annëe Oil 
~~ t.0 0 g_...: 8 ~.i".~~ C: 

·l-l RESSORTS. 8 ~:..... C:w-, M • 
::::; 0 ~ (J e ~s = ~· 

En En En -' ~ """ C) (/'/ g c:::::I 

1849. 18:i0. 1851. 1849. '1850. 18151. ;!: ;; "'" . IJ) ta~ ci. 
..,c..,4:1 C =~~~~ 1849. 18ti0. 181.lt. i;:::,:, 0 
OO"c-"= AO"'CO"'~ Q 

1 

! 
8 t cr ressort ...•.. 2 2 41 39 :,9 1 )) )) 2{ 12 2ti 

9 2, id ........ 4 2 :5f 28 1!4', 8 )) )) 12 4 )) 

10 5• id ........ 3 5 86 77 8!) t 0 4 20 21 9 

11 4• id .....•.. 3 5 6a û4 64 1 5 1 9 19 20 

12 ~)o id ......•. 3 ~ 61 62 59 1 1 3 17 15 8 

13 (j, iù ........ 3 2 71 60 58 Il ,, 3 17 1 )) 

(a) 
14 7• id ......•• 5 2 34, 33 3ti )) » 20 :i 5 rn 

P' 8• id ........ 2 1 2!} 2!) 31 )) D 
., 

Il n )) n 

'16 !)o id ....•••• .2 2 !'>8 55 fit> )) Il )) 4 9 4 

17 rn, id ...•.•.. 2 2 78 74. 76 l) 5 l) 16 15 2 

--- --- 

TOTAUX, ••••• '-.27 22 M:i4 524, 530 11 7 31 122 95 85 
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mABANT. 

DISTHCES EN LIEUES e- ' :COLES si: que 0 
OR~ QUE INSPEOTEU R 1/1.; 

1/1 •• 
f'< w ..• a parcourues êi si: ; (lu'il a visitées deux fois Qu 'il a visltëes plus de deux fois pour visiter les ëeoles de son ;a: w y Observations. pendant l'année pendant l'am1ée ressort. ~ ~ B ·..i: ~ 

Ill" 
En llll En u •. 

1849. 18lî0. 1851. 1849. 18!l0. 1851. 
1849. 1Sti0. 18!lL w 

A 

j3 26 12 5 1 2 127 t29 12ti 8 

5 4 f4 8 20 10 » • Il 1 

52 42 se '13 14 20 202 228 221 18 

47 28 55 9 14 10 507 50!> 271 rn 

58 43 41 a Il 7 222 256 225 Hi 

42 59 lit 12 s 4 1ti2 U!l 166 18 

5 2 • 26 28 » 1.77 164 45 10 (a)L'illspecleuresl mort nu mois de ju_in. 

13 17 f6 16 12 Hi 116 129 128 12 

lit 51 40 5 15 11 180 mi 149 '19 

47 47 68 Hi 11 .6 li(> H?.î f94 14 

---- --------- --- --- --- --- 
311 299 531 HO 125 8:'S t,ti98 1,602 1,477 151 

12 
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PROVINCE DE 

NO~IBRE 
la: tic :'{OMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
r.:; DÉSIGNATION canions do justice <le pai1 
C qui élaienl suumises 0:: ,.- ------ .....,.,.,,--..- . 
C ' ' 1 j.~;;~ 
C 

1 
{ ~.~ :., ;.,:: ~ A L'INSPECTION. Que l'inspecteur n'a pas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois 

111:.-., .-=. :_ C: ~ ~ u,; pendant l'année pendant l'année .,. 
1 ~-t: tiJ 

C, C , ~ O Q..C ~ 

0:: :..'i:,=> Q.. .,.o- 
1 

,... -,•- c., 
•• i., r.1-::-;:;onTs. ë ~- Ci..,_ s-. 

E: 1 
0"',., 8~~~t En 

. 
~ ~--::, En En 

i'. .,. ~ ~ s VJ • 1849. 181>0, t851. 1849. 1850. 1851. 

1 

- ~:.,::: ~ CJ V. -t c.. 1849. 18~0. 181H. C:::,::, e. c:: = ~ =~ 
0 C"::::r·.:= ~ C--0 O"'- 
::: 

1 1 
1 

18 l •r l'CSSOl'l,, ••••• li 4 144 1M 14ti )) 10 9 ., ,.; 14 

rn i• 1d •...•.... ti ,. J2û i51 151 ;j 12 32 21 ;J )) » 

20 3, iJ ...... ' .. ~ 2 t;!) 59 !j!J )) )) » 5 16 10 

21 4• id ......... G G i34 132 141 26 20 6 ,. 22 >l i) 

! 

22 !je iJ ......... 2 2 I'•) 49 4!) l) )) 2 10 11 ;,_ » 

1 

9~ ti•· id ......... 2 2 84 80 74., ll )) J) H 20 _,, )) 

1 

2{, 1 7• 111. •••••••• 4 3 ~6 86 87 • )) H 4 16 26 

1 
1 

1 
1 C)'' 1 • •• ·r id ......... 4 4 1-" 13B 122 6 14- 9 1 ~-► 1 ,, J:J >l )) 

1 

1 .. 

''ti : 'l•· Jd ......... ,) ,) ï!J 8(i St 1) 6 ~ 1 8 ., 
- 1 . 

1 
' 
' 
i --- ; 

i 
1 
1 

i Turux ...... ;ili :il S!Hl !Jl!i HJ2 t·~ 74 16 107 125 
1 

• no 
1 

1 
1 
1 

1 
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FLANDRE OCCIDENTALE. 

--- - 
J~COLES 

DISTANCES EN LIEUES r,. 
quo ~ 

0 
CHAQUE INSPECTEUR Ill • <,) : 

n pareourues f;;l r-1 .•• 
Q ~ :; 

: Qu'il a visitëes deux fois Qu'il a visitées plus de deux fois pour visiter les écoles de son A •• 
.-:; fil .., Obsen-ations. 

1 pendnnt l'année pendant l'année ressort. 1.:1 p : . t; 0' ;;! 
<Il ::i 
Ill IC 

En En En u •• 
1849. 1850. 1851. 1849. 18!i0. 181H. 

'1849. 18ti0. 1851. r-1 
A 

101 44 i02 45 100 20 249 29:S 172 19 

46 47 84 80 47 14 281 255 186 16 

17 8 i6 59 5~ 55 :120 200 56 H 

-10:i 74 77 25 27 22 90 90 144 19 

40 50 28 10 9 10 Hi6 H.19 128 :14 

! 
60 51 tit 24 18 5 140 136 126 10 

66 61 40 t6 9 10 124 128 ·105 14 

H9 :--li ox 16 58 9 Hi! 150 1.51 rn 

47 Hl 32 JI tiJ 44 20 2 .. 20 if . , 

- f 

601 4.20 ti28 282 356 rn;; 1,341 1,456 1,046 129 
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PROVINCE DE 

DÉSIGNATION 

JJl:.S 

RESSORTS. 

NOMBRE 
de 

canions de justice de paix 
- -------- 1 ~ -· •• 

NOMBRE DES ÉCOLES 

qui étaient soumises 

A L'INSPECTION. 

NOMBRE DES 

Que l'inspecteur n'a pas visitées 
pendant l'année 

Qu'il n'a visitées qu'une fois 
pendant l'année 

En I En I En 
:1.~4-9. rsso. 1851. 

l849. 1 lS00. \ 18,t. t849 -1 'sw. 18ri1. 

"27 1er l'C'SSOrt. , • , •• 2 1 29 29 27 

1 
2 1 1 1 1 )) 

;?H t, id ........ 3 2 51 61 r·- w 13 11 !) 11 11 ü,) 

'.'l!) 3,. id ....... 2 2 21 21 21 1 )) 1 1) 1 0 1 » 1 )) 1 )) 

;;o ,{,c id .....•.. 3 3 41 40 42 • • )) )) 1 • 1 " 

31 I s- id ........ 3 3 56 39 27 6 1 ll 5 3 1 )) 

32 6• id .•...... 4 2 53 51 57 )) )) • l) 1 1 0 

:53 7• id •......• 2 2 ,o 47 47 9 7 9 5 1 7 1 6 

34 8• id, ....... 5 3 ti2 5.2 51 0 » )) 1 1 » 1 )) 

3~ !Je id ..•..... 2 2 58 58 54 ~ 4 li 8 1 Il 1 16 

36 10• id •.•...•. 3 3 33 22 51 » 1) 4 6 1 » 1 0 

-:i7 11• ici' ...•... '.il 2 40 48 44 li 8 5 4 1 12 1 10 

~8 :1.2• id .......• 2 2 22 23 25 1 li 1 " 1 )) 1 )) 1 )) 1 » 

3D 13° id ..•..... 5 3 54 55 3t 54 )) n l) 4 1 5 

!,() u, id ......•. ::! 2 515 41 34- )) 5 )) 3 6 4 

1 

-------- 

Torsux .... ,., 1 3ti 52 !Hl 52l'> !'i03 66 59 28 40 ~6 1 50 
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FLANDRE ORIENT ALE. 

. .. 

ËCOLES 
DISTANCES EN LIEUES !< 

que r4 
0 

CHA~UE lNSP~C'l:EUR en ,; ., .. 
a parcourues ~ ~ ... p ' : 

Qu 'il a V•isitées deux Cois Qu'il a visitées plus de deux fois po!Jr visiter Ies .ëccles do son A . ◄
Observations. z l'o1., 

pendant l'année pendant l'année ressort. ~bi 

"'° · I "" . ·~ ~ ~ 
Ill ., 

1849. 1849. 'lSti0. 181st. En En !ln u •• 
ro1 1849. 18ti0. 181,f. A 

)) • p 26 27 26 180 171'i 167 tl 

21 22 15 11 1o 18 199 195 198 8 

9 8 9 12 13 12 iso 160 rno 9 

~ 9 12 52 51 50 200 ~29 210 10 

5 9 6 24 26 21 410 412 406 1' 

8 10 6 211 20 21 70 6!> 70 15 

28 19 29 4 14 5 ms 201 200 7 

-19 9 8 52 45 45 194 191:l 196 11 

19 18 15 6 1l 5 98 96 88 6 

4 5 8 25 19 19 200 201:l 200 11 

11 2 s 21.S 26 26 288 286 275 7 

l) • " 22 25 25 140 146 140 8 

• 18 14 • tt Hi l) 2ti1 228 10 

1 
tS 14 15 27 16 17 194 195 195 9 

I_ - --- --- - --- --- --- -- 
156 141 146 269 289 279 2,ti05 2,807 2,719 120 

f5 
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PROVINCE Dl 

NOMBRE . 
;al 

de NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
0:: DÉSIGNATION canions de justice do paix 
0 qui élaicnl soumises 
0:: - - ------- ----- :, jQ~ i-: ~-!~ ..=·="'C- A L'INSPECTION. Que l'inspecteur n'apas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois, - ~;47'Ç c.., •... c::.:. 

UE."i ""•- C pendant l'année pendant l'année 

~ -~: rr; "' .. "' en~ u, ~ 
0 •• ~ 

o i:;.c ~ ~ .. o- 
~~ ~ESSORTS. è~=- 8 t:·.:: :;!,....:.. ~ ~ ~ :,~ ,. ~ ~~ . ~"" En En En 
;., ~~=:!à. 1849. 18tî0. 1851. -1849. 1850. 181H. 
"' ._, (,) (.1 C - Cl>U)"'CU. 1849. 18!10. 1851. Q::, O 0 C::, CJ =~ 

0 t:rt:T.::; 0 ~ C"'- 
Q 0 - 

f 
41 1 •• ressort. ..... 2 2 U7 !i6 48 li » 4 {j 10 4 

.{;! ~c id ........ 2 2 ti1 ti2 t:i4- 14 10 5 4 5 . 12 

4,1 ::ï• id ..•..... 1 1 36 27 27 !J ,, )) 6 1 )) 

{4 4, i,I. •... ''. 2 2 44 tH ti1 1 7 5 5 1) 8 

l" ;;c itl ........ 2 1 ti8 1i8 ti9 9 ti 7 22 16 18 .•... , 

4(i (>o id ........ 1 1 37 53 53 8 2 6 5 4 4 

47 7• id .••..... 2 2 4G 4-2 40 12 H !) t 4 10 

,H; ~c id ........ 2 2 32 38 57 5 4 4, fO 7 4 
1 

w !Je id ......•• 1 1 JO 2!J 27 t tt; • • 15 4 

so 10• id ......•• 1 1 50 20 2!J 1) " 
,, " 0 X, 

:il 1(0 id .......• 2 ::.! titi tH 4ti )) n 2 1 1 )J 

~•1.) 'I':!• id ...•.... 2 ·I ,1.J 5!J 56 ti » 1 s 2 15 
,J_ 

:i:ï 15• i,l. ......• 2 2 63 ~8 ti0 1 5 » 1 2 8 

,i4 14• id ..••.•.. 2 2 45 41 42 fO 12 )) 16 ta lt 

"t' Hi• id ..••.... 2 2 58 59 39 1 5 25 20 52 a,, )) 

su lG• itl •......• 2 2 53 52 [j.{, 6 6 5 iO 15 f9 

;i7 17• id •.••. , •• 2 2 65 63 62 fi 40 f3 10 19 6 

(a) 
r;s ·18• id ......•. 2 1 51! 51! 56 51) 21 )) ,, 12 15 

--- - - --- --- --- - - 
TOTAUX ••••••• 52 20 812 796 778 151 157 208 121 144 147 
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f:IAINAUT. 

~COLES t 
0 
Ill • 
Ill ~ 

a parcourues [§ : ·5 
Qu'il a visitées deux fois I Qu'il a visitées plus de deux fois pour visiter les écoles de son A ;:l 

pendant l'année pendant l'année ressort. ~ § :(l 
E-< 0' "' 

1 . 1 '1>< ~ ~ 
Ill "' u .• 

1849. 1 1850. l 1851. 1849. l iaso. l 18tit. 

DISTANCES EN LIEITES 
que 

CHAQUE INSPECTEUR 

En I En I En 
t849. 18!î0. 18tiL 

Obse1·vations. 

41$ 14 20 • 52 20 156 192 l 190 I 9 

24 51 52 9 6 7 167 164 I 170 1 10 

18 21$ 23 5 1 4 100 11H I 160 I 5 

21, 28 56 Hi 19 4 102 107 I 98 I 8 

18 51 26 9 6 8 8ti 174 I 140 I 7 

25 25 20 5 2 5 HO 73 I 47 I 11 

21 19 rn 12 8 6 71 68 65 7 

10 6 6 9 21 23 f53 :140 127 9 

28 1 25 1 1 n 65 14 62 
6 1 

L'Inspccteur , ,'lé frappé dnpeplexie 
en 1850. ' 

2 10 Hi ro 19 14 82 90 87 8 

46 44 59 8 6 4 227 202 177 9 

2 4 J) 29 55 50 80 8tl 107 t; 

1î2 41 40 9 12 H 200 295 500 8 

8 10 50 9 4 12 8·1 59 90 8 

15 18 4 2 » » 165 160 162 10 

52 51 24 ü 2 8 185 186 208 12 

42 4 59 » ,, 4 84 5i 94 Hl 

)) 
2 7 " n 16 n 6 1î8 4 1 \a) L'inspecteur a été malade en 1840 

el f\50. ' 

-:-1 "" 1-::-1-:-1-:-1-:-12.•,1 l •.• oo l 2.... -: 
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PROVINCE 

NOMBRE 
~ de NOl\tBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
= DÉSIGNATION cantons de justice de pait 
Q ---- qui étaient soumises = 0 . '' b.:: .!~ ~ 0 ~ -·-"'t:1- Que l'inspecteur n'a pas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois 
Q ~-~-~ ë:::, 00 A L'INSPECTION, 

nes -· .Il Col =· .... ~ pendant I'annëe pendant l'année ·--c:: 
<Il 

~4~~ ~ a~ft 0 = C- r-o- 
-1.l RESSORTS. e~~ ~ ~-~ :!,-!_ 
::ë 0 :lc.i ~~-;~i 
;;, ~ f:-0 . tnfS~ci. 

En En En 1849. 18li0. 1851. 1849. 18!'S0. 1851. je, - CJ4>C:: =~=~ 1849. 18!50. 18l.S1. =:;:::, 0 
0 C'"i:::r'~ i:5 C"'O ~ A - ! 

:il! 1 or ressort ...... t t 16 16 16 )) l) )) » ll )) 

tiO 2c id •...•... 2 2 40 40 41 • )) )) " D D 

(a) 

CH 3• id .••••..• 2 2 48 ~-8 47 5 2 47 n 6 )) 

02 4c ici •......• 2 2 55 35 35 )) " » 18 16 20 
1 (b) 

63 ~e id .••..•.. t 1 io 10 to )) 2 » 10 8 5 

64 6• ici ••.••.•. 3 3 54 l.S6 l.S7 1 5 2 Il D 1 

ô'' 7• id ••..•... 2 2 47 47 47 1 t6 » rn 51 ,) n 
( 

li(l X• id ...••••. 1 1 21 22 21 7 J) )) 7 ti 10 

m 9• id •...•... 4 2 29 28 50 » )) 5 4 2 15 

68 10• id ........ t t 20 20 18 1 3 2 ~ 5 2 
1 

139 11• id .••••..• 2 2 58 3!) 57 )) t 1 5 4 5 

70 12• id .•••••.• 1 1 23 2ts 24 t • 1 a 9 6 

71 15• id ••••••.• 1 t rn rn 14 1 » 6 l.S 7 1 

72 14• id •••••••. 1 t 21 21 22 )) )) u )) )) " 

--- --- 
ÎOT,\UX,,,,., 24 22 4Hi 420 417 rn 27 62 69 91 ~9 
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DE LIÉGE. 

t:COLES 
,-------------,-----------1 

DISTANCES EN LIEUES E- 
que ~ 

CHAQUE INSl'ECTEtm ~ :2 
n parcourues [g = ·= 

Qu'il n visitées deux fois I Q11 'il n visitées plus de deux fois I pour visiter les écoles de son ~ lo1 ;l 
pendant l'année pendant l'année ressort. ~ g ~ 

!========== . ==========1 "l>l < ~ ... "' ... "' u •• 
i849. 1 181JO, 1 IS!H. 1849. 1 i8~0. 1 18151. En I En I En 

1849. 18:10. 18tH. 

Obsermtti'ons. 

1 1 • 1 if 1 rn 1 16 1 tî 98 106 85 1 ri 

• 

1 

)) )) 40 4-0 41 135 216 102 9 

42 56 )) 3 4 • 2154 222 >l 6 

1 

(a) L'inspecteur est mort à ln suite d'une 
mnlaùic. 

rn 1 17 1 15 1 >l 1 )) 1 ~ l31 I 151 1 120 f1j 

(b) 
)) 

1 

• 7 • • • 10 Hi 46 2 

1 
{b) L'inspecteur est décédé nu mois de 

juif Iet 1849, 

48 47 46 15 6 8 222 224:, '103 u 
(c) 

51 1 • 20 • )1 27 114 fH 1 104 1 15 1 (c) Une indisposition o empêché l'lnspec- 
leur de visiter , en 1850, deux fois les 
écofea de son ressort . 

1 1 
6 1 16 10 1 1 1 45 4-ti 40 4 

15 1 1':! 14 12 14 )) 80 85 4:i 1 5 

19 i4 13 )) >) 1 60 50 65 1 8 

29 29 29 4 1l 4 1 90 I 99 1 81 1 16 

:I 

1 
1 12 11 17 1l 1l • 85 98 72 H' 

5 2 2 6 6 1i 51- 55 51! 1 1 

20 1 19 1 22 1 2 • ~8 ti2 52 1 1î 

---,---,--- --- --- --- --- --- --- 

1 239 1 203 1 204 1 92 99 92 1,410 1,407 946 116 
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PROVINCE .DE 

NOMBRE 
w de NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
" DÉSIGNATION cantons de justice de paix 
Q qni élaiool soumises " ------ - 
0 ... ~~-.!.~ 
·0 ~ g_"' ..c•--o- Que I'lnspectaur n'a pas visitées Qu'il n'a visltëes qu'une fois (.,-:,.. Y') u::, Co A L'INSPECTION, 

DES --~~·a en.- d 

"' G.I '""tn'<> pendn nt l'année pendant l'année 
0 ~-= ~ g_;_§.§ 0 -~ " ii- 0 
•fa;l l\ESSOI\TS. s 2:... 8 ï:: ~ Z::,...:. 
::a 3~~ ~;:, ;;~ En En En •• Q.) Q,) e tll • 1849. 1850. 18!:11 • 1849. i8~0. 18Bt. Il!: ~ ... . en~ :J ~ 

- Col Q,.I = ...,. V e11-Q.I • 1849. 18ti0. 18:'.it. ; ~g..; C:, <1.1 :.,:::., 

Q ~o-0C'"- 

1 

73 1 •• ressort. ...... :i 3 38 58 5!) e • 1) • • • 
1 

74 2• id ......•... 2 2 tî4 J6 n6 
(a) 

• )) " • 2 » 

75 5• id .....•.... :; 5 
(6) 

oO 51 tH )) ~ ~ 45 • • 

76 4• id ........•. 5 5 52 29 28 ~ • 1 » n • 

77 :'.i• id .......... 2 2 27 28 29 • li )) 
)e~ i8 2 

--- 

TOTAl!X,, ••• 1. 13 13 201 202 205 n 2 i 61 20 2 

- 



( ?5~ ) 

LIMBOURG. 

ItCOLES 
[ol 

que ~ 
CRAQUE INS PECTIIUR ~ ri 

a parcourues ~ ~ -~ 
Qu'il a visitées deux fois I Qu'il a visitées plus de deux fois I pour visiter les écoles de son ~ 14 ~ 

pendant l'année pendant l'année ressort. ~ t:i ~ 
1 . . =======:::;::====1 ·r.i ~ ~ . ' """ ~ 

14 "' r.; "' 

ffl 
18,W. 1 1850. 1 181il. 1849. I 18tl0 . I 181.î 1 • 

DISTAXCES EN LIEUES 

En I En I En 
1849. 1800. 18J1. 

Observations. 

St 

42 

7 

18 

8 

55 

42 

47 

25 

10 

57 

52 

51 

21 

26 

7 

12 

» 

1 

12 

• 

4 

6 

f06 187 54 27 

Il 

2 

4 

6 

1 

i5 

175 

209 

85 

141 

69 

165 

192 

182 

156 

61.1 

678 758 

i80 

f96 

220 

107 

22 

20 

28 

12 

818 97 

(a} Ecole, nouvellement organisées. 

[6) L'inspecteur n'est entré en fonctions 
que vers le milieu de l'année. 

(c) Même observation. 
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PROVINCE DE 

w■mX.lUWW .z:&&>ii-S h. hl.ELLEEZUJ!W U xz. .. 
NOMBRE 

(;; de NmrnnE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
r;: 

DÉSIGNATION cantons de justice de paix 
Q qui étaient soumises i::; ------ .0 ' 1 1 *-~~:=: C": 0 d 

Que l'inspccleur n'a pas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois Q .a :;:,. , A L'INSPECTION. ::;~·ë ~~do 
V, UES 

·-- r:: & E·:~ pendant l'année pendant l'année 
0 ~~ f_J;) 0 c.~ •.. 
g; 8,....:-.o o_ •. o..:! s -·- c:J ~ l\ESSOR.TS. ê ~- ""- 1,.,. 

E ~ ~~ ~;~;~ En En En 
;,,: .,, ... . ~tS~è. 1849. isso. 1851. 1849. 1s;;o. 1sat. 

- CU t:,., ~ - i;.i cn·QJ • 1849. 18150. 18151. C: :, = 0 C::, 111-' ::,:;:._ 
0 i::-e-·= Q0"'"C"1'- Q 

ïX 1 •·r ressort ...... 1 t 28 28 28 ,, 21 )) 3 7 7 

i!) 2c id ........ 2 2 41 .{. 1 4:2 4 " ,, )) 5 6 

,'iO :30 id ........ 1 ·J 21 21 21 3 2 )) 4 10 )) 

i-1 4, id ..•.•... 1 1 18 19 19 " ,, ,, Il 1 l) 

:-::2 tje id ........ 1 1 -1!) H) 19 ,, )) 1 2 1 )) 

8,i 6• id ....••.• 1 i J2 52 32 )) )) )) 1 )) 1 

84 7• id ...•.... 1 1 15 15 15 )) ., )) )) t • 

8'.i H• id ........ 1 t 25 23 25 )) l) l) 1 t 1 

8(i !Je ici .•••.•.• 1 1 2" 25 25 -IO 2 2 J ., )) )) 

Hi 10• id ..•..... 1 1 31 3.2 32 J) >I ,, )) 9 )) 

HS 11• id .•.••••• 2 2 27 28 28 " ,, • )) 2 ·1 

8f) 12° id ....••.. 1 1 Hi ni Hi J) )) ,, )) n " 

fi() 13• id ....•... ·J 1 2!) 29 2!) " )) 1 2 2 5 

!li U• id ........ 1 1 1!) f9 32 ·J 9 1 • J) 5 " 

nz Hi• id ........ 2 2 31 52 10 n ~ 5 >) 1) 10 

!l:"i Hi• id .•...•.. 1 1 rs 15 1" .) )) ,, 1) ll )) )) 

9f 170 id ..•..... 1 1 55 55 3:5 l) l) 1) 1) ,, )) . 
--- 

Tor Aux •••••••• 20 20 422 426 427 19 24 a 52 4, 51 
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LUXEMBOURG. 

tCOLES 
DISTANCES EN LIEUES E-< 

que p; 
0 

CR,I.QUE l:NSPECT.EUII .CIJ .,; 
tQ •• 

u parcourues i:'1"' ·: 

Qu'il n visitées deux fois Qu'il a visitées plus de deux fois pour visiter les écoles de son 25 Ill ·!;: 
z !il " Obscn-ations. pendant l'année pendant l'nnnéc ressort. ~ g, ~ 
~ ~ 5 

En En 
Ill" 

1849. 1861. 
En t.:I •• 

1Sil0. 1849. :181î0. t85J. 
1849. isso. !il 1851. A 

. . .. -···· 

22 Il 20 i) )) 1 52 22 198 6 

41 56 36 " J) u {70 no 170 20 

17 9 19 • » 2 71 80 Hi7 6 

18 13 14 )) ti 5 40 40 40 6 

H 18 1a 6 • 5 57 60 52 19 
: 

16 26 21> rn 6 6 H5 124 158 14 

10 12 15 5 )1 n 28 35 12 ,f, 

6 10 11 1G 12 11 124 1,U 136 fO 

6 i9 23 " 4 1) 56 80 rno 10 

51 23 27 )) " 1î 46 ti4 M 10 

t7 rn rn 10 11 12 71 t22 12 11 

11 11 rn 4 4 p 29 29 :.! 4 li 

18 12 17 !) Hi 8 116 120 10!) 12 

)) 15 16 1) 2 i6 )) 40 514, 9 

27 13 e 4 19 )) 76 524 28 20 

" " n rn rn fa 124 78 124 6 

50 29 28 1i li 7 90 92 92 to 

--- --- --- --- - --- --- --- --- 
281 21>9 291> 90 99 96 t ,203 1,612 1 ,7ltl 177 

H5 
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PROVINCE 

NOMBRE 
... de NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES 
a: DÉSIGNATION cantons de justice de paix 
Q ------ qui élaieal soumises .: 1 1 1 1 t ::.1 1 >1 -~ 1 i ~ '_g.::~_: 

A L'INSPECTION. Que l'inspecteur n'a pns visitées I Qu'il n'a visitées qu'une fois "'·ê:'"·- :J:, i::: 0 
DES .-;:~; Q,lr·-~ pendant l'année pendnnt l'année 

~ ~~~ &.;il 
•'61 l\ESSORTS. s~~ ~~·~ ts 
,,. ~n~ ~~ë;..:i: lln lln En ~ ~"" • IJl t ~ ~ Q. i849. iS!.10. t851. 1849. 1850. 1851. 
" - CU GJ ç:: - ~ {Il~ • 181-9. 18:iO. 18,H. C =:,.:, C::::, '-1 ::;:;;;-,. 

00"'0"""= 00'""::,C""- 
Q A --- 

!l:i 1 cr res,;ort., .... f 1 22 21 20 ,. f 1 5 Il )) 

!)!; ::!• itl ... ' ... 1 t 40 59 43 3 1 • 57 Il » 

!17 •J'! iù ........ 1 1 56 51 151 " 4 • i6 5 7 

9~ 1,c itl ........ 1 1 20 21 2l • • • D » )) 

!l!I tjt: id ........ 1 1 3tl 32 ;m 8 1:i (j iO 5 4 

100 (je itl , ....•.. 1 t ,H 3S 41 7 5 4 " • • 

101 7, 1d ........ ·l 1 5!) 31 52 10 Il l) » )) 1 

102 8• id ........ 1 1 SG 58 52 " • » 12 14 9 

103 !)c id ........ 1 t 40 5!) 36 >) 1) • i 7 4 

{a) 

llH IO• itl. .. ' .... l 1 33 3i 53 12 13 t Il 14 10 

lo:i 11' id ....... ·I 1 41 -;,7 ,i;j 7 1 7 • 3 G 

IOH 12° 1d ........ 1 1 ;;;; ~J :57 1 3 I' • Il 1 .J 

107 15• id ....... 1 1 29 2!) 27 2 2 5 • 24 2 

Ill~ 14° id ........ 1 1 3{. 39 36 1 4, 11 27 14 20 

10!) 1 :i• id ........ t 1 27 30 30 1 3 2 » » 3 

- 
ÎllTAUX, •• ,,,. Hi 1" 1;29 ~14 :;17 f'') 40 2!) 106 86 67 ,) a- 
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Œ NAMUR. 

DISTANCES EN LIEUES E< 

COLES ~ que 0 
tll • 

CHAQUE INSPECTEUR tll = 
a parcourues ~ ~ ... 

p : 
Qu'il a visitées deux fols Qu'il a visitées plus de deux fois pour visiter les écoles de son A li1 ê'.l Observations. pendant l'année pendant l'année ressort. ~ 1:) = 

.. E-< O' t> 
-~ ~ el 

f 849. l !860. Ill ~ 
En En En u •• 

1849. 181'0. 18!H. 1851. 
'1849. 1850. 18fH. li1 

A 

19 20 20 » )) )} 97 97 tOO 7 

» 58 40 l) » 5 40 70 120 9 . 
20 52 54 20 10 fO 95 81 88 o 

20 17 16 l) 4 5 58 74 72 7 

16 12 25 1 10 2 65 H6 118 6 

57 52 29 » 5 8 H:i0 ·107 161 H 

26 27 50 5 4 t 88 114 88 8 

20 22 22 4 2 t 61> 71 61 8 

22 24 24 17 8 8 102 76 99 15 

11 7 19 10 Il 5 50 74 72 :1.0 (a) L'inspcetcur est mort en oetohr.- 

ru 16 12 18 17 :1.8 268 206 108 H 

26 29 26 6 5 1î 80 99 80 11 

27 5 19 ~ >) 5 87 82 85 15 

6 19 12 )) 2 4 7'5 74 105 15 

19 20 -19 7 7 6 69 127 75 14 

-- --- 

281> 318 iH4 86 74 77 1 ,51i7 1,468 1,426 146 
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RECAPITll 

NOMBRE 
de NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE DE 

DESIGNATION cantons de justice de paix 
qui étaient sournisos 

----✓----- ~6J ;,S . .!.~ 
..::::i·-""- Que l'inspecteur n'a pas visitées Qu'il n'a visitées qu'une fois ~;e-~ c.,. ~-~ ~ A L'llV SPECTlOI,. 

DE.S ·---r, ., .. .., pendant l'année pendant l'o nuée ~ ~ tD V) Cl: Vl ;:-- 
0 0.C C) &,_:,o 0. .. o- 

l'MlVINCES. e~- Et:·= î:!_.:_ 
~ ~ ~ ~i ~~~ "· ::i C":I En En En .,, •.. . ~ts~d.. 1849. 1800. 181H. 184-9. 1850. 1851. 

- c., c., C ~ ~ ~~::-: 1849. 18:i0. 1851. c:: :::, ::, 0 0 C"'C--'~ o ~ cr- 
A 

Auvers ............ , ... rn 19 212 212 222 ,. 6 8 11 8 15 " 

Brabant ........•...... 27 22 ti54 524 ti50 H 7 51 122 915 85 

Fl:inurr occidentale ..... 56 51 899 9Hi 892 ~ ,·~ 74 16 107 ·125 Di> 

Flundre orientale ....... :rn 52 titi 525 505 66 59 28 40 06 tiO 

Ha111at1t. .......•...... 52 29 812 796 778 f31 157 58 121 14~. 147 

Li1\;c .....•.........•. 24 22 w; 420 417 rn 27 62 69 91 59 

Liml10111·g .............. Jj 15 201 202 205 )) )) ·I 61 20 2 

l11x(0111hou rg .•......... 20 20 422 426 427 '19 24 5 52 44 51 

Xamur ...............• F' rn ti20 tH4 1.il7 1i2 40 29 106 86 67 ,.l 

--- 
1 

-- . 

ÎOTAUX Gi~fnAUX,,. 222 204 4,ti!Sti 4 ,.~,· 4,489 299 555 296 578 6:it t.i79 ,o.>a 

1 

' 



( 61 ) 

LATION. 

ÉCOLES 
·DISTANCES EN LIEUES 

que 
CHAQUE INSPECTEUR 

a. parcourues 
Qu'il • vlaltëes deux fols Qu 'il• visitées pins de deux fois pour visiter les dcoles du son Observations. pendant l'année pendant Pannée ressort. 

1849. 18ti0. 18!.it. 1849. {8!50. 1861. 
En En En 

1849. 1850. 18~1. 

f54 125 138 62 715 61 1,302 1,140 1,too 

511 299 551 110 125 Sa 1,l.i98 1,602 1,477 

601 420 !î28 282 556 16ti 1,5,H 1,456 1,046 

156 141 146 269 289 279 2,1l05 2,807 2,719 

427 544 599 155 171 174 2,067 2,200 2,560 

259 203 204 92 99 92 1,.uo 1,407 946 

106 1lfü 187 54 27 t5 678 758 818 
- 

281 21î9 291! 90 99 96 1,20ti 1,612 1,721; 

2sa 518 544 86 70 77 1,567 1,,68 1,,26 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- 

2,1!20 2,262 2,a72 1, ms i ,289 f ,042 15,471 14,410 15,617 

·16 
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XL - Relevé des écoles visitées par l'inspectrice des 

PROVINCES. COlllllllJNES. 

DÉNOMINATION DES ÉCOLES 

VISITÉES 

PAfl l'INSPECTRICE. 

ADvers ..........•.. 

~

, Les trois écoles gardiennes ........•..................•.•••••.. 
Anvers .. , ..•.. , .... , ..• 

1 L'école méridienne des fil les •......•••...•..••••..••..•. , •. , •.. 

Bcrlaer ................• 1 L'école subsidiée des sœurs du Sacré-Cœur de l\laric ....•.•.••..••. 

Boom .•.•.............. 1 L'école subsidiée des sœurs de la Présentation .•..........•.•..•.. 

Brasschuct .............• 1 L'école subsidiée des sœurs des Écoles Chrétiennes •..•••.•••.••.• , 

Broechem . , J L'école subsidiée des sœurs des Écoles Chrétiennes •....•...•.....• . j L'école subsidiée des sœurs des Écoles Chrétiennes .....•..•••....• 
Coutich .............•.• 

• L'école adoptée. . • . . . . . • ...•......•.......•••... , ...•..•..••. 

Duerne ..........•...... 1 L'école subsidiée des sœurs des Écoles Chrétiennes .••.•..•..•.....• 

Brabant , . 

Duffel. , . • • • · · · · · 

\ Louvain . 

/ Nin·!I,,, . 

/ Iluyssclcdc . 

Flandre occideotale . , \ 

~ Thit>IL. ..........•..... · 

Flandre orientale ..• , • G,,,, · l 
1 

L'école communale ..•.•.•••.•......•.....•••.......•.....•.••. 

~ 

L'école adoptée du Béguinage .......•..........•... , .........••. 
llérenthals . 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée par la dame Van Heteren. 

Hoboken •.............. l L'école subsidiée des sœurs des Écoles Chrétiennes •..•••••••.••... 

lloo~stracten · 1 L:~cole du d~p·ô·t de mendicité _.: :· , . 

l\lalrncs ..........•.. , . . L ecole subsidiée des sœurs de la Charité Chret1enne ..•.•..•••.. , •. 

Ranst 1 L'école subsidiée des sœurs des Annonciades ...•.•.........•...... 

Wnvrc-Xutre-Dumc , L:école adopté~.des sœurs Ursuli'.1es ..•............ , , ..••..• , . , . , , 

\' or.,.,l'laer.... . . . . . . . . . . L ccole subsidiée des sœurs des Ecoles Chrétienues , . , . 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée par la demoiselle Thiry. 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée par la demoiselle Desbille. 

L'école gardienne .•.....•..........•......•...... , . , .. , , . 

L'école primaire communale .. , .....•......••... , .......•.. , . 

Le pcnsionuat pour les filles •.... , .•.....••.•.. , ......•.•..•.. ,, 

L'atelier d'apprentissage .•..........•............ , ..•...••..... 

L'hospice ......•....•.••.•• , .....•....•.•••••. , ••... , •...... 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée pnr ln demoiselle Van 
Bicrvlict. 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée par la dame Hofman.,., 

L'école gardienne •••.•. , •.•.• , ....••.•..•.••. , •. ,.,, •..•••• , •• 

Les écoles communales, ..•........ ; ..•...•••.. , ••...•..••....• 

A reporter, , ........•. , , 
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icoles gardiennes) des écoles primaires de filles, etc. 

NOJ1BRE DES ÉCOLES 
VISITÉES PAR L'INSPECTRICE. 

--- --- 
~ U) ci, VI ~ ~ ~ ~ 

:,,( CJ ~ :.! :al ~ ~ ••• 

~ -~ ::: f ~ .; :; _; z ,; .2 . ·;; Obsen,ations. 
2 in - ◄ ~:.a ~ .f :.J ë j ~ "'g fi) ~ Ul ë • ;;:: ~ -~ a ~ ~ ~ ~ ..; ~ f! Q ~ ~ Q.I ~ -~ ~ !l ~ 
0 c.. c i:::::; ;,: d ,= •.• •- ,:< ., Q. C:: 0... .J Q) 8 .J Q. ..J (.1 ·:: ,< 
Z::1· •.• .O. iË p..~~ Ai..ig,- :o~ O"'CQ,) O ~ o-c.; E,-1 

~ &; ~ ~ ~ ~~ ~ U) ~ U) = ~ ~ ~-? ~ ~ ~ ~ ê 8 u ~ à g ~ E ~ :g <> ..., ; 
U ·- U ~ U u ·- 0 .fr ·- à~ ~ ~] ~ "'O ë 

~ 

a• t D 3 1 » • () 

• • • 1 » » » » 1 

D 1) f » Il • >l O f 

D » f D Il D » D f 

• » 1 ·»- » • • » 1 

• ,. t • • • , » 1 

D I f D I lt I W f 

• » 1 •" • • • 1 

• ., 1 » » , • • ·I 

D ft D D » » l> f 

J) • f 1) " ~ • 1) 1 

f » D JJ D o • » f 

J))) 1 •••• 0 t 

» lJ D D » f t 1) f 

»)) t »)) •• » f 

»" 1 • » • • • f 
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PROVINCES. COMllllJNES. 

DÉNOMINATION DES ÉCOLES 

VISITÉES 

PAR L'INSPECTRICE. 

~ 

Saint-Denis-Westrem .... 
Flandre orientale .... 

(suite). Suint-Nicolas , , •••. 

~ 

Liégc . · · · · · · · · · '' . 
. . . Liége .. · · • · · · · ·' · · · · · Visé.••············· 

Limbourg •.,• 

Bilsen ...•........ , • • 

Ilumont •.... , . 

Ilnssclt ....•.....•....• • 

Kerniel . 

Looz .•. , , •.... 

i'lfaeseyck ...•.•... , .•.•• 

Report .••.....•......•.•..... 

L'école adoptée des sœurs de Saint-Vincent de Paul. •.. , ........•. 

L'école adoptée des sœurs de la Présentation •......•...........•. 

Les cours normaux annexés à l'école de la demoiselle Journaux •...• 

Les cours normaux annexés à l'école dirigée par la dame Petcrs . 

L'école subsidiée des chanoinesses du Saint-Sépulcre •••.•..•....... 

L'école adoptée des sœurs Ursulines •........................•.•. 

L'école communale ..••••..•...•.•................•.... , ..••... 

L'école adoptée des sœurs Bernardines ..•.....•..•.•..........•.. 

L'école subsidiée des sœurs de la Charité ...•..•...••••..•...•.••• 

L'école gardienne ..••..••.......•........ , ... , •••••.. , ..•.•... 

~

. L'école communale ........•..••........•.......•......•.••.. 
Ilcckheim.............. · 

L'école annexée au dépôt de mendicité (filles do la Croix) .....•••••. 

~ 

l'école adoptée des sœurs de la Charité ..........•••........•.••. 
Saint-Trend .....•...... 

Les écoles gard iennes .•......•..•••....•••............•.•.••.. 

Les cours normaux annexés il l'école communale, dirigée par la dame 
l\I ic hicls. 

Tongres .•.•...........• ~ L'école communale pour les élèves payant rétribution .....•..•.... 

L'école communale gratuite .....•..........•.............••.•.. 

Luxembourg 1 Bastogne .............•. 1 Les cours normaux annexés à l'école des sœurs de Notre-Dame .•.•.. 

Namur 1 Champion ...•..... , ..•• 1 Les cours normaux annexés à l'école des sœurs de la Providence.,, .. 



:] 
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XII. Tableau du personnel 

DATES 
NOMS ET PR~NOMS 

PROVINCES. -- ,____ 
_./,'---.._ ---..... 

DE L'INSPECTEUR DIOCÉSAIN. DE LA RECONNAISSANCE 
DE LA NOMINATION, 

PAR LE GOUVERNE1dlNT. 

Anvers ........ V erhoustraeten , Louis Jose ph Do- 21 février -1845 28 février 1845 
minique. 

Bt•;i l1a11l . . • . . . . • Tellier, Pierre Joseph ...... 17 février 1845 27 février 1845 

Flandre occidentale .. Scherpercel, Jean Ignace ..... 16 février 1845 24 février 1845 

Flandre orientale ... Van Boxclacre , Liévin ...... 50 janvier 1845 16 février ·1845 

ll ainuut .......• Ponceau, Jean -Baptiste • . . . . . 29 octobre ·1842 16 février 1845 

Lit:ge ........• Pacquot, Gangulphc Amand ... 29 mars 1845 6 avril 1845 

Limbourg ....... Janné, Jean-Baptiste (b) ..... 22 septembre 1849 15 décembre 1849 
. 

Luxembourg ..... Davreux, Nicolas Joseph ..... 27 février 1845 8 mars 1845 

Na mur .....••• De Montpellier, Théodore Joseph. 27 février 1845 8 mars 1845 
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ie l'inspection diocésaine.' 

I..IEU 

DE LA RÉSIDENCE 

DE L'INSPECTEUR, 

FONCTIONS 
QO'E:X.EllCE!'IT 

LES INSPECTEURS DIOCÉSAINS 
EN DEHORS DE L'INSPECTION, 

Observations. 

Malines. 

Id. 

Bruges. 

Gand (a). 

Tournai. 

Liégc. 

Cortessem. 

Bastogne. 

Namur. 

Chanoine honoraire de la métropole de 
Malines. 

Id. id. 

Chanoine honoraire. 

Chanoine et directeur de l'institution j (a) .lU. Van Boxclaere tient son bureau 
Saint-Joseph, à Saint-Nicolas. à l'évêché. 

,, 

Chanoine honoraire de la cathédrale de 
Liége. 

Professeur au séminaire de Liége. 

Chanoine honoraire de la cathédrale de 
Namur et professeur de philosophie 
au séminaire de Bastogne. 

Chanoine honoraire de la cathédrale de 
Namur. 

(li) Nommé en remplacement du sieur 
Bogaerts, appelé à un autre emploi. 
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XIII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE MALINES. - 

DATES 

Dli L .\ l'iOM!l'(A TIO~. 
DE LA RECONNAISSANCE 

l'An LE GOUV EDNEalHT, 

DÉSIGNATION 
des titulaires 

AU l•r JANVIER 1849, 

FONCTIONS 
qu'ils exercent 

EN DEHORS DE L'INSPECTION. 

PROVINCE 

1 1 15 octobre 18,f3. 

1 

24 octobre 1843. Ileeckmans, Jean-Baptiste .....• Curé-doyen à Anvers ...... 

il Id. Id. Eyke ns, Adrien ......•....•.•• Id. à Linth •••....• 

;; 1 Id. 1 Id. Van Gcncchten, Fr. P .••.•••.•. Id. à Wilmarsdonck 
1 

;. :24 Iévricr 184:i. 1 11 arril 184:S. Eyskens, Corneille .•.......•... Id. à Gheel. .••..•• 

:; 1 :i octobre 1~43. 24 octohre 1843. Molenberghs, Pierre Frnuçois .... Id. à Herenthals .•. 

li 17 avr il 184:i. 28 mai 184:i. Cauwenberg, Jean Emmanuel. .. Id. à Hoogstraeten . 

ï l:ï octobre 1843. 24 octobre 1843. De Hoover, Jean-Baptiste ....... Id. à Lierre ....... 
1 

81 Id. Id. Bosrnans, Jean Henri .......... Chanoine-doyen à l\Ialines ••..•• 

!I. Id. fd. l\langclschots, Charles François .. Curé-doyen à Wolverthem .. 

1 Il ' Id. Id. Vaudcrmcercn, Jean Henri ...... Id. à Turnhout ..•. 

PROVINCE 

Id. Id. Dewit, Pierre Joseph .......... Curé-doyen à A erse hot ..... 

~I :21 juillet 1848. 31 :IOÎJL 1848. Van Hemel, Pierre Joseph ...... Id. àOpwyck ...•• 

3 1 13 octobre UH3. ~4 octobre 184-3. De Coninck, Pierre •........... Id. à Bruxelles .•.• 

/,. 1 Ir!. Id. Mafoy, Ambroise .............• Id. à Diest. •.•..•. 

ti 1 Id. lu. Hamoir, Norbert André François. Id. à Beauvechain •• 

ül Jd. Id. Ilruycr, Pierre Joseph ......... Curé et vice-doyen à Il crin nes •.... 

71 Id. Id. Van Camp, François ..•........ Curé-doyen à Lombeek-Nv-D. 

~ ld. Id. Crassaerts, F rançois ..........•. Id. à Louvain .•••• , 

!) lù. Id. Moreau, Valentin Louis Désiré .. Id. à Nivelles ...•.. 

ro Id. Id. Fruncart, André Joseph ..•.•.•• Id. ù Perwez ••..•• 

-Ji 1 ltl. 1 Id. Van Rosse, Piene Ch. Joseph .•• Id. à Tirlemont ..•• 

t2 

t3 

Id. 

Id. 

20 septembre 1848 

Id. 

Id. 

24 octobre 1848 

Van der Biest, François •.•..••. 

Peeters, André Benoit .••.....•• 

Decock , Nicolas Joseph •......• 

Id. 

Id. 

Id. 

à Uccle ••.••.•• 

à Steen ockerzccl 

à Wavre . 
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l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Malines. 

- ANVERS ET BRABANT. 

~ - .. 
CANTONS 

.. 

OU DOYENNÉS 
MUTATIONS MOTIFS FONCTIONS 

peur lesquels 
survenues 

qu'exercent, 

ILS ONT ÉTÉ NO!UIÊS. ,_.ENPAN'J' LA J'ÉJUOJ)E '1'2\IElliNAL;Jl, DES MV':J'ATION!!, 
EN DEHORS DE ÙNSPECTJON 1 

les nonvcaux lilulaires. 

D'ANVERS. 

Doyenné d'Anvers .. ,,. . r J) 1 • 
Id. de Contich ...• >) )1 

Id. d'Eeckeren ...• )) )) 

Id. de Gheel .....• n 1 )) 

Jd. de Herenthals • n 1 1) 

Id. d'Hoogstraeten. J) J) 1 J) 

Id. de Lierre .. , .. · 1 » 

1 

)) 

1 
JI 

Id. de Malines •...• l) Il 

Id. de Puers ....•• 

Id. de Turnhout.. . r » 1 )) 

DE BRABANT. 

Doyenné d'Aerschot ... , 

Id. d'Assche .•..•. 

Id. de Bruxelles .•. 

Id. de Diest .....• 

Id. de Jodoigne ... 

Id. de Hal ........ 

Id, de Leeuw-Saint- 
Pierre. 

Id. de Louvain ...• 

Id. de Nivelles ...• 

Id. de Perwez ..... 

Id. de Tirlemont .• 

Id. d'Uccle •...•.• 

Id. de Vilvorde .•• 

)) 

" 
n 

n 

)) 

» 

Il 

)) 

U. septembre 1849, nomination du Sr I Démission du titulaire ..• 1 Curé-doyen à Tir lcmont. 
De Cart, Pierre Joseph, pour le canton 
de Tirlemont, notifiée à qui le droit 
le 19 octobre 1849. 

» 

Id. de Wavre ....• 1 4 avril 18ül, nomination du Sr Pitsaer, 1 Décès du titulaire 1 Curé-doyen à Wavre. 
Guillaume Jacques, pour le canton de 
Wavre, notifiée à qui le droit, le 
2 mai 18tl1. 

18 
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XIV. - Tableau du personnel et de la circonscription dë 

DIOCÈSE DE BR'lJGES, - 

.; ., ... DATES DÉSIGNATION FONCTIONS "'" Q 0 
""' 0"' 

1 DE LA UECONN,\ISSA:~~· 
des titulaires qu'ils exercent " ~" 

""' DE LA NOl'tlINATION, AU Ier JANVIEl\ 1849, EN DEHORS DE L'INSPECTION. 
"' r.u, LE GOOVEnKU2NT. 
Q 

1 :io juin 1813. 29 juillet 184-5. Wemaer, Antoine ......•••...• Directeur du séminaire épiscopal 
de Bruges. 

2 30 septembre 184G 18 janvier 1847. Amerlynck, François Xavier •.•. Professeur au collége de Courtrai. 

3 30 juin 1845. 29 juillet 184;;. Cavereel, Ferdinand ....•... , .. Curé à Vinckem .•• , ...•••..•.•• 

j. 12 juin 1847. 23 juin 1847. Ilosseel , Casimir Ambroise Aug .• Curé-desservant à Loo .••.••••.• 

! 
ij 21 septembre 1848. 50 novcmùrel8{.8. Terrier, Augustin Jean ......•. Professeur au petit séminaire de 

Iloulers. 

u 30 juin 1845. 29 juillet 184.3. Bylo, Pierre ..•.........•..... Curé à Messines .. , ..••••.••...• 

7 9 janvier 1846. 51 janvier 1846. Van der Merscl,, ~lodeste .•.... Directeur de l'école communale de 
Wervicq. 

8 30 septembre 184,6 18 janvier 184-7. Vongcluw, Jean Charles ••.•••.. Directeur de l'école normale de 
Thourout. 
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l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Bruqes. 

FLANDRE OCCIDENT ALE. 

CANTONS 
O'D' DOYENNÉS 

pour lesquels 

ILS ONT ÉTÉ NOMMÉS. 

MUTATiùNS 
survenues 

PENDANT LA PÉRIODE TRIENNALE, • 

MOTIFS 

:OÉS MUTA'l'IOlll'S, 

FONCTIONS 
qu'exercent, 

EN DEHORS DE L'INSPECTION, 

les nouloaux litu\airos. 

Canton de Bruges .••.... 

Id. de Courtrai., ..•. 

Id. de Furnes . 

Id. de Dixmude ..... 

Id. de Roulers .•..•. 

Id, d'Ypres ...••.... 

Id. de Wervicq ..... 

Id. de Thourout ..••. 

" 

)) 

50 août 18a0, nomination du Sr Van 
Hove, Brunon, en remplacement du 
Sr Terrier, notifiée â qui de droit, le 
21$ octobre 181î0. 

" 

li 

)1 

" 

)) 

)) 

,, 

» 

)) 

Professeur au collége de 
Roulers. 

)) 

)) 
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XV. - Tableau du personnel et de la airconscription de 

DIOCÈSE DE GAND. -. 

DATES 

DE LA NOMINATION. DE LA RECONNAISSANCE 
PAR LB GOU"ERNEMENT. 

DÉSIGNATION 

des titulaires 
Atr Jer JANVIER 1849. 

FONCTIONS 
qu'ils exercent 

EN DEBORS DE L'INSPECTION, 

1 

:2 1 Id. 1 Id. 1 Philippe, Charles Emmanuel .... 1 Curé-desservant à Nazareth •....• 1 

1 

3 1 fd. 1 Id. 1 Vanden Steene, Brunon ......•• Directeur de l'école normale épis- 
eopale , à Saint-Nicolas. 

. 4, 1 Id . Id. Vander Haegen, Félix-Louis .•.. Curé-desservant à Eecke ......... 

:; 1 Id. Id. Van Herreweghe , Séraphin ..... Curé-desservant à t.:aprycke ..... 

6 

ï 

4 novembre 1845. 

51 décemhre 1847. 

4 novembre 1845. 

Hi novembre 184::ï. 

27 février 1847. 

Hi novembre 1843. 

De Haerne, Auguste D. M 1 Curé-desservant à Moorseel ..••.. 

Vanden Hencle, Louis Joseph .•. Directeur du séminaire épiscopal 
de Gand. 

De Decker,Charles Jean ...•...• 1 Curé à Grammont. .......•....• 

" 1 
Id. Id. Van Dorpe, Brunon Benjamin ... 1 Curé ù WaerschooL ......•.....• 

!.I Id. Id. l\lenl, Corneille .••............ Principal du collége de Grammont. 

Hl 1 Id. Id. Vanden Brocle, Jean ..........• Professeuran collégedeGrammont, 
vicaire à N evelc. 

11 1 51 d ~rC'mhrr 1847. 27 février 1847. Dalschaert, Vincent ...........• Curé-doyen à Sottegem .......•.. 

12 1 .{. noYrmhrd845. Hi novembre 1845. D'Hond t, Frédéric ..•.......... Prévôt à Puyvelde (Belcele) ...... 

15 1 Id. Id. De Troch , Louis ............•• Curé-doyen à Termonde .....•... 

141 Jd. Jd. Annocqué, Jean-Baptiste .•...•. Curé à Oordegem .....••.•....•. 
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l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Gand. 

FLANDRE ORIENTALE. 

CANTONS MUTATIONS FONCTIONS MOTIFS 
011' DOYENNÉS qu'exercent, 

survenues 
EN DEllORS DE L'INSPECTION, pour lesquels 

DES M1J'TATIONS, 
ILS ONT ÉTÉ NOl\IlllÉS. PENDANT LA l'Éll.lODE TlUENNALE, los DOllTeaux titulaires. 

Canton d'Alost •.......• » )) )) 

Id. d' Audenarde •• , • " " 

Id, de Beveren ..••.• ., )) Il 

Id. de Deynze .•.•.. • ~ )) 

Id. d'Eecloo ..•...• l) 
,, 

)) 

Cantons de Gand ....... )) )) )) 

Can ton de Grammont •.• f6avril 1849, nomination du S•d'Hooghe, Démission du titulaire.,, Curé-doyen à Grammont. 
Louis Jacques, pour le canton de 
Grammont, notifiée à qui de droit, le 
23mai 1849. 

Id. de Lokeren ...•.. • )) • 

Id. de Hooreheke-Ste- 0 )) )) 

Marie. 

Id. de Nevele., .•.•. • • • 

Jd. de Sottegem ••••• • " " 

Id. de Saint-Nicolas •• • )) )) 

Id. de Termonde ..•. 'O » )) 

Id. de Wetteren ..•• )) » » 

19 
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X VI. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE TOlJRNAI. 

DATES 

DE LA NOMlll'ATIO!'i. 1 DE LA RECONNAISSANCE 
l'AR LE COU\'ERNEME~T. 

DÉSIGNATION 
ùes titulaires 

AU }er JANVIER 1849. 

FONCTIONS 
qu'ils exercent 

EN DEHORS DE L'INSPECTION. 

1 1 r; décembre 1845. 1 51 janvier 1844. 1 Descamps , Philibert Valentin •.. 1 Chanoine, vicaire général, à Tour- 
na,. 

2 1 Id. 1 Id. 1 Delcœillerie, Hippolyte ......... j Chanoine, professeur au séminaire 
de Tournai. 

" 1 
Id. IJ. 1 Picquart, T'héodore ..•.......•• Curé-doyen à Ath ••••••••••.••• 

4 4 mars 1848. J4 juillet 1848. Brohez, Jean-Baptist~ .......... Desservant à Brugelette .•••...•. 
,. !i décern hrc 1843. 31 janricr 1844. Chanoine, professeur au séminaire ,1 Blervacq , J ean-Baptiste ........ 

de Tournai. 

" 1 
Id. Id. Hosselaert , Amand J ........... Curé-doyen ù Ellezelles ••••.•.•.• 

7 23 novcrn hre 1846. 4 février 1847. Paulet, Char-los ............... Id. à Hacquegnies ..•..•• 
X ti décembre 18.f,3. 31 janvier 1844. Br-isard, Charles Louis ......... Id. à Lessines ••.....••.• ,, 2a octobre 184ti. 7 novembre 1 S4:î. Dcric, Jean-Baptiste ..•........ Id. à Leuze .••••.•....•• 

1() JJ. Id. Lefebvre ................. • • •. Curé à Pipaix .•••••••••••.••••• 

" l !i d,:r.cmbrr 1843. 1 :il janvier 1H44. Gillion ...................... Curé à Wiers •.•..••••.•..••••• 
12 Id. 

1 

l<l. Martin, Emmanuel ....•....... Curé-doyen à Templeuve •.• ; .••. 
1;; 2:i novembre 1846. 4 février 1847. Boulvin, Albert J.H. Gédéon ... Desservant à l\Ions .••.••..•.••• 

Hl :i ,l,:rcrnbrc 11143. 1 31 janvier 184!. Eliart ...............•.......• 1 Chanoine, professeur au collége de 
Tournai. 

Hl 17 nctohro 184ti. 2:ï octobre 184:i. Nachtcrgnel , Jean François ..... Curé-doyen ù Dour .••••......•• 
1(j Hjnn,i<·r 1,w;. 30 janvier 1841,. llunrr, Jean Baptiste ........... Id. à Enghien •••.•••...• 
i7 ti dè('emhre 1~4:ï. 31 id. f ~4f. Pin mont ..•..........•....... !ri. à Pâturages ••••...•.• 
18 23 nuvcrn lire 1XW. 4 fév1·i<'r 1847. Da ssonville , Lucas ..•..••...•.. Desservant à Solre-sur-Sambre .•• 
rn ·17110vcmùrc IH47. iO février IRf-8. Ilaoult, Vinceut . .............. Curé-doyen à Charleroy ••• , ••..•. 

l!O 1 4 juillet 1RU. 1 16 juillet HH-4. De-je-an, Stanislas .....•........ Desservant à Farciennes .•••.•••• 

" 1 
.{. IIIOrS IHB . 14 juillet f8.1.8. Huart, Alexis Jean-Baptiste ..... Desservant à Nalinnes. , ........• 

22 4 juillet 184". 1(J juillet 18H. Co nrcur, Julien A. J ...••...... Curé-doyen à Binche •••....••..• 
23 17 novcrnln-e IH.7. 10 Iév ricr 1,'S48. l\lorenu , Zacharie ............• Desservant à Trazegnies •..... , •. 

::/4 1 ,f, juillet 11-;H. 1(j juillet 184L Devergnies ................... Curé à Liberchies ..•••......•.•. 

2ti 1 ·I 7 octobre l~l:i 

21i ti déccrnlue 1843. 
'2i Id. 
28 Id. 
29 l<l. 

30 Id. 

23 octobre 18411. 

31 janvier 1844. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Berton, Auguste ,Joseph........ J Curé-doyen à Merbes-le-Château .. 

Dru art, Alphonse . Id. à Seneffe .•••...••••• 
Lem mens, Daniel Julien........ Curé à Montbliart. ..•••••.•••.• 
André, Célestin Léopold Joseph. Curé-doyen à Beaumont ....•••.• 
Pierpoint, Joseph...... . . . . . . • . Curé à Chièvres ...• , .•.•..•••.• 
Fumelert.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Id. à Soignies ..•••..••••.••..• 
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l'inspectîon cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Tournai, 

- HAINAUT. 

CANTONS MUTATIONS FONCTIONS 
OU DOYENNÉS 

MOTIFS 
qu'exercent, 

survenues 
EN DIIIIORS DE L'INSPECTION, pour lesquels DES MUTATIONS, 

ILS ONT ÉT~ NOMMÉS. PENDANT LA PÊII.JODE TRIENNALE, los nou1canx titulaires. 

Cantons de Tournai (rive • » l) J) 

droite et rive gauche de 
l'Escaut). 

Canton d' Antoing .....•. • l) )) 

Id. d'Ath ..••..••.•• . l) )) 

Id. de Lens .••.••.•• lJ » ., 
Id. de Celles ..••.... • 1) )) 

Id. de Flobecq •...•• 1) • )) 

Id. de Frasnes ...... • 1) 1) 

Id. de Lessines ..•••• • l) )) 

Id. de Leuze ........ • lJ ,, 
Id. de Quevaucamps. 28 février 1851, nomination du Sr Du- Démission du titulaire ... Desservant à Pornrnerœul. 

jardin, Léopold, pour le canton de 
Quevaucamps, notifiée it qui de droit, 
le 8 avril 18110. 

Id. de Péruwelz ..... J) • )) 

Id. de Templeuve • , . >) » " 
Cantons de Mons (section " 

)) 
., 

du nord et du sud). 
Canton de Boussu .. , •.• 28 février 1851, nomination du Sr Bro- Démission du titulaire ... Desservant à Brugelette. 

hez, Jean-Baptiste, pour le canton de 
Boussu, notifiée à qui de droit, le ., 
8 avril 181:H. 

Id. de Dour .•...... J) )1 >) 

Id. d'Enghien ..•... " )) >) 

Id. de Pâturages .... " " )) 

Id. du Rœulx ....... J) J) . 
Canton de Charleroy (rive n " )) 

gauche de 1a Sambre). 
Canton de Charleroy (rive • » » 
droite de la Sambre). 

Canton de Thuin .•..•... •> • " 
Id. de Binche .... , .. Il )) )) 

Id. de Fontaine-l'Évê- " " " 
quo. 

Id. de Gosselies ..... 28 février 18~1, nomination du Sr Du- Démission du titulaire ... Curé à Fluer us, 
four, Ch. L., pour le canton de Gos- 
selies, notifiée à qui de droit , le 
8 avril 181H. 

Id. de Merbes-le-Châ- " n )) 

teau. , 
Id. de Seneffe ..•.... . >) ~ 
Id. de Chimay .••..• " • » 

ld. de Beaumont .... " Il " 
: Id. de Chièvres •.... 
' " " )) 

' 
Id. de Soignies ...... » . )) 

1 
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X VII. - Tableau d~ personnel et de la drconseriptùm de 

DIOCÈSE DE LIÉGE, - 

• i i 
"' DATES DÉSIGNATION FONCTIONS ,., .. 

.: " QO 

.: "' -- 0"' des titulaires qu'ils exercent • wl 
C 0:: 

DE LA RECONNAISSANCE 0 

A.V Jcr JANVIER 1849. EN DEHORS DE L'INSPECTION, "' "' DE LA NOMINATION, 
:Il PAR LE GOCVERNEMEflT. 
Q 

PROVINCE 

30 décembre 1845. 8 février 184.{,, Groteclaes, JU. J , ...•.... • , . • • . Curé-doyen à Liége •••••• , .••••• 

':! Id. i Id. Dcwaidc, P. J ....•........•.. Curé à Liége .....••..••...•.••• 
1 

3 Id. i Id. Van IIcx, J. J. S ........••••. , Id. à Liége ••.•..•••......•••• 
1 

1, Id. 1 Id. Lovens, G. J ..•.....•••...•.•. Id. à Liége •....•••...••.•.•.• 
1 
1 

Id. à Aubel ••.•••.•......••••• ;_; Id. Id. Broers, ,J .•••.•.••.•••..•••••• 

6 Id. Id. Nagant , F. T •...•.••..•. , .••. Id. à Couthuin •.••.•... , .•.•.. 

7 Id. Id. Hubert, F. J .................. Id. à St-Georges ..•........••• 

: 1 
Id. 

1 

Id. Froidthier , J. J ............... Id. à Glons ••.....•••....••.•• 

Id. Id. Legrand, J. F ................. Id. à Hannut. ......• , .....••• 

IO Id. 
1 

Id. Petitbois, J. G ••.••....•.••••. Id. à Herve .•...•..••.......•• 

11 Id. Id. Dossogne , J. H •.••••...•••••. Desservant à Awans .••..•..•.•.• 

12 Id. Id. Defosse, L. J ................. Id. à Flémalle-Grande .•.• 

13 Id. Id. Knuts, .T. L ......•••...•..•.. Directeur de l'école normale de 
St-Uoch. 

14 l Id. Id. Buissonnet, P. A. J .......... ,. Curé-doyen à Huy ..••.•.•....•• 

Hi Id. Id. Dental, J, G ..............•... Curé à Landen •..••.••.....•••• 

161 Id. Id. Bruns, J ..................... Iù. à Limbourg •..••.•....•••• 

17 Id. Id. Degageur, L. J .....•......•. ,. Id. à Nandrin ••.•••......•.•. 

18 Id. Id. Lagassc, N. S. A .•......•••.•. Id. à Seraing ..•. , ••....•••••• 

19 30 décembre 1844,. Hi février f8{1i. Tychon, J .....•....... , ..•... Id. à Soumagne ..•••....•••••• 

20 50 décembre 1843. 8 février t84t Sticnnon, L. T. J ...........•.. Desservant à Chênée .••••..••••• 

21 Id. Id. Maréchal, S. J ..•.........•• , , Curé-doyen à Spa .••••.....••••• 

22 Id. Id. Prévot, J. II .....•.......••••. Curé à Sprimont .•••••.•..•••••• 

23 30 décembre 1844. 1a février t84,tî. Thomas, 1-I. G ••••••••••••••. , Id. à Stavelot. •...•......••• ,. 

24 

21i 

26 

50 décembre f843. 

Id. 

8 février 184,4. 

Id. 

Id. Id. 

Levens, S. J ..•.••... , .••••••. Id. à Verviers ..•.•••..••..••• , 

Robyns, L. A ••••••. , •••••••.• 1 Directeur du collége de Visé ••••• 

Gobelet, J. J ...••...•..•...... 1 Curé-doyen à Waremme •..• , ••. 
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l'inspection cantonale ecclés1,"astique dans le· diocèse de Liége. 

LIÉGE ET LIMBOURG. 

CANTONS 
OV DOYENNÉS 

pour lesquels 

ILS ONT ÉTÉ NOJ\lJIÉS. 

MUTATIONS 
survenues 

PENPANT LA PÉI\IODE 'l'l\lENNALJl■

MOTIFS 

DES MUTATIONS• 

FONCTIONS 
qu'exereenr, 

EN DEHORS DE L'INSPECTION, 

les nounaux titulairos. 

DE LIÉGE. 

Liége (Est) ..•..••...... 

Id. (Ouest} .•........ 

Id. (Sud) . 

Id. (Nord) ....•.. , .•. 

Canton d'Aubel . 

Id. deIléron ..•..... 

Id. de Bodcguée ..... 

Id. de Glons ........ 

Id. d' Avennes ....... 

Id. de Herve .•...... 

Canton de Hollogne-aux­ 
Pierres. 

Id. 

Canton de Ferrières ..... 

Id. de Huy ••. ,, .. ,. 

ld, de Landen ....•• 

Id. de Limbourg ...• 

Id. de Nandrin .. , .. 

Id. de Seraing .....• 

Id. de Fléron •...... 

Id. id. 

Id. de Theux ....... 

Id. de Louvegnée •..• 

Id. de Stavelot ..... , 

Id. de Verviers., . 

Id. de Dalhem., . 

.•> 

" 
" 
» 

)) 

)) 

" 

11'1 septembre 1849, nomination du Sr 
Jacquemin, Georges Eustache, pour le 
canton de Stavelot, notifiée à qui de 
droit: le 8 décembre 181:9. 

28 novembre 181st , nomination du Sr 
Stiels, Arnold Henri, pour le canton 
de Dalhem, notifiée à qui de droit, 
lei 7 octobrei 852. 

Id. de Waremme . . . 1 

Nomination du titulaire à 
un autre emploi. 

,. 
Démission du titulaire ••• 

)) 

" 
" 
)) 

" 

" 

)) 

)1 

)) 

Curé-doyen à Stavelot. 

Curé-doyen à Visé. 

)) 

20 
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XVII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

SUITE nu DIOCÈSE DE LIÉGE. - 

.;, 
DATES DÉSIGNATION r.i •• FONCTIONS "'i= QO 

"'"' 0"' des titulaires qu'ils exercent .Q: 
0 

DE LA NOMINATION. Dll LA RECONNAISS~NCE 
A11 Jer JANVIER l8/i9. EN DEBOll.S l>E 1.'1NSP:ECTIO?i. z"' Ill UR LB GOUVl!RN'EKIHfT. 

Q 

PROVINCE 

30 décembre f843. 8 février 1844. Huygen, Henri , ..... , ....•..• Curé-doyen à Beeringen •••••.••• 

• 1 Id. Id. Hoebanx, Lambert ...•........• Id. à Bilsen ......•...... 

Id. Id. Tessens, Pierre François. . . . . . . . 1 Id. à Brée ..•.•.•••••.•• 

4 1 27 avril t847. ~li mai 1847. Oyen, Jean Henri............. 1 Id. à Hamont ..••••••••• 

5 1 30 décembre 1845. 8 février 1844. Spaes , Théodore..... • . . . . . . . . 1 Id. à Hasselt ••••••••...• 

6 1 ld. Id. 
# 

Claes , Pierre Mathias .•.•.....• 1 Id. à Herck-la-Ville ••••.• 

7 1 Id. Id. Beelen, Herman Christophe,.... 1 Id. àLooz .............. 

8 1 ld. Id. \Vil sens, P ...•. , . . . . • • . • • . . . • 1 Id. à Peer •.•••••••••.•• 

9 1 Jd. Id. Cnrtuyvels, Guillaume Louis,... 1 Id. à St-Trond, .•••••..• 

10 1 Id. Id. Henrottc, Jean ............••.. Jd. à llechelen-sur-Meuse, 

Hl Id. Id. Reynartz, Jean Léonard .•.. , .•• Id. à Tongres ...••••••.• 

12 1 Id, Id. Leynen, Pierre Jean ....•.• , ••. Id. à l\faeseyck •.•••••. , , 

13 1 29 juin 18tî0. 16 août rsso. llfartin, Jean Henri ••••• , •••••. Id. à Vlytingeo , •••••••• 
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l'inspection cantonale ecclésiastique du diocêse de Liége .. 

LIÉGE ET LIMBOURG. 

CANTONS MUTATIONS 
Ol1 DOJ"ENNÉS 

MOTIFS FONCTIONS 

pour lesquels 
survenues 

· ·qu'exercent, 

ILS ONT ÉTÉ NOMMÉS. . PENDANT LA PÉl\ldilE 'l'l\lENNALE, DES MVT À TIC:U!rs, 
EN DEHORS DE L1INSPEC'l'ION • • 1 

los noUTeaox litolaires. 

DE LIMBOURG. 

Canton de Beeringen ...• 

Id. de Bilsen .•..... 

Id. de Brée ..•.....• 

Id. d'Ache) .•....... 

Id. de Hasselt ......• 

Id. d'Herck-la-Villc .• 

Id. de Looz ..•...•.• 

» 

)) 

" 

,. 

" 

,. 

.. 

.. 

)) 

)) 

» 

Id. de Peer •.••••••• 1 i5 mars 18~0, nomination du Sr Corné, 1 Décès du titulaire ....•• 1 Curé-doyen à Peer. 
lis, Henri, pour le canton de Peer, 
notifiée à qui de droit, le 6 avril 1850. 

Id. de St-Trond..... 1 • 1 " 1 » 

Id. de Mechelen-sur- 1 • 1 )) 1 )) 

Meuse. 

Id. de Tongres .•..•. 1 • 1 J) 1 l) 

Id, de Maeseyck ...•• 1 » 1 J) 

Id. de Sichen-Sussen- j Les écoles de ce canton étaient auparavant comprises dans le ressort I Voir à la !Se colonne. 
Bolrée. de Bilsen. 
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XVIII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

DIOCÈSE DE NA.UlTR • ....,.. 

.,; 
DATES DÉSIGNATION ~~ FONCTIONS 0: = i::io 

0: "' des titulaires Q "' qu'ils exercent • fol i::i ra: 
DE LA RECONNAISSANCE 0 

AU Jer JANVIER 1849. EN DEHOl\S DE L'Il'JTSPECTJO~, ;,; "' DE LA NOftIINATION, 
fol PAR LB GOUVEDNENEIIT. 
Q 

.. 

PROVINCE 

1 1 10 octobre 1844. 1 28 octobre 1844-. 1 Thil!, Sébastien .........•. , ... 1 Curé-doyen à Arlon, aumônier mi- 
litaire et membre de la commis- 
sion administrative de la prison 
d'Arlon. 

Î 
30 décembre 1845. 24 janvier 1844, Parmentier. Jean Nicolas; , .•... Curé-doyen à Bastogne •••.•...... 

3 Jd. Id. Backlin, Auguste ••.........•.. Id. à Bertrix •••• , •..•..• 

4 Id. Id. Gilson, Bonaventure .........•. Id. et aumônier à Bouillon 

/j 1 Id. Id. Laloux, H. J ....•............. Id. à Durbuy ••...•.••.• 

Duchenois, J. J .•............. Id. à Etalle ••••..••.•••• 

li 1 Id. 1 Id. ~ 
Becker, André, inspecteur-adj ..• 1 Desservant à Fouches ••••••.....• 

7 1 Id. Id. Palen, D.. . . . . . • . . . . . . . . . . . · 1 Curé-doyen à Fauvillers .••..• , •• 

8 27 juillet 1844. 10 août 1844. Lhomme • . . . . . • . • . . . . . • • . . • . . Id. à Florenville ••••.•••• 

!J hl. Id. Barnich, J. J ...•.........•... , Id. à Houffalize ••••..•.• 

10 Id. Id. Arnould, J. P .•............•.. Id. à !tlnrche ••..•.....•• 

H lù. Id. Lambert, H. L •................ Id. à Laroche •..••.•.•.• 

12 Id. Id. Merck, W ......... , .......... Id. à Jl,Jelrcux ••.••..•..• 

} Kauffmann, J ., auquel est adjoint Id. à Messancy ..••....•• 
13 I Id. 1 Id. pour la partie wallonne : 

Hubert, F. J ......... , ....... Desservant à Halanzy ...•...•..• 

141 1 
Id. Id. Bechet , H. J ................. Curé-doyen à Nassogne •..•...•.• 

'î Id. Jd. Lemaire , J. H .•••...•......•. Id. à Neufchâteau .....•. 

16 Id. ld. Schmidt, J. G ...•..........••. 1 Id. il Nives .•...••.••..• 

17 Id. Id. Schmidt , J. . . . . . • . . . . . . . . . . . . 1 Id. à St-Hubert, et vice- 
président du comité d'inspection 

18 l ,l. 
du pénitentiaire. 

Id. Pequay, G. J ...... , .....••.. · 1 Curé-doyen à Vielsalm .• , .••....• 

i9 Id. Id. Lieffring , J. E........ .. • . . . . . Id. à Virton .••..•••.•.• 

20 Id. Id. Brialmont, P.J. H ........... 1 Id. à Wellin •••.•.•. , ..• 
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l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Namu«, 

LUXEMBOURG ET NAMUR. 

CANTONS 
OU DOYENNÉS 

pour lesquels 

ILS ONT ÉTÉ NOJ\JMÉS. 

MUTATIONS 
survenues 

PENDANT LA PÉRIODE Tl\IENNALE. 

l\l0TJFS 

DES MUTATIO?JS, 

FONCTIONS 
qu'exercent, 

EN DEDOns Dll L'INSPECTION' 

tes nouveaux titulaires. 

DE LUXEMBOURG. 
I 

Doyenné d'Arlon ••..•.. 

.Id. de Bastogne ... 

Id. de Bertrix ..... 

Jd. de Bouillon .... 

ld. de Durbuy .... 

Id. d'Etalle , partie 
wallonne. 

ld. id., partie aile- 
mande. 

Id. de Fauvillers .. 

Jd. de Florenville . 

Id. de Houffalize .. 

Id. de l\Iarche .... 

Id. de Laroche .... 

Id. d'Erezée ..•... 

Id. de Messancy ... 

Id. de Nassogne ... 

Id. de Neufchâteau. 

Jd. de Nives ...... 

Id. de St-Hubert.. 

Id. <le Vielsalm ... 

ld. de Virton .. , .. 

Id. dcWcllin .... 

)) 

D 

f6 junvicr -1849, nomination du Sr Che­ 
not, Jean Joseph. eour le doyenné de 
Durbuy, notifiée a qui de droit, le 
17 mars 18{9. 

)) 

)) 

» 

)) 

Nomination du titulaire à 
un autre emploi. 

» 

3t mai 1849, nomination du Sr Tedesco, 1 Démission des titulaires. 
Charles, pour le doyenné de Messan­ 
ry, notifiée à qui de droit, le 23 juin 
184!). 

l) 1 )) 

)) 1 )) 

• 
D 

" 
16 juillet t8~U, nomination du Sr Fostie, 
Jean Henri, pour le doyenné de Vir­ 
ton, notifiée a qui de droit, le 20août 
1850. 

)) 

,. 

Curé-doyen ù Durbuy. 

Curé-doyen à Messn 

D 

21 
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XVIII. - Tableau du personnel et de la circonscription de 

SUITE DU DIOCÈSE DE NA.MUR. - 

"' "' .. c 0: 
QC 

"'"' 0,,, 
. "' C;:: 
~ 1 I Dll L.\ ~0)WiATIO.~. 

Q 

DATES 

DE J,A I\ECONNAISSANCE 
J•AR Ll i.;uC\ï:!IUllllENT. 

oi:SIG'.'îATION 
des titulaires 

AU }cr JANVIER 184g. 

FONCTIONS 
qu'ils exercent 

EN DE!IOll.S DE L'INSPECTION, 

1 1 30 décembre 184:;. 1 

Id. 

31 janvier 

lù. 

184i. Defresnc , Char+es Joseph . 

PROVINCE 

Chanoine et archiprêtre à Namur. 

Cou rio y, Léonard Jose ph. . . . . . . 1 Curé-doyen à Andenne .• , • , •••• , 

3 1 2G août 1844, 1 !) scplembrc18t4. Tagnon , Guillaume Joseph, .... Id. à Baron ville •. , , , •• , • 

{. 1 18 juillet ·1848, l i8 septembre 1848. Godfrin, Antoine Joseph ...•... Id. ù Ciney ••••• ,., •••.• 

;j 1 30 déccmhrc 1843. l 31 janvier 18H. Guillaume, Florent. ........... Id. à Couvin ••••••••.••• 

li 1 Id. 1 Id. Rou baud, Pierre Augustin ..•... Id. à Dinant •••...•••• ,. 

7 1 ld. 1 Id. 1 Bastiu , Jean Antoine Joseph .... Id. ù Florenne ••..••..•• 

8 1 ld. 1 Id. 1 Letor , Jean Joseph ........•... Id. à Fosses ••••..•••••. 

!) 1 hi. 1 lù. 1 Lebrun, Pierre Joseph Ghislain .. Id. à Gembloux.,., •••• , 

10 1 20 octobre 1848. :m novembre 1848. Lambillon , Lambert Antoine .... Id. à Havelange ••••••• ,. 

·J 1 1 12 décembre 1848. 17 janvier 1849. Petit, l\fathias Jose-ph Melchior .. Id. à Leuze, •••••••••••• 

12 I 51 mai 1844. 1 f ,t juin {84,4,. Picrlot, J acqucs ..........•.... Id. à Louette-St-Pierre ••• 

13 1 Id. 1 Id. Briquet , Georges Joseph .•.•..• Id. à PhilippeviHc,., •••• 

Hl Id. 1 Id. 1 Jacque, François Joseph Jllathieu. Id. à Rochefort •••• , • , ••• 

Hi 1 Id. 1 Id. 1 Parmentier, Lambert Joseph .•.• Id. à Walcourt •••••••••• 

16 1 12 novembre 1847. 1 31 décembre 1847. 1 Douxûls, Louis François .•.••... Id. à Wierde, .•.. , ..•.••. 
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l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de Namur. 

LUXEMBOURG ET NAMUR. 

CANTONS 
OU DOYENNÈS 

pour lesqu ch 

ILS ONT ÉTÉ NO~ll\JÉS. 

l\IUTATIONS 
survenues 

FENDANT LA PÉll.IODE TRIENNALE■

MOTIFS 

DES MUTATIONS, 

FONCTIONS 
qu'exercent, 

EN DEIIORS DE L'INSPECTION, 

los noumux lilulairos. 

DE NAMUR. 

Doyenné de Namur (Nord). • )) 

Id. d'Andenne ...... » • ,. 

Id. de Baronville )) )) » 
(Beauraing). 

Id. de Ciney ...•.••. • )) » 

Id. de Couvin ....... J) • )) 

Id. de Dinant ....... » • • 

Id. de Florenne ...•. n • » 

Id. de Fosses ....... • • )) 

Id. de Gembloux .... D )) )) 

Id. d'Havelange . , ••. • " 

Id. de Leuze .••...• • • )) 

Id. de Louette-Saint- " D 1 )) 

Pierre. 

Id. de Philippeville.. 1 • 1 " 1 • 

Id. de Rochefort ...• • )) 

Id. de Walcourt .... J) • ,. 

Id. de Wierde ( Na• 1 )) • )) 

mur-Sud). 
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XIX 

Tableau présentant la circonscription de l'inspection cantonale civile) mise 
en rapport avec la circonscription. de l'inspection cantonale ecclésiastique 
du culte catholique. 

Silua tion au 3 t décembre t 8 5 1 . 

P R O V I N C E D'A ~ V E R S. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE . 

. ,; ... 
c:: 
0 
'fJ ·r, 
"' c:: 

CANTONS 
DE JUSTICE DE PAIX, 

1 
· l Les deux cantons d'Anvers. 

1 cr ' 
{ Le canton 'dEcckcrcn. 

Id. de Brecht. 

hl. de Sunthoven , 

3• l Id. de ,vilryck. 

hl. de Contich. l Les deux cantons de l!alines, 
40 

Le canton de Puers, 

s- ! Id. de Lierre. 

Id. de Duffel. 

Id. d'H cyst-op-den-Berg. 

Id. de Turnhout. 

Id. de lloogstraclen. 
o" ~ 

dl. d'Herenthuls. 

Id. d'Aerendonck, 

7° ~ 
Id. de \V csterloo. 

I Id. de l\Ioll. 

INSPECTION CANTOIHILE ECCLÉSIASTIQUE. 
-- 

'.r; CA'.'/TOXS ... 
c:: 
0 

DE JUSTICE DE PAIX OU DOYENNÉS, (fJ 
(fJ 

"' c:: 

I" 1 Doyenné d'Anvers. 

2° 1 Id. de Contich. 

50 l<l. d'Eeckeren. 

l1-0 Id. de Ghecl. 

?5" Id. d'Herenthnls. 

6• Id. d'Hoogslractcn. 

7° 1 Id. <le Lierre. 

8° 1 Id. de Malines. 

9° 1 Id. de Puers. 

10° 1 Id. de Turnhout, 
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PROVINCE DE BRABANT. 

INSPECTION CAHTO~ALE CIVILE. Il INSPECTION CANTONALE ECCLtSIASTIOUE. 

<li 
~ i;.. CANTONS CANTONS = 0 0 rn DE JUSTICE DE PAIX, en DE JllSTIC:E DE PAIX 017 DOYENNÉS, "' en 

"' "" = i=: - ! Le canton de Molenbeek-Saint-Jean. 1er J Doyenné d' Aers.chot. 1er 
Id. d'Assche. 2° 1 Id. d'Assche. 

2• 1 Les deux cantons de Bruxelles. 50 Id. de Bruxelles. ! Le canton de Hal. 4c Id. de Diest, 

5• Id. de Lennick-Saint-Quentin. oc I Id. de Jodoigne. 

Id. d'Ixelles, 50 Id. de Hal. 

4· ! Id. de Vilvorde. 7e / Id. de Leeuw-Salnt-Pierre. 

Id. de Wolverthem. 11 8° 1 Id. de Louvain. 

Id. de Saint-Josse-ten-Noode. Il 9e 1 
Id. de Nivelles. 

5• ! Id. d' Aerschot, 10° 1 Id. de Perwez. 

Id. de Diest. Il H0 1 Id. de Tirlemont. 

Id. de Glabbeek. 1112° 1 Id. d'Uccle. 

6• ! Id. de Louvain. 1115• 1 Id. de Vilvorde, 

Id. de Haecht. 
Il uo 1 

Id. de Wavre. 

7• j Id. de Tirlemont, 

Id. de Léau. 

s• 1 Id. de Nivelles. 

9, ~ 
Id. de Wavre. 

Id. de Genappe. 

1 o• j Id. de Jodoigne. 

Id. de Perwez. 

22 
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PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENTALE. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. Il INSPECTION CANTONALE ECCLESIASTIOUE, 

<f, <1Î 
1- CANTONS E-s CANTONS = c,: 
0 0 .,, 

DE JUSTICE DE PAIX, "' DE JUSTICE DE PAIX 011 DOYENNÉS, V, 'f> 
"' ~ = c,: 

l 1 l Les trois cantons de Bruges. l Les trois contons de Bruges, 
1 cr 1er 

. Le canton d'Ostende. Le canton d'Ostende. 

/ Les deux cantons de Thourout. Il { Les trois cantons de Courtrai, 

~ Le canton d'Ardoye, 2° Le canton d'Harlebeke. 

2° Id. de Ghistclles. Id. d'Avelghem. 

Id. de Ruyssclede. 
5• l Id. de Furnes. 

' Id. de Thielt. Id. d'I-Iaringhe. 

5e 1 Les deux cantons de Courtrai. 
Il l Id. de Dixmude. 

40 
I Id. de Roulers. Il Id. de Nieuport. 

Id. de Meulebeke. Id. de Roulers. 

Id. d'Ingelmunster. Id. d'Ingeimunster, 
4• ) 

Id. d'Oostroosebeke. Id. de Meulebeke. 
50 

Id. de Menin. Id. d'Oostnieuwkcrke, 

Jù. de Moorseele. 

Il t 
Id. de Menin. 

~· l Id. de Furnes. Jd. de Moorseele. 

Id. d'Ilaringhe. Il l Les deux cantons d'Ypres, 
6• 

6• l Id. de Dixmude. Le canton de Poperinghe. 

Id. de Nieuport. Id. de Wervicq. l Les deux canions d'Ypres, Id. d'Hooglede. 
7• 7· 

Le canton de Poperinghe. Iù. de Messines. 

( Id. de Wervicq. Id. de Passchendaele. 

Id. d'Iloogledc. JI / Les deux cantons de Thourout, 
s• } 

Id. de Messines. Il l Le canton d'Ardoye, 

Id. de Passchendaelc. 11 8• Id. de Ghistelles. 

f Le troisième canton de Courtrai. 1 , Id. de Buysselede, 

9° Le canton d'Ilarlebeke. \ Id. de Thielt. 

Id. d'Avelghern. 
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PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. 

CANTONS 
DE JUSTICE DE PAIX. 

INSPECTION CANTONALE ECCLÉSIASTIQUE. 

CANTONS 
DE JUSTICE DE PAIX OU DOYENNÉS. 

Le cantou d' Alost. 

2e 1 

5e 1 

4e) 
t 

l Id. d'Eecloo. 

?Je Id. de Caprycke. 

Id. d'Asscnede. 

6e I Les deux cantons de Gand. 
t 

Le canton de Grammont. 
7c 

Id. de Ninove. 

8• l 
9c ! 
JO• 1 

\ 

H• 1 

Id. d'Audenarde. 

Id. 

Id. de Beveren. 

Id. 

Id. 

Id. 

de Renaix. 

de Tamise. 

de Deynze. 

de Cruyshautem. 

Id. de Nazareth. 

Id. 

Id. 

Id. d'Evergem, 

Id. 

de Lokeren. 

de Loochristy. 

de Hoorebeke-Sainte-Marie. 

Id. de Nederbrakel. 

Id. de Nevele. 

Id. 

Id. 

de Somergem. 

Id. de Waerschoot. 

Id. de Sottegem. 

d'Herzeele. 

Id. de Saint-Nicolas. 

Id. de Saint-Gilles-Waes. 

Id. de Termonde. 

Id. de Hamme. 

Id. de Zele. 

· Id. de Wetteren. 

Id. d'Oostcrzeele. 

Le canton d'Alost. 

Id. d'Audenarde, 

Id. de Renaix. 

Id. de Beveren. 

Id. de Tamise. 

Id. de Deynze. 

Id. de Cruyshautem. 

Id. de Nazareth. 

Id. d'Eecloo. 

Id. de Caprycke. 

Id. d'Assenede. 

2• 1 

5• l 
4• l 
D• ! 
6• 1 

7• { 

s• 1 
\ 

9• l 
10•! 

H•I 
12• I 

Les deux cantons de Gand. 

Le canton de Grammont. 

Id. de Ninove. 

Id. de Lokeren. 

Id. de Loochristy. 

Id. d'Evergem. 

Id. de Marie-Hoorebek.e. 

Id. de Nederbrakel. 

Id. de Nevele. 

Id. de Somergem. 

Id. de Waerschoot. 

Id. de Sottegem. 

Id. d'Herzeele. 

Id. de Saint-Nicolas. 

Id. de Saint-Gilles-Waes. 

Id. de Termonde. 

Id. de Hamme. 

d, de Zele, 

Id. de Wetteren. 

Id. d'Oosterzeele, 
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PROVINCE DE HAINAUT. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. Il INSPECTION CANTONALE ECCLÉSIASTIQUE. 

i 1 

clÎ 
CANTONS E- CANTONS c:: 

0 
DE JUSTICE DE PAIX. 

(1) 
DE JUSTICE DE PAIX 011 DOYENNÉS. <f, 

~ 1 ~ c:: - 
1 1 

~ Le canton d'Ath. 1 °' j Le canton de Tournai. 
i •• 

Id. de Chièvres. 

Il 
2• 1 Id. d'Antoing. 

2" i Id. de Binche. 5° 1 Id. d'Ath. 

Id. de Merbes-le-Château. Il 4• I Id. de Lens. 

3c 1 Id. de Boussu. Il 5· I Id. de Celles. 

4• l Id. de Celles. 6• Id. de Flobecq. 

Id. de Templeuve. 70 Id. de Frasnes. 

!)• 1 Id. de Charleroy. 8· Id. de Lessines. 

(i• 1 l<l. de Chimay. 9• Id. de Leuze. 

7° l Id. de Flobecq. 10• Id. de Quévaucamps. 

Id. de Frasnes. 11• Id. de Péruwelz. 

8" ~ 
Id. d'Enghien. 12° Id. de Templeuve. 

) Id. de Lessines. 15° Id. de Mons. 

90 1 Id. de Gosselies. 14· Id. de Boussu. 

Jüo 1 Id. de Lens. rn• Id. de Dour. 

Id. de Leuze. 16• Id. d'Engbien. 
H• ! Id. de Quevaucamps. -170 Id. de Pâturages. 

·12° 
1 

Id. de l\fons. 18° Id. du Rœulx. 

Id. de Pâturages. r9• Id. de Charleroy. 
15° ~ 

(Rive gauche de la Sarnbre.) 

Id. de Dour. 20° Id. de Charleroy. 

21° 1 
(Rive droite de la Sambre) 

14° l Id. de Péruwelz. Id. de Thuin. 

Id. d'Antoing. 22• 1 Id. de Binche. 

·l t,• l Id. de Seneffe. 25° Id. de Fontaine-l'Évêque. 

Id. de Fontaine-I'Évêque. 24· Id. de Gosselies. 

1(i• ! Id. de Soignies. 25° Id. de Merbes-le-Château. 

Id. du Rœulx. 11 26° I Id. de Seneffe. 

17° ! Id. de Thuin. 

Il ::: 1 

Id. de Chimay, 

Id. de Beaumont. Id. de Beaumont. 

18" 1 Id. de Tournai. 11291 Id. de Chièvres. 

50° Id. de Soignies. 
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PROVINCE DE LIÉGE. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. INSPECTION CANTONALE ECCLESIASTIQUE. 

clÎ clÎ ê- CANTONS E,s CANTONS "' 0:: 
0 0 
(/J 

DE JUSTICE DE PAIX. (/J DE JUSTICE DE PAIX OU DOYENNÉS, "' ri) 

"' "' "' 0:: 

1er I Le canton d'Aubel. Il ~I Une partie du t • canton de Liége (Est). 

Id. d'Avennes. 112• 1 Id. 
id. (Ouest). 

2• { 
Id. de Héron. 5° Une partie du 2° id. (Sud). 

3• ! Id. de Dalhem. 4• Id. id. (Nord). 

Id. de Fléron. o• Le canton d' Aubel. 

Id. de Ferrières. 6• Id. de Héron. 
4• ) 

Id. de Nandrin. 

Il :: 
Id. de Jehay-Bodegnée. 

a' 1 Id. de Herve. Id. de Fexhe-Iez-Slins, 

~· ) 
Jd. de Hollogne-aux-Pierres. Il 9° Id. d'Avenues. 

Id. de Fexhe-Jez-Slins. 1110• 1 Id. de Herve. 

Id. de Seraing. 

11
110 

7· ! Id. de Huy. 
( Le canton de Hollogne-aux-Pierres. 

12° . 
Id. de Jehay-Bodegnée. Il 15• 1 Id. de Ferrières. 

8• Id. de Landen. r4,• 1 Id. de Huy. 

9• Les deux cantons de Liège. rn• Id. de Landen. 

10° Le canton de Limbourg, 16• Id. de Limbourg. 

Id. de Spa. i 7° Id. de Nandrin. 
11• ~ 

Id. de Louvegncz. 18° Id. de Seraing. 

12• l Id. de Stavelot. li 19° i 
l120° ) 

Id. de Fléron. 151 Id. de Verviers. 

-14• Id. de Waremme. Il 21• / Id. de Theux. 

22• Id. de Louvegnez, 

25• Id. de Stavelot. 

24• Id. de Verviers. 

2!'5• Id. de Dalhem. 

26• Id. de Waremme. 

23 
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PROVINCE DE Ll!\'.IBOURG. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. .. ~--j--· 
i 
'F, 

::: 1 

CANTONS 
DE JUSTICE DE PAIX, 

INSPECTION CANTONALE ECCL~SIASTIOUE. 

CANTONS 

DE JUSTICE DE PAIX OU DOYENNES. 

~ Le canton <le Hasselt. Il 1er : Le canton de Beeringen. 

1 rr Id. de Herck-la-Ville Il 2° 1 Id. de Bilsen. 

1 Id. de Becringen. Il 5° 1 Id. de Brée. 

2• 1 
Id. de Saint-Trond. Il 4° 1 Id. d'Aehel. 

I<l. de Looz. Il 0° 1 Id. de Hasselt. 

I Id. de Tongres. Il GQ 1 Id. de llerek-Ja-Ville. 

30 < Id. <le Maeseyck , 11 7° 1 Id. de Looz. 

\ Id. de Mechelen, go Id. de Peer. 

Id. <le Peer. 90 Id. de Saint-Trend, 

4,e ( Id. de Brée. 10° Id. <le Mechelen. 

l cl. d'Ache!. 110 Id. de Tongres. \ 

"' l Id. de Bilsen. 11120 1 Id. de Maeseyck. 

Id. de Sichcn-Sussen-Bolré, li 15° 1 Id. de Sichen-Susscn-Bolré, 
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.~.(OVINCE DE LUXEMBOURG. 

u 

INSPECTION CANTONALE, CIVILE. 

CANTONS 
DE JUSTICE DE llAIX. 

INSPECTION CANTONALE ECCHSIASTIQUE. 

CANTONS 
DE JUSTICE DE PAIX OU DOYENNÉS. 

1er I Le canton d'Arlon. 1er Le canton d'Arlon. l Id. de Bastogne, 2e Id. de Bastogne. 
2e 

Id. de Sibret. 5a Id. de Paliseul, 

5e Id. de Bouillon. 4a Id. de Bouillon. 

4e Id. de Durbuy. Do Id. de Durbuy. 

150 Id. d'Êrezée. 6e Id. d'Êtalle. 

60 Id. d'Étalle. 70 Id. de Fauvillers. 

7e Id. de Fauvillers. gc Id. de Florenville. 

go Jd. de Florenville. 90 Id. d'lfouffalize. 

90 Id. d'Houffalize. ,10e Id. de Marche. 

i 0° Id. de Laroche. 11" Id. de Laroche. 

wj ld. de Marche. 12° Id. d'Érezée. 

Id. de Nassogne. 15e I<l. de Messancy. 

12° 1 Id. de Messancy. 14° I<l. de Nassogne, 

15° Id. de Neufchâteau, H>o Id. de Neufchâteau. 

14° Id, de Paliseul. 16° Id. de Sibret. 

1!î' l Id. de Saint-Hubert. 17° Id. de Saint-Hubert. 

Id. de Wellin. 18° Id. de Vielsalm. 

16° Id. de Vielsalm. 198 Id. de Virton. 

17° Id. de Virton. 20° Id. de Wellin. 
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PROVINCE DE NAMUR. 

INSPECTION CANTONALE CIVILE. INSPECTION CANTONALE ECCLÉSIASTIQUE. 
-- -- - - 

1,; ~ ,... CANTO~S E-< CANTONS i:::: = 0 0 •r, 
DE .JUSTICE DI: PAIX. 

fi) 
DE JUSTICE DE PA.IX OU DOYENNÉS, .,, ,,, 

'"-l '"-l ::: = 

1 or Le canton d'An<lenne. 1 cr Le canton de Namur (.Nord), 

2u Id. d'Éghezée. 2" Id. d'Andenne. 

~ l<l. de Namur (Nord). 5e Id. de Beauraing, 
•.... ,) 
~ La partie de la ville ressortissant au can- 4" Id. de Ciney. 

ton de Namur {Sud) . 
Id. :)C de Couvin. 

4.0 Le canton de Namur (Sud), moins la par- 
tic de la ville qui en dépend. 6e Id. de Dinant. 

?V Le canton de Gembloux. 70 Id. de Florenne, 

Û" Id. de Fosses. 8P Id. de Fosses. 

7· Id. de Walcourt. 90 Id. de Gembloux. 

8" Id. <le Phil ippevillc. 10° Id. d'Havelange. 

90 Id. de Couvin. 11 e Id. d'Eghezée. 

10° dl. de Florennc. 12° Id. de Louette-Saint-Pierre. 

11 ° Id. de Dinant. 15~ Id. de Philippeville. 

12° Id. <le Beauraing. 14,0 Id. de Rochefort. 

13° Id. de Rochefort. 15° Id. de Walcourt, 

14,0 Id. de Gedinne. 166 Id. de Namur (Sud). 

. p·e Id . de Ciney. ,) 



ANNEXES AU CHAPITRE JI. 

I. 

fi. 

Ill. 

IV. 

V. 

\'f. 

VII. 

vm. 
IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

7 mars ·I 8{,6 ••••••.•.••••••..• , ••• 

9 août ·1847 ...•.................. 

5t août-16 septembre ·1848 ....••.. ,. 

27 avril i849 . 

ü moi f849 ......•................ 

2;'5 mai 1849 ......•...............• 

23 mai 1849 ...............•......• 
23-2!i mars i8a0 .•................. 

50 août 18ol . 

. . . . . . .. . , . 

ÉCOLES NORMALES DE L1ÉTAT, 

Arrêté ministériel qui nomme les jurys pour l'examen 
de sortie dans les écoles normales de l'Etat, et qui 
règle lout ce qui concerne cet examen. 

Arrêté ministériel qui modifie les art. ü, 6 et 7 de 
l'arrêté du 7 mars 1846 relatif à l'examen de sortie. 

Convention conclue entre le Gouvernement et le sieur 
Rodigas, professeur à l'école normale de Lierre pour 
l'exploitation de l'élablissement de culture annexé il 
l'école normale. 

Arrêté ministériel qui détermine le costume uniforme 
des élèves-instituteurs. 

ArI"êté .ministériel réglant la comptabilité des écoles 
normales. 

Dépêche ministérielle contenant des instructions pour la 
confection du costume uniforme des élèves-institu­ 
teurs. 

Modèle des conventions à passer entre les <li recteurs des 
écoles normales et les maîtres-tailleurs, pour la confec­ 
tion du costume uniforme. 

Règlement pour le costume uniforme. 
Convention conclue entre le gouvernement et le sieur 

Vanderbruggen, professeur à l'école normale <le Ni­ 
velles, pour l'exploitation de l'établissement de culture 
annexé à l'école normale. 

Circulaire aux gouverneurs indiquant la marche à 
suivre, pour l'instruction des demandes d'admission 
aux écoles normales de l'Etat. 

A nneœes à cette circulaire: 

a) l\Iodèle d'avis à publier par l\fM. les gouverneurs pour 
faire connaitre les conditions d'admission aux écoles 
normales de l'Etat. 

b) Modèle de circulaire à adresser aux parents des aspi­ 
rants, pour les foire souscrire aux conditions d'ad­ 
mission aux écoles normales de l'Etat, 

c) Modèle à suivre par MM. les gouverneurs, pour dresser 
les états de renseignements sur les aspirants à 
convoquer à l'examen d'admission aux écoles nor­ 
males <le l'Etat. 

Tableau indiquant, par semaine et pour chaque branche 
du programme, le temps consacré à l'enseignement 
dans les trois divisions de l'école normale de Lierre. 

24 
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XV. 
XVI. 

XVII. 
XVIII. 
XIX. 

XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXY. 

XXVI. 

XXVII. 

XX vin. 

2ti moi 1848 . 

8 août 1848 . 

25 déccm hrc 1848 . 

:Même tableau pour l'école normale de Nivelles. 
Tableau indiquant, par province, les admissions en qua­ 

lité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses conférées 
aux élèves de l'école normale de Lierre, la population 
de cet établissement et le nombre d·'aspirants-institn· 
tours sortis, pendant l'année scolaire '1849-181>0. 

Même tableau pour l'année scolaire 18i'.i0-l8i>t. 
:Même tableau pour l'année scolaire 18:S 1-1852. 
Tableau indiquant, par province, les admissions en qua­ 

lité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses conférées 
aux élèves de l'école normale de Nivelles, la population 
de cet établissement et le nombre d'aspirants-institu­ 
teurs sortis, pendant l'année scolaire 1849-·I 850. 

lllême tableau pour l'année scolaire 181':iO-181>1. 
!Uême tableau pour l'année scolaire 1851-1852. 
Tableau récapitulatif du mouvement des élèves à l'école 

normale de Lierre, pendant les années scolaires 1849- 
1850, t850-18!H et 18!11-18H2. 

Tableau récapitulatif.du mouvement des élèves daus 
l'école normale de Nivelles, pendant les années scolaires 
18~9-1850, 18aU-t851 et t 851-1852. 

Relevé général des aspirants-instituteurs diplômés qui 
ont été formés depuis l'organisation des institutions 
normales jusqu'au 51 décembre 181:i 1, avec l'indication 
des posi tiens qu'ils occupent. 

COUll.5 NORMAUX ANNEXÉS AUX ÉCOLES PRIM.AIRES 

SUPÉl\.XEURES, 

Règlement des cours normaux annexés à l'école pri­ 
maire supérieure du Gouvernement à Virton •. 

Règlement des cours normaux annexés à l'école pri­ 
maire supérieure du Gouvernement à Bruges. 

l\èglcment des cours normaux annexés à l'école pri­ 
maire supérieure du Gouvernement à Gand. 

Tableau indiquant, pour les années scolaires 1848-·1849, 
1849-18!50 et 1850-1851, 1° le nombre d'élèves-insti­ 
tuteurs qui ont fréquenté les cours normaux annexés 
aux écoles primaires supérieures; 2• les bourses con­ 
férées sur les fonds provinciaux et de l'Etat; 5° les dé­ 
penses pour le personnel, le matériel, etc. 

Ilelevé des aspirants-institu tours dip lôrnés , qui ont été 
Iorrnés aux cours normaux, annexés aux écoles pri­ 
maires supérieures du Gouvernement avec l'indica­ 
tion des positions qu'ils occupent. ( Voir l'annexe, 
n' XXI\'.) 

ÉCOLES NORMALES ADOPTÉES, 

•••••.•••••••••••••• , .•••••••••••• 1 Ilclcvé général des aspirants-instituteurs diplômés qui 
ont été formés dans les écoles normales adoptées, de­ 
puis leur adoption par le Gouvernement jusqu'au 
51 décembre 18~1,avec l'indication des positions qu'ils 
occupent. ( Voir l'annexe, n• XXIV.) 

CONFÉRENCES D 'INSTIT17TEt11\&, 

XXIX. 1 14 décembre 18!:50 ••................• 1 Programme des conférences adopté pour la province 
d'Anvers. 

XXX. 1 14 décemhrc IS;iO .•.......••.•...... 1 Programme des conférences adopté pour la province de 
Brabant. 

XXXI. 1 . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . • . . . 1 Programme des conférences adopté pour ln province de 
Flandre occidentale. 

XXXII. 1 . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • . . . • • . • 1 Programme des conférences adopté pour la province de 
Flandre orientale. 

XXXIII. 1 i 2 décembre 1848......... . • . . . . . . . • 1 Programme des conférences tenues dans le Hainaut 
en 1849, 
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XXXJV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVJI. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

Programme des · confêrences tenues dans le Hainaut 
en 1850. 

Programme des conférences tenues dans le Hainaut 
en i8M. 

Programme des conférences tenues dans la province de 
Liége en 1849 et en 1850. 

Programme des conférences tenues dans la province de 
Liégé en i85t. 

Programme sommaire des conférences tenues dans la 
province de Limbourg pendant les années 1849, 18ti0 
et 1851. 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg 
contenant le programme des matières à traiter dans 
les conférences d'instituteurs. 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg 
contenant un complément au programme des matières 
à traiter dans les conférences d'instituteurs. 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg 
contenant un deuxième complément an programme 
des matières à traiter dans les conférences d'iuslitu­ 
teurs. 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg 
contenant un troisième complément au programme 
des matières à traiter dans les conférences d'mstitu­ 
teurs. 

Programme des conférences d'instituteurs tenues, en 
1 tl4-0, dans la province de Namur. 

Programme des conférences d'instituteurs tenues , en 
f8ü0, dans la province de Namur. 

Compte-rendu d'une conférence d'instituteurs tenue à 
Wangenies, par M. Magritte, iustituteur à Saint­ 
Amand, près de Fleurus. 

Relevé statistique des conférences d'instituteurs qui ont 
eu lieu ·pendant la période triennale. 

Circulaire du l\linistrc de l'Intérieur concernant le choix 
des livres pour les bibliothèques des coufërenees d'in­ 
stituteurs ainsi que pour les distributions de prix aux 
élèves des écoles primaires. 

Arrêté ministériel instituant, à l'école d'agriculture de 
Chimay, un cours d'ugronomie pourles instituteurs 
primaires. 

XLIX. 1 215 janvier 181.S I ••.•..•• •. • .••••••.•. 1 Arrêté ministériel instituant, à l'école d'agriculture de 
Verviers, un cours d'agronomie pour les instituteurs 
primaires. 

L. 1 •. • • • • • •,, • • • • • • • • • • • - • • • • •••• • • • • 1 Programme d'un cours d'agriculture donné à l'école 
d'agriculture de Verviers. 

LI. 1 50 avril 181il .••..•.. • ........•..... 1 Anêté du gouverneur de la Flandre occidentale insti­ 
tuant à l'école d'agriculture de Thourout, et pour les 
instituteurs primaires, des conférences spéciales sur 
la théorie et la pratique des sciences agricoles. 

LI J. 1 l'i novembre 181il ....•.......•..... 1 Arrêté du gouvemcur de la Flandre occidentale réglant 
ce qui concerne la tenue des conférences agricoles 
instituées à l'école d'ogriculture de 'I'hourout, 

LIii, 1 •. • • • • • • • • • • • • · • • • • • • • • • • ••••••••• 1 Programme des conférences agricoles données aux insti- 
tuteurs primaires de la Flandre occidentale. 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 

XLVIII. 

28 septembre 1S.t9 ......••.. , ..••••• 

2 octobre 18!:!0 ••••..••.••••.••••••• 

14 avril 1849 •••.••.• , ••••..• '. ..•••• 

50 juin 1847 ••.•••..•.••....••••••• 

27 juin 1848 ..•••.•.•.•.••••.•..•••. 

28 octobre 1848 ••.....••.••....••.•. 

51 mai18!:!0 .•••.....••.•...•.•..• 

26 septembre 18:il. ...........••..• 

l:! novembre 18!i0 ...•.••.... , ..•.• 

1i juillet l81i0 .........•..... 

LJV. I 6juillet18BO ••.....••.•....••..... 
LV. 29 octobre18tlt. ....••.......... , ... 

LVI. I 29 novembre i81>1 •.••••••.•••••.••. 

ÉCOLES NORMALES DE FILLES. 

Programme des cours des écoles normales de filles. 
Arrêté ministériel réglant tout ce qui concerne l'examen 

pour la délivrance du diplôme d'aspirante-institutrice. 

Arrêté royi!I fixant le taux des indemnités de frais de 
route et de séjour des membres des jurys d'examen 
pour les élèves-institutrices. 



[ N° 2n4. ] ( 96') 

LVII. 1 . , ...• , ...........•............... 1 Tableau de l'emploi du temps dans les écoles normales de 
filles. 

LVIII. • •••••• t ••••••••••••••••••• " •• ' ••• 

CONFÉRENCES D'INSTITO'TRICES. 

Programme des matières traitées par l'inspection civile 
dans la conférence d'institutrices, tenue à Champion 
(Namur), au mois de septembre 181:S 1. 
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ANNEXES. 

I 

Arrêté ministériel qui nomme les jurys pour Lexemen de sortie dans les écoles 
normales de l'Etat, et qui règle tout ce qui concerne cet examen. 

'1 mar.s l 84~- 

LE MtNISTnE DE L.INTÉlllllUR, 

'Vu le§ 2 de l'art. 10 de la loi du 25 septembre ·1842, ainsi conçu : 
"Pendant les quatre premières années de la mise à exécution de la présente loi, toutes les 

>• nominations seront soumises à l'agréation du Gouvernement. Après ce délai, les conseils 
,, communaux choisiront leurs instituteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir fréquenté 
,. avec fruit, pendant deux ans au moins, les cours de l'une des écoles normales de l'État, les 
" cours normaux adjoints, par le Gouvernement, à l'une des écoles primaires supérieures, 
>1 ou les cours d'une école normale privée ayant, depuis deux ans -au moins , accepté le régime 
n d'inspection établi par la présente loi. 11 

Voulant pourvoir à la formation d'un jury d'examen, appelé à constater que les élèves de 
, , , ~ Lierre t . 
l ecole normale de l'Etat, à l Nivelles I qui ont été admis aux cours de cet établissement, 

depuis deux ans au moins, les ont réellement suivis avec fruit, 

AIIRÊTE : 

ART, 1er, Le jury chargé de présider à l'examen des élèves-instituteurs qui ont terminé le 

d .. , , , , , { Lierre, } é cours e troisième annee a l'ecole normale de l'Etat, à N' Il } est compose : 
IVC es, J 

1° De l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supérieures, président; 

.2 D 1,. d' , l d'Anvers, J b 0 e inspecteur iocésain de l'enseignement primaire de la province d B· b t mem re ; e ra an, 
5° Du directeur de l'école normale, membre; 
4° Du professeur de religion et de morale, membre; 
1:î0 D'un des professeurs de l'école, qui sera désigné par le corps professoral et qui fera les 

fonctions de secrétaire, 
ART, 2. L'examen se fait par écrit et oralement. Il roulera sur toutes les branches qui ont 

été enseignées pendant la dernière année d'études. 
Anr. 5 .. L'examen durera quatre jours, dont le premier sera consacré à l'examen par écrit, 

le deuxième à la pratique de l'enseignement dans l'école d'application annexée à l'établisse­ 
ment, le troisième et le quatrième 11 l'examen oral. 

Anr. 4. Les questions relatives à chaque branche spéciale seront posées par les professeurs 
qui ont été respectivement chargés de l'enseignement de ces mêmes branches pendant la der­ 
nière année d'études. 

ARr. o. Pour l'appréciation du travail des élèves, pendant la première et la deuxième année 
2.o 
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d'études, il est attribué un certain nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts 
les examens partiels, auxquels ils ont été soumis dans le cours de ces deux années. Ce nombre 
est fixé au maximum de 150 points, pour la première année d'études, et au maximum de 
250 points, pour la deuxième année d'études. 

ART. 6. Le nombre de points fixé pour l'examen final parfait, est de 600. 
ART, 7. Le minimum des points qu'un élève doit réunir pour avoir droit au diplôme de troi­ 

sième degré, est de 650. Ce chiffre se composera de la somme des points que l'élève aura 
obtenus dans les examens partiels des deux années précédentes et dans l'examen final. 

Anr, 8. Entre le minimum de 650 points et le maximum de 1,000 points, qui constituera 
la preuve d'un travail parfait pendant les trois années d'études, il est établi trois degrés de capa­ 
cité, auxquels correspondent les trois degrés admis pour les diplômes. Ainsi, le chiffre de 
650 à 750 points donnera droit à un diplôme du troisième degré, qui portera que l'élève a 
suivi les cours avec fruit; le chiffre de 750 à 875 points donnera droit à un diplôme du 
deuxième degré, qui portera que l'élève a suivi les cours avec gmnd fruit; le chiffre de 870 à 
·I ,000 points donnera droit au diplôme du premier degré, qui portera que l'élève a suivi les 
cours avec le plus grand fruit. 

Anr , 9. Les décisions du jury sont prises à la majorité absolue des voix. Il en sera dressé 
procès-verbal, lequel sera transmis, sans délai, au Ministère de l'Intérieur. 

A ur. IO. Les diplômes seront signés par les membres du jury et revêtus du visa du l\linistre 
de l'Intérieur. Ils seront conçus dans les termes suivants : 

AU NOM DE SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, 

• 

11 Le jury d'examen, institué en vertu de l'art. 1 or de l'arrêté. . . . • du . . . . . . 1846, 
" pour la délivrance du diplôme exigé par le deuxième paragraphe de l'art. 10 de la loi du 
" 25 septembre 1842, des élèves aspirants-instituteurs qui ont fréquenté les cours de l'école de 

, { Lierre ) éd, à l' d . é ' 
li l'Etat à ~ Nivelles j ayant proc e examen u sieur . . • . . . . . , n a • . . • • • , 

,, le . . . . . .. 18 .. , déclare que ledit élève a satisfait aux épreuves prescrites par l'arrêté 
n • • • • • précité et qu'il a suivi lesdits cours avec A~~~~ pendant . • • · •. années. 

li Fait à . • . . . . .. , le . . . • . . . . 18 . . . 

n Les membres du jury. 

li Vu par le Ministre de l'Intérieur. 
,, Bruxelles, le . • . • . . . 18 . . . li 

Disposition transitoire. 

Anr. 1 ·l. Pour les élèves qui n'ont point suivi le cours de première année, le résultat parfait 
des examens partiels qu'ils ont subis pendant la deuxième, vaudra 400 points. 

Bruxelles, le 7 mars 1846. 

SYLVAIN VAN DE WEYEII, 
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Arrêté ministériel qui modifie les art. a, 6 et 7 de l'arrêté du 7 mars 184(1 

1·elatif à l'examen de sortie. 

9 aoôt 1847. 

LB IIINISTRll DE L'INTÉRIEUR' 

Revu l'arrêté ministériel du 7 mars 1846, qui règle les examens de sortie à l'école normale 

d l'E' • { Lierre ' } . . . 1 . h , d 'd à e tat, a N' 11 et qm institue e Jury c arge e proce er ces examens; ive es, 
Revu notamment les art. 1>, 6 et 7 dudit arrêté, ainsi conçus: 
•t AnT. 5. Pour l'appréciation du travail des élèves pendant la première et la deuxième année 

li d'études, il est attribué un certain nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts 
" les examens partiels auxquels ils ont été soumis dans le cours de ces deux années. Ce 
li nombre est fixé au maximum de 150 points pour la première année d'études, et au maximum 
li de 250 points pour la deuxième année. 

J> ART, 6. Le nombre de points fixé pour l'examen final parfait est de 600. 
n AnT. 7. Le minimum des points qu'un élève doit réunir pour avoir droit au diplôme de 

» troisième degré, est de 61>0. Ce chiffre se composera de la somme des points que l'élève aura 
li obtenus dans les examens partiels des deux années précédentes et dans l'examen final. n 

Considérant que, dans les articles précités, il n'est tenu compte, pour l'appréciation du travail 
des élèves-instituteurs, que des résultats offerts par les examens partiels pendant les deux 
premières années d'études, et par l'examen final, et qu'il importe de tenir en éveil l'émulation 
et le zèle de ces jeunes gens pendant la troisième année d'études, au moyen d'un examen après 
le premier trimestre de cette année; 

Considérant, d'un autre côté, que quelques-uns desdits élèves-instituteurs peuvent se trouver 
dans le cas d'être chargés par intérim. des fonctions d'instituteur ou de sous-instituteur dans 
des écoles primaires communales, et qu'il convient de prendre en considération , dans leur 
examen de sortie, le temps passé et le zèle déployé par eux dans les fonctions temporaires dont 
il s'agit ; 

Vu l'avis de l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supérieures, 

AnRÊTE: 

ART. UNIQUE. L'art. o de l'arrêté ministériel du 7 mars 1846, prérappelé, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

tt Pour l'appréciation du travail des élèves pendant la première et la deuxième année d'études, 
11 et pendant le premier semestre de la troisième année, il est attribué un certain nombre de 
n points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts les examens partiels auxquels ils ont été 
" soumis dans le cours de ces deux années et demie. Ce nombre est fixé au maximum de 
JI rno points pour la première année d'études, au maximum de 200 points pour la deuxième 
n année, et au maximum de 50 points pour le premier semestre de la troisième année. n 

L'art. 6 reste ainsi conçu : 
« Le nombre de points fixé pour l'examen final parfait est de 600. 11 

L'art. 7 est remplacé par le suivant : 
11 Le minimum des points qu'un élève doit réunir pour avoir droit au diplôme du 5° degré, 

11 est de 650, Le chiffre se composera de la somme des points que l'élève aura obtenus dans les 
11 examens partiels des deux premières années, ainsi que du premier trimestre de la troisième 
1J année, et dans l'examen final. " 
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" Le jury d'examen pourra attribuer un certain nombre de points aux élèves-instituteurs qui 
li auront rempli un intérim, Le maximum sera de 21> points par mois d'interim, et le minimum 
li de 12 points. Pour fixer le nombre de points auquel chacun de ces élèves aura droit, le jury 
li prendra en considération le temps passé et le zèle déployé par eux dans les fonctions tempo­ 
li ra ires dont ils auront été chargés. Les intéressés devront, à cet effet, produire un certificat de 
li l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, dans le ressort duquel ils ont rempli un 
" intérim. Cc certificat portera: 1° la date de l'entrée en fonctions de I'interiuwire; 2° l'indice­ 
ll tion <lu jour où il a cessé ces fonctions temporaires; 5° le degré de zèle dont il a fait preuve, 
,, marqué par ces mots : arec zèle, avec grand zèle, arec /rès-grand zèle. 

Bruxelles, les !J-H- août 184 7. 

Cu. Rocren. 

Ill 

Convention conclue entre le Gouvernement el le sieur Rodiqas, professeur ci 
l'école normale de Lierre, pour l'exploitation de l'établissement de culture 
annexé à L'école normale. 

31 août-16 septembre 1848, 

:\1. Rodi011s <levant, d'après l'art. 2 de l'arrêté royal du 10 avril 1848, exploiter à son profit 
et à ses ri-ques et pfrils, les terrains qui seront mis à sa disposition pour l'établissement horti­ 
«olo annexé 11 l'école normale de Lierre, et les conditions <le cette exploitation devant être 
réglc:cs par un contrat, il est convenu cc qui suit entre M". Alvin, directeur de la division de 
linstructinn publique, d1:li\,ué à cet effet par le fünistre de l'Intérieur et assisté de :\I. Philippe 
de Coster, directeur de l'école normale de Lierre, d'une part, et M. Rodigus, d'a utrc part: 

Ain. 1r,. LC's Irais de premier établissement, nécessaires pour approprier 11 leur nouvelle 
destination, l(•_;; tenains mis 11 la disposition de l\'l. Rodigas, seront supportés en partie pnr l'f:tat, 
en partie par )1. Hod igas. 

Ceux qui ont pou1· ohjct des constructions et des changements aux constructions établies, tels 
que serres, orangeries, couches, bûchcs , fosses à engrais, citernes à urine, murs de clôtures, 
seront supportés exclusivement pur l'ttat. 

Il en sera de 011\nw des Irais de nivellement, etc., et plans de terrains, ainsi que de l'achat, 
pour une fois, de quelques urhrcs fruitiers, strictement nécessaires. 

li sera n!l01111 pal' l'lilat, une indemnité une fois donnée, de cent francs pour l'achat de 
pailles, destinées h produire l'engrais. 

Anr , i. Tous les autres frais de premier établissement, tels que l'acquisition de bétail, des 
plantes lie pleine terre, tics graines et, semences, seront 11 la charge de :M. Rodlgas, qui devra 
~(' pourvoir des objets auxquels ces dépenses se rapportent, dans Je délai de six mois. 

Anr. 3. J.'Ùnt fournira aussi tous les instruments nécessaires à l'instruction ou au travail des 
élèves, cl don t ln nomenclature suit : 

I'ne cluu-rur , 
l'n tombereau, 
I'nc herse, 
I'n cylindre ou rouleau, 
Deux tonnes cerclées en fer, 
Trois échclles , 
Six nrrosoirs, 
Douze Lêchcs , 
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Douze bêches moyennes, 
Douze rateaux , 
Douze id. en bois, 
Douze binettes , 
Douze serfouettes , 
Trois paires de ciseaux, 
Douze brouettes , 
Deux charrues à ratisser , 
Douze ratissoires , 
Deux tenailles , 
Deux marteaux , 
Trois scies à main , 
Deux civières , 
Deux battes , 
Six sécateurs , 
Un déplantoir, 
Deux échenilloirs, 
Deux faucilles , 
Une faulx, 
Deux crochets ou crocs à trois dents, 
Deux fourches , 
Six truelles. 

L'État pourvoira de même à l'entretien et au renouvellement de ces objets. 
Anr. 4. Il sera adjoint à M. Rodigas, un jardinier démonstrateur qui devra être logé gratui­ 

tement dans l'établissement. Les rapports du professeur et du jardinier démonstrateur seront 
déterminés ultérieurement par le Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du directeur de 
récole. 

'fous les autres ouvriers ou manœuvres , dont l'aide pourra être nécessaire pour la bonne 
exploitation des terrains, devront être fournis et payés par M. Rodlgas. 

Pour dédommager :M. Rodigas des dépenses qu'il devra faire, afin de suppléer ù l'absence 
des élèves pendant les neuf semaines de vacances, il lui est alloué une indemnité annuelle de 
cent cinquante francs à prendre cours en f849. 

Anr, o. L'exploitation des terrains devant surtout avoir lieu dans l'intérêt de l'instruction des 
élèves, M. Rodigas divisera cette exploitation de la manière qui peut le mieux conduire au but 
indiqué. Elle comprendra: 

A. Un jardin botanique où les végétaux seront classés de façon à permettre aux élèves l'étude 
pratique de la partie du cours qui est relative à l'organisation , à la physiologie et à 
la nomenclature des plantes ; 

B. Une école de plantes éeonomiques; 
C. Une école de plantes officinales; 
D. Une pépinière, tant d'arbres fruitiers que d'arbres et arbustes d'ornement; 
E. Un jardin fruitier, comprenant un jardin à la Montreuil (culture des arbres à fruit et 

espaliers), des treilles à la Thomery et la culture forcée des arbres à fruits (comme essai); 
F. Un verger; 
G. Un jardin potager (marais), comprenant la culture des légumes proprement dits, des 

légumes-racines, celle des plantes potagères à fruits comestibles, et la culture forcée des 
végétaux comestibles ; 

H. Un jardin fleuriste (fleuriculture), comprenant les fleurs de pleine terre, les plantes 
d'ornement, les plantes de collection, les plantes de parterre; 

I. Une école dendrologique, propre à enseigner les éléments de l'art forestier; 
K. La culture des céréales, plantes fourragères et industrielles, dont il peut être utile de 

montrer des exemples aux élèves en s'attachant partieulièrement à ceux de ces pro­ 
duits qui sont ou peu connus ou mal cultivés dans le pays. 

26 
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1\n1. 6. L'étendue des terrains étant, défalcation faite des bâtiments, allées, plantations, etc., 
;1 peu près de trois hectares, M. Rodigas ne pourra consacrer au jardin botanique , au jardin 
potager et au jardin fruitier réunis, moins d'un hectare; aux pépinières, aux vergers et à l'école 
dcndrologique réunis, moins d'un hectare; au jardin n fleurs, moins de trente ares; Je reste 
devant être affecté i1 lu culture des céréales, racines, etc. 

A1\T. 7. La récolte des plantes et des fruits, leur conservation, les herborisations, la forma­ 
tion des herbiers, etc., étant des objets essentiels qu'il importe d'enseigner aux élèves, M. Ro<li­ 
gas établira tout ce qui est nécessaire pour en donner aux jeunes gens la connaissance prati­ 
que la plus complète. 

Anr. 8. Un règlement spécial, arrêté par le directeur de l'école normale, sur ravis de 
.\1. Hodigas, et approuvé par le Ministre de J'Intérieur, déterminera le mode de concours des 
1:Jèvcs aux travaux de l'établissement. 

Cc concours sera établi sur les bases suivantes : Pendant la saison des travaux, c'est-à-dire, 
de février en novembre, chaque élève de l'école devra donner, par semaine, à la pratique du 
jardinage, une journée de travail divisée en deux demi-journées séparées par un intervalle de 
plusieurs jours. 

A11r. 9. M. llodigas sera tenu de dresser au commencement de chaque année et contradic­ 
toirement avec le directeur de l'école, un inventaire de tous les instruments, ete., appartenant 
~1 l'Ù!at et destinés i1 l'usage ou à l'instruction <les élèves. 

Anr. 1 O. Aucun instrument nouveau ne pourra être acheté que sur le vu bon du directeur 
et, si le prix en dépasse cinquante francs, sous l'approbation du }Iinistre. 

Anr. 11. Toutes les constructions, rêpan1tions,ehangcments, etc., à faire tant. aux bâtiments 
'l uaux jardins, doivent être approuvés par le directeur, sauf recours du professeur au Ministre, 
et si le prix en dépasse 1i0 francs, l'approbation préalable de celui-ci sera nécessaire. 

Anr. -12. Dans l'intérêt de l'instruction des élèves et pour servir de garantie et de contrôle ii 
ses travaux, M. Ro<ligas tiendra une comptabilité exacte, tant <le ses achats que de ses cultures 
1·1 de ses ventes, soit qu'il s'agisse d'objets appartenant i1 l'État ou i1 Iui-rnèruc. Les éléments de 
cette comptabilité, qui pourra être tenue en partie simple, mais qui devra toujours être claire et 
;, jour, resteront soumis à l'inspection, soit <lu directeur, soit des fonctionnaires délégués par le 
Ministre. 

Anr, 13. Le directeur aura dans le corps <le bâtiment occupé par M. Rodigas, une chambre 
<lont il pourra disposer. 

A11r. 14. Si la convention vient i, se rompre par le fait du professeur ou autrement, celui-ci 
ne pourra reprendre qnc les instruments achetés par lui, les plantes <le serre et les herbacées 
fournies sur ses deniers, et les grains hnttus et en mugusin au moment de la cessation du contrat; 
I<' tout <l'après les indications portées sur I'Invcntairc annuel. En outre, en cas de décès de 
'.\I. Hodigas, ses héritiers ont droit à la valeur des fruits non encore récoltés. 

La présente convention ne sera exécutoire qu'après rivoir reçu la ratification du Ministre de 
l'Intérieur. 

Ainsi fait à Lierre, le 31 du mois d'août 1848. 

J. llODIGA.s, 
L. ALYIN. 

PH. DE COSTER. 

\' li' et approuvé le contrat ci-dessus transcrit, sous ln n:scrv<' <le la suppression de la clause 
contenue dans le dernier alinéa de l'art. 4. 

Bruxelles, le Hi septembre ·1848. 
le Jfinistre de l'l ntérieur, 

Cu. RoGJER. 
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IV 
Arrêté ministériel qui détermine le costume uniforme des éle~es-instituteurs. 

27 avril 1849. 

LE :MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'art. 8 de l'arrêté royal du -11 novembre -1845, portant organisation des écoles nor­ 
males de l'État, 

ARRÊTE: 

ART. 1°•. A partir de l'année scolaire -t84-9-18o0, les élèves-instituteurs des écoles normales 
tic l'État porteront un costume uniforme. 

Ce costume, dont le dessin ci-annexé donne le modèle, consistera, pour la sortie, dans les 
objets suivants : 

Tunique, ou redingote de drap bleu foncé, avec palmes au collet, boutonnement jusqu'au 
menton, à boulons de corne noire, marqués au nom de l'école normale. 

Les palmes du collet seront de laine blanche pour la division inférieure, de soie blanche 
pour la division moyenne, et d'argent pour la division supérieure. 
Pantalon du même drap. 
Casquette, idem, avec visière de cuir laqué. 
Col de lasting. 
Bottines de cuir. 
Dans la saison d'été, le pantalon de drap sera remplacé par un pantalon de coutil. 
A l'intérieur de l'établissement, les élèves porteront une blouse d'étoffe à petites raies - blanc 

et bleu - et le pantalon de drap ou de coutil, suivant la saison. 
Anr. 2. Les objets d'uniforme ci-dessus désignés, à l'exception des bottines, seront délivrés 

aux élèves dans les écoles normales respectives. Les frais en seront couverts, partie au moyen 
d'une somme à prélever sur la pension des élèves, partie à l'aide d'un apport annuel de 21> fr. 
à payer par chacun d'eux, la première moitié au commencement de l'année scolaire, et la 
seconde moitié au mois de novembre. 

Anr. 5. Chaque élève devra se présenter à l'école normale à laquelle il appartient, avec le 
trousseau suivant : 

6 chemises de toile, 
6 paires de chaussettes ou de bas, 
2 bonnets de nuit, 
6 mouchoirs, 
2 paires de Lottes ou de bottines de cuir, 
5 essuie-mains, 
Peignes et brosses. 
ART. 4. Un règlement spécial déterminera: 
1 • Les conditions auxquelles un ou deux tailleurs, dans chacune des villes de Lierre et de 

Nivelles, pourront entreprendre la confection des objets d'uniforme; 
2° Les quantités de chaque objet d'uniforme, tunique exceptée, auxquelles chaque élève aura 

droit pendant la durée de son séjour à l'établissement, ainsi que la comptabilité à tenir de ce 
chef par le proviseur ; 

5° Les modifications transitoires qu'il conviendrait d'apporter aux dispositions qui précèdent, 
quant aux objets d'uniforme à délivrer aux élèves-instituteurs de troisième année, 

ART. o. Les directeurs des deux écoles normales sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 27 avril 1849. 

CH. ROGIER, 
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V 

Arrêté ministériel réglant la comptabilité des écoles normales. 

5 mai 1849. 

LE :Mll'l'lSTllE DE L'INTÉRJIWR, 

Vu l'art. 8 de l'arrêté royal du 11 novembre 1845, portant organisation des écoles normales 
de l'État· ' Voulant régler la comptabilité de ces établissements sur des bases fixes et uniformes, et en 
faire, en même temps, pour les élèves, un moyen d'instruction pratique en fait de calcul, 
d'ordre et d'économie , 

ARIIÊTE : 

AnT. 1 °•. Le prix annuel de la pension à payer par les élèves des écoles normales de l'État est 
fixé, à partir de l'année scolaire 1849-1800, à 275 francs. Moyennant cette pension, ils auront, 
outre l'enseignement et les fournitures classiques, le logement, la nourriture, le chauffage et 
l'éclairage, et ils recevront un costume uniforme, tel qu'il est déterminé par l'arrêté ministériel 
cl u 27 avril dernier. 

AnT. 2. Sur cette pension de 27!S francs, il pourra être disposé, au maximum, d'une somme 
de 22::i francs pour les dépenses du ménage. Les oO francs restants seront réservés pour le 
fonds du costume uniforme que chaque élève recevra de l'établissement, et qui fera l'objet d'un 
rt:glemcnt spécial. 

AnT 5. Le nombre et la composition des repas des élèves pour chaque école seront déter­ 
minés par une disposition ministérielle. 

AnT. 4. Il sera tenu, dans l'une et l'autre école normale, un livre de ménage pour l'inscrip- 
1 ion <le toutes les dépenses de nourriture et autres. A ce livre seront annexés : 

ri. Un tarif fixe, indiquant tous les objets de consommation ordinaire pour la table des 
élèves, avec le maximum des quantités de chaque article à consommer par jour et par tète; 

/1. Un tarif variable des prix de ces articles, lequel sera formé d'après les contrats à passer 
avec les fournisseurs, avant l'ouverture de l'année scolaire, et pour un terme déterminé, sauf à 
Je renouveler. 

AnT. 5. Le proviseur de l'école pourra, sous l'approbation du directeur, faire des provisions 
de certains articles de consommation qu'il jugerait profitable d'acheter par grandes quantités à 
111 fois, et dont il sera, dans ce cas, le fournisseur pour le ménage de l'établissement. Il tiendra 
pour ces articles un journal spécial d'entrée et de sortie, portant, d'une part, les quantités ache­ 
tées, avec la date et le prix d'achat; d'autre part, les quantités livrées journellement pour le 
ménage commun et reçues par le commission des élèves. 

Ain. 6. Une commission de trois élèves, un par division, désignés par le directeur, sera 
chargée, pendant une semaine commençant le lundi pour finir le dimanche: 

t1. De délivrer, chaque jour, pendant la récréation de l'après-dînée, les bons des quantités 
de denrées à fournir le lendemain, pendant la récréation du déjeûner, pour la consommation 
du jour; 

b. D'assister à la livraison de ces denrées, d'en vérifier les quantités, et de les inscrire au 
livre de ménage; 

c. D'annoter, en outre, dans un agenda spécial, les dépenses de ménage autres que celles de 
nourriture, pour les transcrire dans le livre de ménage à la suite des inscriptions de la semaine 
courante ; 

d. D'an'étcr , à la fin de la semaine, le livre de ménage, afin de Je transmettre 11 la commis­ 
sion qui sera appelée 11 remplacer, pour le même terme, la commission sortante. 
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Le sort désignera un élève de celle-ci, afin de faire partie de la nouvelle commission, pour 
laquelle il ;este dès lors à nommer deux autres élèves. Le même élève ne peut demeurer en 
fonctions plus de deux semaines consécutives. 

Chaque commission sera assistée et dirigée par le proviseur et recevra de lui toutes les indi­ 
cations et explications dont elle pourra avoir besoin pour sa gouverne. Le proviseur visera le 
livre de ménage après I'insei-îption de chaque jour. 

AaT. 7. Un livret pour chaque fournisseur restera déposé entre les mains du proviseur, qui 
y inscrira régulièrement, avec la date et le prix de chacune d'elles, les fournitures faites sur 
bons, ainsi que les achats mentionnés à l'art. 1:î. Lors du payement des sommes dues de ce chef', 
après que le livret aura été trouvé d'accord avec le livre de ménage et visé comme tel p11r la 
commission des élèves, le fournisseur remettra les bans dont il est porteur, ainsi qu'une décla­ 
ration acquittée sur timbre, et émargera en outre le livret pour quittance. 

AnT. 8. Le proviseur tiendra un livre général des recettes et des dépenses dont il s'agit 
ci-dessus. Il y comprendra aussi toutes les recettes et dépenses extraordinaires à faire éventuel­ 
lcment pour l'école normale. 

Arn. 9. Les diverses dépenses précitées doivent rester complétemcnt séparées de celles qui 
seraient faites pour la nourriture du directeur et des autres personnes qui, logées dans l'éta­ 
blissement, ne sont pas spécialement autorisées par le Gouvernement à prendre la table aux frais 
du ménage commun. 

AnT. 1 O. Le proviseur fera, chaque mois, dans un registre spécial, avec ses observations et 
propositions, s'il y a lieu, un rapport au directeur sur la gestion du ménage avec l'intervention 
des commissions d'élèves. li y relatera le montant de la dépense et les quantités de provisions 
restantes en magasin. A ce rapport sera joint, sur feuille volante, un état détaillé des dépenses 
de toute nature, lequel sera mensuellement adressé au Département de l'Intérieur. 

AnT.11. A l'expiration de chaque exercice, le directeur de l'école adressera au Département 
de l'Intérieur, afin d'approbation, s'il y a lieu, le compte général des recettes et des dépenses 
présenté par le proviseur, avec les pièces justificatives, y compris le livre de ménage, les livrets 
des fournisseurs et le registre aux rapports. 

AnT.12. Les directeurs des écoles normales respectives sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Bruxelles, le o mai ·1849. 
Cu. RoGJEn. 

VI 

Dépêche ministérielle à 11-1!11. les directeurs des écoles normales de Lierre et de 
Nieelles, contenant des instructions pour la confection du costume uniforme 
des élèves-instituteurs. 

23 mai 1849. 

lfoNSIEUR LE Dlll[CTEUR ' 

J'ai l'honneur de vous informer que je viens de vous expédier une caisse contenant les 
modèles des effets d'habillement composant le costume uniforme des élèves-instituteurs des 
écoles normales de l'État, tel qu'il est déterminé par mon arrêté du 27 avril dernier, à savoir: 

Une tunique, 
Un pantalon de drap, 
Un pantalon de coutil, 
Une blouse, 
Un col, 
Une casquette. 

27 
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Vous trouverez ci-joint le règlement spécial dont il est fait mention à l'art. 4 dudit arrêté. 
Je vous prie, Monsieur Je directeur, de faire publier immédiatement un avis aux maitres­ 
tailleurs de la localité, pour qu'ils vous fassent connaître, endéans les cinq jours, à quels prix 
ils entreprendraient la confection des objets d'uniforme, conformément aux modèles déposés à 
l'école normale, où il pourra en être pris inspection. Le tailleur qui mériterait la préférence 
par les bas prix de sa soumission, devra présenter d'ailleurs des garanties suffisantes d'habileté 
dans sa profession. Vous voudrez bien, Monsieur le directeur, à l'expiration du délai de cinq 
jours, me faire parvenir un rapport sur les offres que vous aurez reçues, avec des renseigne­ 
ments sur chaque soumission. Je désignerai ensuite celui avec lequel pourra être passée une 
convention conforme au projet ci-joint, pour la confection de chacun des objets du costume 
uniforme. Cette convention servira de cahier des charges et devra, comme telle, être communi­ 
quée en mémo temps que les modèles d'habillements, aux intéressés qui voudront concourir 
pour en entreprendre la confection. 
Je vous ferai expédier le drap acheté pour compte de l'école normale, de même que les 

boutons pour les tuniques. L'entrepreneur devra fournir le coutil pour pantalon, le lasting 
pour les cols, et les palmes du collet de la tunique. 

La moitié seulement de la quantité de drop nécessaire, cette année, pourra être immédiate­ 
ment fournie à l'école normale. Le reste vous parviendra dans six semaines. A l'envoi du drap, 
dont le prix est de fr. 11-78 le mètre, sera jointe la facture du fournisseur, qui a droit au 
payement de la livraison, moitié au comptant et moitié à six mois de date. 

Le .llinistre de l'Intérieur, 
Cn. Bocrsn. 

VII 

Modèle des conventions à passer entre les directeurs des écoles normales el les 
maitres-tailleurs) pour la confection du costume uniforme. 

, 1 1 J 1.1., , \ Lierre, Le directeur tic l'éco c norrnn c c ~lat u ·1 ,.... 11 nive es, 
, maître-tailleur, demeurant en la dite ville, sont convenus de cc qui suit: 

\ d'une part; et d'autre part, le sieur 

AnT. 1". Le directeur précité, it cc autorisé par le Département de l'Intérieur, confie la 
confection <les uniformes des élèves-instituteurs de l'école normale, au sieur , 
qui déclare l'ncccptcr aux prix et aux conditions ci-après, respectivement convenues par les 
partie». 

AnT. 2. Le directeur ou le proviseur de l'école, délégué par lui, délivrera au maître-tailleur 
les quantités de drap et. de Loulous mentionnées ci-dessous, pour choque pièce d'uniforme, 
sans que Je sieur puisse prétendre à une augmentation de métrage du drap 
pour les élèves de haute taille, quel qu'en soit le nombre. 

Par tunique : 
Drap bleu croisé, un mètre soixante-dix centimètres, ci . 
Boutons, quinze . 

Par pantalon : 
Drap bleu croisé, un mètre douze centimètres . 

Par casquette : 
Drap bleu croisé, douze centimètres • 
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Aar. 5. Le drap devra avoir cent trente-six centimètres de largeur entre les lisières. 
Toutefois, le tailleur acceptera les pièces qui auront plus que la largeur ci-dessus, moyen­ 

nant compensation en faveur du fonds d'uniforme, et celles qui auront moins que cette largeur, 
moyennant compensation en sa faveur. 

AnT. 4. Le prix des façons, y compris les fournitures à charge du maître-tailleur, sera 
payé savoir : 

i O Par tunique . • . • 
2° Par pantalon de drap 
5° Par pantalon de coutil écru. • 
1:. 0 Par blouse de coton croisé. • 
1>0 Par col de lasting. 
6° Par casqueüe • • 

• fr. 

. . 

Aar. a. Le maître-tailleur s'oblige à fournir les pièces commandées, dans les délais à con­ 
venir entre lui et le proviseur de l'école. 

Chaque jour de retard entraînera pour lui 3 francs d'amende. Un billet attaché à chaque 
effet indique l'élève pour lequel il est confectionné. La réception, s'il y a lieu, se fera, après 
examen, par le proviseur et un expert désigné par f e Département de l'Intérieur. 

AnT. 6. Les modèles de confection, revêtus du cachet du Département de l'Intérieur, peuvent 
être remis au maître-tailleur, qui s'oblige, dans ce cas, à les représenter à la première demande 
qui lui en sera faite par le directeur de l'école ou par son délégué; chaque pièce sera confec­ 
tionnée conformément au modèle avec des étoffes et des fournitures pareilles et de même 
qualité, et sera pour le moins aussi bien traitée. 

Anr. 7. Toute pièce non conforme ou peu soignée pourra être refusée et sera laissée pour 
compte du maître-tailleur qui, quant aux objets de drap, en devra la valeur d'après les prix 
auxquels l'école normale s'est procuré l'étoffe qui y sera entrée. 

AnT, 8. Le maître-tailleur confectionnera chaque pièce de l'uniforme d'après les proportions 
de l'élève et sur mesure. II aura égard au plus ou moins de développement de celui-ci et à sa 
croissance éventuelle, en ménageant dans les coutures l'étoffe nécessaire pour élargir et allonger 
au besoin les vêtements. Pour ce motif aussi, la longueur de la taille et du jupon de la tunique 
devra être largement mesurée. 

AnT. 9. La facture du maître-tailleur lui sera payée après la confection des objets, moitié 
comptant et moitié a six mois de terme. 

AnT. 10. Les marchandises appartenant à l'école normale et remises au maître-tailleur , 
seront soigneusement conservées par lui et toute détérioration qui y surviendrait pendant 
qu'elles se trouveront entre ses mains, sera a sa charge. 

Anr. 11. Chaque pièce de drap sera marquée du cachet du Département de l'Intérieur. Le 
tailleur devra y laisser le cachet aussi longtemps qu'elle ne sera pas découpée. 

AnT. 12. Le tailleur tiendra un compte spécial des quantités do marchandises qu'il reçoit 
de l'école normale, et des effets confectionnés qu'il aura livrés à celle-ci. 

AnT. 15. La présente convention, passée sous seing privé, sera, en cas de contestation et 
si elle doit être produite en justice, timbrée et enregistrée aux frais du maître-tailleur con­ 
tractant. Elle sera valable jusqu'à révocation de l'une ou de l'autre part, révocation qui pourra 
se faire par simple lettre missive et sans formalité judiciaire. 

Fait en double, dont une expédition, pour chacune des parties, a été signée par elles après 
lecture faite aujourd'hui à , le 

- 
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VIII 

Beqlemen! pour le costume uniforme. 

23 mai 1849. 

A,rr. 1 cr. Le costume uniforme des élèves-instituteurs des écoles normales de l'État, tel qu'il 
est déterminé pnr l'arrêté ministériel du 'J.7 avril 1849, est payé au moyen d'une retenue 
annuelle de üO francs, sur la pension de chaque élève, et formant un fonds spécial. 

Anr. 2. Pendent les trois années du cours d'études, chaque élève-instituteur, dont la mise 
doit toujours être décente, a le droit de recevoir : 

Une tunique de drap, 
Deux pantalons de drap, 
Quatre pantalons de coutil, 
Trois blouses de travail, 
Trois cols de lasting, 
Deux casquettes de drap. 

Anr. ;;, Ln confection des objel.s ci-dessus a lieu par entreprise, sur les lieux, d'après les 
modèles déposés par le Département de l'Intérieur, avec son cachet, à chaque école normale, 
<'t auxquels les entrepreneurs soumissionnaires doivent se conformer en tous points. L'entre­ 
prise est accordée à l'offre la plus avantageuse, le soumissionnaire présentant, d'ailleurs, toutes 
les garanties désirables. 

A111. 4. Les écoles normales respectives s'approvisionnent, sur le fonds du costume uniforme, 
du drap nécessaire pour la tunique, le pantalon et la casquette, et le délivrent aux entreprc­ 
neurs , en quantités déterminées pour chaque objet. Il en est de même des boutons pour les 
tuniques. Les étoffes et accessoires des autres objets d'uniforme sont fournis par les entre­ 
preneurs. 

An1. ti. Un tarif', arrêté par le Département de l'Intérieur, fixe. les prix <les divers objets 
confectionnés. 

Anr. G. Tous les habillements d'uniforme doivent être faits d'après les proportions de chaque 
élève et sur mesure. La remise en est faite à celui-ci par le proviseur, qui, lors de la présen­ 
t ation par l'entreprise, vérifie, au préalable, avec un expert à désigner par le Département 
de l'Intérieur, ln bonne confection des objets. Les réparations qu'il y aurait à faire pnr la suite, 
sont à charge <le l'élève. 

Anr. 7. Le proviseur tient un journal de toutes les recettes et dépenses effectuées pour le 
fonds du costume uniforme, et un compte par doit et oxoir pour chaque élève. 

Il dresse, /1 la fin de chaque exercice, un état de situation, lequel est soumis, par les soins 
du directeur de l'école normale, à l'approbation du l\Iinistre de l'Intérieur. 

AnT. 8. A la fin du cours d'études, la part non dépensée par l'élève sur la somme annuelle 
de :iO francs, montant de son apport dans le fonds d'uniforme, lui est remboursée. Cette dis­ 
position n'est pas applicable à l'élève qui quitte l'établissement avant la troisième année. Celui 
qui y passe plus de trois années peut recevoir un nombre plus grand d'objets d'uniforme, que 
détermine l'art. 2, pour autant que le prix n'en excède pas ln somme de 50 francs par an. 

Disposition transitoire. 

AnT. 9. L'élève dont le cours d'études finit avec l'année scolaire 1849-1850, recevra une 
tunique, un col, une casquette, et, en outre, un pantalon de drap , sauf, quant à l'ad­ 
dition de ce dernier objet, /1 suppléer l'excédant que le coût total des divers articles pré- 
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senterait sur la somme de 50 francs, portée, pour l'année, au crédit de l'élève dans le fonds 
d'uniforme. ..,.. 

Arrêté le présent règlement par nous, Ministre de l'Intérieur, le 25 mai 1849. 

Cu. RoGJER •. 

~-- •• ==~11@Q<g.;;z;;;:. _._ _ 

· IX 

Convention conclue entre le Gouvernernent et le sieur Vandcrbruggen_, professeur 
â l'école normale de Nivelles) pour l'exploitation de l'établissement de culture 
annexé à l'école normale. 

23-25 mars 1850. 

M. Vanderbruggen devant, d'après l'art. 2 de l'arrêté royal du 51 mai J8q,9, exploiter à son 
profit et à ses risques et périls, les terrains qui seront mis à sa disposition pour l'établissement 
horticole annexé à l'école normale de Nivelles, et les conditions de cette exploitation devant 
être réglées par un contrat, il est convenu ce qui suit entre 1\1. Alvin, directeur de la division 
de l'instruction publique, délégué à cet effet par le :Ministre de l'Intérieur, et assisté de 
1\1. Narnèche, directeur de l'école normale de Nivelles, d'une part, et !U. Vandecbruggen, 
d'autre part ; 

Aar. 1••. Les frais de premier établissement, nécessaires pour approprier à leur nouvelle 
destination, les terrains mis à la disposition de l\f. Vanderbruggen, seront supportés en partie 
par l'État, en partie par 1\1. Yanderbruggen. 

Ceux qui ont pour objet des constructions et des changements aux constructions établies, 
tels que serres, orangeries, couches, bâches, fosses à engrais, citernes à urine, murs de clôture, 
seront supportés exclusivement par l'État. 

Il en sera de même des frais de nivellement et des premiers travaux nécessaires à la première 
mise en culture, ainsi que de l'achat des arbres fruitiers strictement nécessaires. 

Outre une indemnité de 100 francs pour l'achat de pailles destinées à produire l'engrais, 
l'État fera les frais d'un premier chaulage jugé indispensable à l'amélioration du sol. 

Aur. 2. Tous les autres frais de premier établissement, tels que l'acquisition du bétail, des 
plantes en pleine terre, des graines et semences, seront à la charge de M. Vanderbruggcn, qui 
devra se pourvoir des objets auxquels ces dépenses se rapportent, dans le délai de six mois. 

Anr. 5. L'État fournira aussi tous les instruments nécessaires à lïnstruction ou au travail des 
élèves et dont la nomenelature suit 

Une charrue, 
Un tombereau, 
Une herse, 
Un cylindre ou rouleau, 
Deux tonnes cerclées en fer, 
Trois échelles, 
Douze arrosoirs, 
Douze bêches, 
Douze bêches moyennes, 
Douze rateaux, 
Douze id. en bois, 
Vingt-quatre binettes, 
Vingt-quatre serfouettes, 

28 



[ N" 254.] ( 110) 

Trois paires de ciseaux, 
Six brouettes, 
Deux charrues à ra lisser 1 
Douze ratissoires, 
Deux tenailles, 
Deux marteaux, 
Trois scies à main, 
Deux civières, 
Deux battes, 
Six sécateurs, 
Un déplantoir, 
Deux échenilloirs, 
Deux faucilles, 
Une faux, 
Deux crochets ou crocs à trois dents, 
Quatre fourches, 
Six truelles, 
Six tonneaux pom conduite <les eaux <l'arrosage, 
Deux cents cloches en verre, demi-blanc, 
Un Laromètre , 
Trois thermomètres. 
L'Etat pourvoira de même à l'entretien et au renouvellement de ces objets. 
Anr. 4. Il sera adjoint 11 I\I. Vanderbruggen, un jardinier démonstrateur qui devra être logé 

;.;n1tuitcment dans l'établissement, Le jardinier est directement aux ordres du professeur. 
Tous les autres ouvriers ou manœuvrcs dont l'aide pourra être nécessaire pour la bonne 

c:-.ploitation des terrains, devront être fournis et payés par lU. Vanderbruggen. 
Aur, !>. L'exploitation des terrains devant surtout avoir lieu dans l'intérêt de l'instruction 

dos élèves, M. V anderbruggcn divisera cette exploitation de la manière qui peut le mieux con­ 
duire au but indiqué. 

Elle comprendra : 
J. Un jardin botanique où les végétaux seront classés, de façon ~ permettre aux élèves 

I'étude pratique de la partie du cours qui est relative à l'organisation, à la physiologie et à la 
nomenclature des plantes ; 
IJ. Une école de plantes économiques; 
C. Une école de plantes officinales; 
D. Une pépinière tant d'arbres fruitiers que d'arbres et arbustes d'ornement. 
E. Un jardin fruitier, comprenant un jardin à la Montreuil (culture des arbres à fruit et 

espaliers), iles treilles à la Thomery et la culture forcée des arbres i, fruit (comme essai); 
F. Un verger ; 
G. Un jardin potager (marais), comprenant la culture des légumes proprement dits, des 

légumes racines, celle des plantes potagères i1 fruits comestibles et la culture forcée des végétaux 
enrnestibles ; 

JI. Un jardin fleuriste (flcuriculturc), comprenant les fleurs de pleine terre, les plantes 
d'ornement, les plantes de collection, les plantes de parterre; 
/. Une école dcndrologique propre à enseigner les éléments de l'art forestier; 
K. La culture des céréales, plantes fourragères et industrielles dont il peut être utile de 

montrer des exemples aux élèves, en s'attachant particulièrement à ceux de ces produits qui sont 
peu connus ou mnl cultivés dans le pays. 

Anr , 6. L'étendue des terrains étant, défalcation faite des bâtiments, allées, plantation, etc , 
i1 peu près de trois hectares, l\I. Yunderbruggen ne pourra consacrer au jardin botanique, au 
jardin potager et nu jardin fruitier réunis, moins d'un hectare; aux pépinières, aux vergers et à 
l'école dendrologiquc réunis moins d'un hectare, au jardin à fleurs moins de trente ares; le 
reste devant être affecté à la culture des céréales, racines, etc. 
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AnT. 7. La récolte des plantes èt des fruits, lem· conservation, les herborisations, la forma­ 
mation des herbiers, etc., étant des objets essentiels qu'il importe d'enseigner aux élèves, 
lf. Vanderbruggen établira tout ce qui est nécessaire pour en donner aux jeunes gens la con- 
naissance pratique la plus complète. , 

ART. 8. Un règlement spécial, arrêté par le directeur de l'école normale, sur ravis de 
M. Vanderbruggen, et approuvé par le Ministre de l'Intérieur, déterminera le mode de concours 
des élèves aux travaux de l'établissement. 

Ce concours sera établi sur les bases suivantes ; 

Pendant la saison des travaux, c'est-à-dire, de février à novembre, chaque élève de l'école 
devra donner, par semaine, à la pratique du jardinage, une journée de travail divisée en deux 
demi-journées, séparée par un intervalle de plusieurs jours. 

AnT. 9. l\f. Vanderbruggen sera tenu de dresser au commencement de chaque année et 
contradictoirement avec le directeur de l'école, un inventaire de tous les instruments, etc, ap­ 
partenant à l'État et destinés à l'usage ou à I'instruction des élèves. 

AnT. tO. Aucun instrument nouveau ne pourra être acheté que sur le vu bon du directeur, 
et si le prix en dépasse cinquante francs, sous l'approbation du Ministre. 

ART, 11. Toutes les constructions, réparations, changements; etc., à faire tant aux bâtiments 
qu'aux jardins, doivent être approuvés par le directeur, sauf-recours du professeur au Ministre; 
et si le prix en dépasse cinquante francs, l'approbation préalable de celui-ci sera nécessaire. 

AnT. '12. Dans l'intérêt de l'instruction des élèves et pour servir de garantie et de contrôle 
à ses travaux, M. Vanderbruggen tiendra une comptabilité exacte tant de ses achats que de ses 
cultures et de ses ventes, qu'il s'agisse d'objets appartenant à l'État ou à lui-même; les 
éléments de la comptabilité qui pourra être tenue en partie simple, mais qui devra toujours être 
claire et à jour, resteront soumis à l'inspection soit du directeur, soit des fonctionnaires délégués 
par le Ministre. 

AnT. 15. Le directeur aura dans le corps du bâtiment, occupé par 1\1, Yanderbruggen, une 
chambre dont il pourra disposer. 

Ain. 14. Si la convention vient à se rompre par le fait du professeur ou autrement, celui-ci 
ne pourra reprendre que les instruments achetés par lui. Les plantes des serres, les grains 
battus en magasin, le reste de la culture, soit des arbres fruitiers, pépinières , etc. , seront 
estimés à leur juste valeur et repris par le Gouvernement ou mis à la disposition du professeur 
ou de ses héritiers. 

La présente convention ne sera exécutoire qu'après avoir reçu la ratification du Ministre de 
l'Intérieur. 

Ainsi fait à Nivelles, le 25 mars 18;50. 

L. ALVIN, L. VANDERBIIUGGEN, A. J. N,HIÈCHE-. 

Vu et approuvé le contrat ci-dessus. 

Bruxelles, le 25 mars 1850. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
Cn, RoGIER, 
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X 

Circulaire aux gouvn·neurs indiquant la marche à suivre pour l'instruction 
des demandes d'admission aux écoles normales de l'Etat. 

30 août 1851. 

Mo:-.s1Em1 LE Gouvenxeun, 

Dans le but de simplifier le travail administratif, j'ai résolu de charger MM. les gouvernems 
de tout cc qui est relatif à l'instruction des demandes d'admission aux écoles normales de l'État, 

Les renseignements i1 recueillir sur les pétitionnaires devant être les mêmes dans toutes les 
provinces, il m'a paru utile de tracer quelques règles uniformes pour l'instruction des demandes 
dont il s'agit : 

Chaque année, dans le courant du mois d'août, vous voudrez bien faire insérer dans le~~fémo­ 
rial administrntif'un avis indiquant les conditions à remplir par les pétitionnaires pour être 
admis aux établissements normaux. Cet avis pourra être rédigé dans la forme du modèle A 
ri-annexé. 

Les demandes devront être rédigées en double expédition (dont une sur papier timbré), afin 
que vous puissiez les envoyer en même temps à l'avis des commissaires d'arrondissement et de 
l'inspecteur provincial. 

Lorsque vous aurez reçu les rapports de ces fonctionnaires , vous jugerez vous-même, 
Monsieur le Gouverneur, si les aspirants réunissent les qualités voulues pour être appelés aux 
examens <l'admission. Dans I'affirmative, vous inviterez leurs parents ou tuteurs ù prendre 
I'eugngcmcnt de satisfaire, le cas échéant, aux obligations stipulées dans la lettre modèle B, 
<\gaiement ci-annexée. 

En cc qui concerne les aspirants qui ne se trouveraient pas dans les conditions requises, il 
conviendra de les prévenir immédiatement des motifs du rejet ou <le l'ajournement de Jeurs 
demandes. 

Duns le courant du mois <le décembre, vous voudrez bien m'adresser deux états collectifs (un 
par école) comprenant tous les renseignements indiqués dans le modèle litt. C, sur les aspirants 
que vous jug<'rcz devoir t\lre appelés ù l'examen <l'admission. Ces jeunes gens seront ensuite 
convoqués par le président du jury. 

Le .1finistrc de l'Intérieur, 
CH. ROGIER, 

XI 

A. J."odèle d' avi« â publier par t 11!. les qoucerneurs pour faire connaitre les 
conditions d'admission aux écoles normales de l'Etat. 

Le gouverneur de la province informe les jeunes gens de l'âge de seize à vingt ans, qui 
désirent être admis en qualité d'élèves-instituteurs 11 l'une des écoles normales de l'État, lors 
du renouvellement de l'année scolaire au printemps prochain, qu'ils doivent en faire la demande 
avant le premier octobre de l'année courante, 
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Les demandes doiveot être remises au Gouvernement provincial et rédigées en double expé ... 
dition dont une sur papier timbré. 
Il ne pourra être donné suite à celles qui parviendraient au Gouvernement provincial après 

Je premier octobre. 
Pour être admis à une école normale de l'État, il faut êtl.'e Belge de naissance ou par la natu­ 

ralisation et avoir satisfait à un examen qui a lieu à l'établissement même devant un jury 
institué à cet effet. 

Le Gouvernement statue sur le résultat de l'examen, lequel porte sur les matières suivantes: 
1 ° Doctrine chrétienne et histoire sainte; 
2° Grammaire flamande et orthographe usuelle, ainsi que des notions de la langue française, 

pour l'admission à l'école normale de Lierre; 
· Grammaire française et orthographe usuelle, pour l'admission à l'école normale de Nivelles; 

5° Opérations fondamentales de l'arithmétique sur les nombres entiers et sur les fractions; 
Application raisonnée de ces opérat.ions; système legal des poids et mesures; 
4° Éléments de la géographie générale ; géographie particulière de la Belgique ; 
!5° Faits principaux de l'histoire nationale; 
6° Notions de musique et de plain-chant, 
Les aspirants doivent avoir une belle écriture, jouir d'une santé robuste, et n'être atteints 

d'aucune infirmité d~ nature à affaiblir l'autorité que doit avoir un instituteur sur ses élèves. 
Le prix annuel de la pension y compris les frais d'un costume-uniforme est fixé à deux cent 

soixante-quin:ze francs, payable par moitié au commencement de chaque semestre. Il peut 
être accordé à l'élève-instituteur une bourse de deu» cer,,ts francs pour l'aider à remplir ses 
obligations à cet égard. 

L'aspirant admis en qualité d'élève-instituteur reçoit, en entrant à l'école normale, un cos­ 
tume-uniforme comprenant, pour la durée du cours d'étude : une tunique de drap, deux pan­ 
talons de drap, quatre pantalons de coutil, trois blouses d'étoffe, trois cols de lasting, deux 
casquettes de drap. 
Il doit se P01:1l'Voir Iui-même d'un trousseau comprenant au moins les objets suivants : six 

chemises de toile, six paires de chaussettes ou de bas, deux bonnets de nuit, six mouchoirs, 
deux paires de bottines, trois essuie-mains, brosses et peignes. 

Bruxelles, le août 185 • 

Vu et approuvé pour être annexé à notre circulaire du 50 août 181H, 4° D••, n° 59378. 

Le Ministre de l'Intfriettr, 
Cu. RoGJER. 

B. Modèle de circulaire à adresser aux parents des aspirants, pour les faire 
souscrire aux conditions d'admission aux écoles normales de l'Etat. 

MONSIEUR ( OU MAOAIIE), 

Par requête en date du •.•...•..•• (votre fils, neveu, ete.) demande a être admis 
à l'école normale de l'État,~ • . . . • • . , en qualité d'élève-instituteur. 

Je crois devoir vous faire connaître que le prix annuel de la pension, y compris les frais d'un 
costume uniforme, est fixé à deux cent soixante-quinze francs, payable par moitié, au eom- 

29 
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mencement de chaque semestre. Il peut être accordé à l'élève-instituteur une bourse de deux 
cents [rames, pour l'aider à remplir ses obligations à cet égard. 

Pour être admis, il faut avoir satisfait à un examen devant le jury chargé d'y procéder, au 
local même de l'école normale, avant l'ouverture de l'année scolaire; l'examen porte sur les 
matières suivantes : 1 ° Doctrine chrétienne et histoire sainte ; 2° Grammaire flamande et ortho­ 
graphe usuelle, ainsi que des notions de la langue française, pour l'admission à l'école normale 
<le Lierre; grammaire française et orthographe usuelle, pour l'admission à l'école normale de 
Nivclles ; 5° Opérations fondamentales de l'arithmétique sur les nombres entiers et sur les frac­ 
tions; application raisonnée de ces opérations ; système légal des poids et mesures ; 4° Éléments 
de la géographie générale; géographie particulière de la Belgique; 5° Faits principaux de 
l'histoire nationale ; G0 Notions de musique et de plain-chant. 

Les aspirants doivent avoir un~ belle écriture. 
Le Gouvernement statue sur le résultat de l'examen. 
L'aspirant admis en qualité d'élève-instituteur reçoit, en entrant à l'établissement, un costume­ 

uniforme, comprenant, pour la <lurée du cours d'étude, une tunique de drap, deux pantalons 
<le drap, quatre pantalons de coutil, trois blouses d'étoffe, trois cols de lasting, deux casquettes 
de drap. 

Il doit se pourvoir lui-même d'un trousseau composé, au moins, des objets suivants : six che­ 
mises de toile, six paires <le chaussettes ou de bas, deux bonnets de nuit, six mouchoirs, deux 
paires de bottines, deux essuie-mains, brosses et peignes. 

Je vous prie, M. . . . . . . , de me faire connaître si vous acceptez les conditions ci-dessus. 
Dans l'affirmative, votre (fils) recevra, en temps utile et par les soins du président du jury, une 
convocation pour se présenter ù l'examen qui aura lieu vers le mois de mars 180 . 

Le gouverneur, 

Vu et approuvé pour être annexé à notre circulaire du 50 août 18B1, 4° division, n° 59578, 

Le 111-inistre de l' Intérieur, 

Cu. RoGJEI}, 



0 XIII. - Liste des aspirants.élèves-instituteurs proposés pour subit· l'examen d'admission à l'école normale de l'Buu, 
de mars i8~ ... 

, ( Lierre ) l • a Nivelles vers e 1n0ZS 

État de l'enseignements sur les aspirants élèves-lnstitntenrs de la province d . . . . . . que le go-..verncur pro,pose de- convoque •• 
à l'exa;mea d'admission à l'école 11or1nale de l'État à ( N~:~~:.) pour l'année sc~laire 1.85 .• - 1:85 .. 

'• -- -- 
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"' C) ·~ ;;:, . ..., 'tt - 

1 .. - - 

--- -. " - 
- 

2 -· 

--- C 
: - - 

5 
; 

- . - - .. 
4 . 
- . 
?j .. 

i 

......• ,... - = - 

:Certifié exact par le gottvern:e1,1,r :sous-signé. 
4 , le 18B 

.­ ~ 
0 

~ ~ 
il;>-. .. ....•. 



[ N• 2n4. ] ( H6) 

XIV 
Tableau indiquant) par semaine et pour chaque branche du programme., le 
temps consacré à l' enseigne1nent dans les trois divisions de l'école normale 
de Lierre. 

NOMBRE D'HEURES CONSACRtES, PAR SEMAINE, 
A L'ENSEIGNEMENT 

MATIÈRES DE L'ENSEIGNEMENT. Observations, - 
dans la 3e divlsion. dans la 2• division. dans la Ire division, - - - 
lro ANNÉE D1ÉTODBS. 2• A1'NHB D1ÉTUDES. $• ANNÉH D'ÉTUDES, 

. ' 

Religion et morale . . . . • . . . 5 heures. 5 heures. 2 heures. 

Langue flamande . . • . . • . . . 5 id. 4 id, 
·• id, 

Langue française . . . . . • . . . 5 id. 4 id. 2 id. 

Calligraphie . • . . . . . • . • . 2 id. 1 id. li 

Mathématiques . . . . . . • . • . )t ~ 1 id, 

Arithmétique et algèbre. . • . . . 5 id. » )1 

Algèbre et géométrie • . . . . . . )) 5 id, lt 

Géographie. . . . . . . . . . • • 2 id. 2 id. 1 id. 

llistoire . • . . . . . . . . . . . 1 id. 1 id. 1 id. 

Sciences naturelles . . . . . . . . 1 id. 2 id. 2 id. 

Tenue des livres . . . . • . . . • 1 id. 1 id. )t 

Dessin linéaire • . . . . . • . • • 5 id. 2 id. 1 id. 

Musique . . . . . . . . . . . . . 5 id. 5 id, 5 id. 

Culture. . . . . . . . . . . . . . 21/2 id. 2 i/2 id! 21/2 id. 

Pédagogie et méthodologie • • . . » 5 id. 4 id. 

Enseignement pratique • • , . • . >l >t 24 id. 

Pratique administrative. • • • . • JI ,, 2 id. 

TOT .AUX. , • • • • • 51 ¾/'1. heures. 51 1/2 heures. 461/2 heures. 
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XV 
Tableau indiquant) par semaine et pour chaque branche du p1·ogramrne, le 
temps consacré à l'enseignement dans les troi« divisions de l'école normale- 
de Nivelles. · 

NOMBRE D'HEURES corlSACRÉES' PAR SEMAINE' 
A L1ENBEIGNEllENT 

MATIÈRES DE L'ENSEIGNEMENT. Observations. 
dans la 3• division. dans la 2• division. dans la Ire division. - - - Jro ANNiE 0'11Tu1;rns. ' 2e AMNBB o 'Étuons. 3• AMffÉB D1ÉTUDES, 

Religion et morale • . . . • . . • 5 heures. 5 heures. 1 heure. 

Arithmétique. • • • . . . . , . . 4 id. ll " 
Géographie. , • • • • . . . , . • 2 id. 2 id. Il 

Histoire . • . . • • ...•..• 2 id. 2 id. 2 i<l 

Langue française • • . . • . . . • 7 id. 7 id. 5 id. 

Sciences naturelles • , , . . . . • 4 id. 5 id. ll 

Culture .....•..•.. , • 2 id. 2 id. 2 id. 

Calligraphie . . • . • . • . . . • f id. li li 

Dessin linéaire . . • • . • , . . • 5 id. 5 id. Il 

Musique •..... , .• , , .• 7 id. !:i id. a id. 

Géométrie théorique et pratique, • li 4 id. li 

Tenue des livres • . • . . . . . • li 5 id. 2 id. 

Méthodologie. . . • . . • . . . • li 2 id. ll 

Géométrie et algèbre . . . . . . • )) Il 2 id. 

Pratique administrative. • . . . • n li 2 id. 

Pédagogie et méthodologie , . . . )1 )1 4 id. 

Enseignement pratique . • , . . • li " 24 id. 

TOTAUX ••• , .• 5o heures, 56 heures. 47 heures, 
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XVI. - Tableau indiquant) par province, les admissions en qualité d'élève-instituteur, ainsi que le« bourses conférées à l'école normale de 

Lierre, la population de cet établissement et le nombre d'aspirants-instituteurs sortis pendant l'année scolaire 1849-18a0 . 
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- . ·- ~ u 
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c::.~ ~ô <! '"..,,. leurs de diplômes du ~ -~ ~ = ~:ê § dl' ln loi. 
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Anvers . . 46 10 55 4~ 27 ~.M.îû 1G 5,20û 7 1:i " 12 1:i9 22 4,400 

Brabant. . . 57 7 16 2?i 11 2,200 12 2,400 2 1 :.! D 15 25 4,600 

Elandre occidentale . 7 li li li " li " )) " 1 " 1 2 2 400 - 

Flandre orientale . 15 2 (j 8 ~ 1,000 5 600 5 1 li 4 10 5 GOO 

Hainaut. )1 " )1 )1 " li li li li li li li li )1 li 

Liégc. .. )l li )l )1 )l li li li li li li li li Il li 

Limbourg. 15 4 (i 10 N 1,000 15 1,000 2 2 Il 4 8 ,) li Il 

Luxembourg . l) Il l) " Il li li )l Il )) )1 )) )1 )1 )) 

Namur . )) ,, li li ,. )) ll )) )1 li )1 )) )) )1 )) 

TOTAUX. 116 25 61 84 48 9,650 56 7,200 14 10 2 26 94 !JO 10,000 
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XVII. - Tableau isuliquant, par province, les admissions en qualité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses conférées à l'école normale de 

Lierre, la. population de cet établissement et le nombre d' aspfrants-instituteurs sortis pendant l'année scolaire 18!>0-i Sf> ,f • 
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r: So l'.: .. '"'" "' 
.... _ 

NOMBRE ::, ::,•-- 
5! e~ .. -..-~ " BOURSES BOURSES " . .-:: g_e BOURSES " . s::.!:! e ~ -o 
4) ~- "., .. ~ d'asâJirants•instituteura sortfs, en ,,.,., - .,.., ~~ ~:s:s accordées sur les fonds accordées sur les fonds ·~~ ~"'0~ accordées 2 par •f.plica- ~ in_r:., = ~ ~ X, l 50, de l'école normale, por- r:::i•- a, C) 

~'~~ i:::::: ·::: - ~~ -a1 ..;: ·.:.o de l'État. provinciaux. ...:1 ; C =·"Q.I~ tion du •§de I art. 28 
C0., C =-~ ::o < "'"' leurs de dlplêraes du < ·- <> = !l.~ <I de la loi. 

PROVINCES. = 0 ~ ·7 _; E- -~ ~ ~ Ü'J V, Observations. :;; !l "E"~ :;:6ë~ ~ :a=- 0 c-e ;.i:;..,Q ~ ~ = - 0 -.., o e.e--.:.: ~ ~ - 
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.,.,, ~ ,S.,!! C -0 " "' 'i:, ;; -0 -0 -0 

Anvers . . . 615 16 27 45 20 :5,000 18 5,600 15 6 )1 H 70 25 5,000 

Brabant. . .. . 56 4 16 20 H .2,200 9 1,800 5 2 4 9 24 18 5,600 

Flandre· occidentale • 15 -1 lJ 1 1 200 lJ )1 li )1 li )) 2 2 400 

Flandre orientale . 21 5 4 7 4 800 5 600 Il 1 " 1 H 4 800 

Hainaut. . " " )) JI li Il li Il ,, li JI " li ,, l) 

Liége. . . . li li lJ li lJ ll Il )) Il Il Il li Il Il n 

Limbourg. . . 11 4 8 12 6 1,200 6 1,200 2 ,, li 2 10 1 200 

Luxembourg .. . lJ Il " li li Il JI lJ )) )) JI ll )) ll )) 

Namur. . . li ,, ,, lJ Il li li li li li li li ,, )) )) 

TOTAUX. . . 1~8 28 55 85 47 9,400 56 7,200 ·10 9 4 25 H7 50 10,000 
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X VIII. - Tableau indiquant, par province) les admissions en qualité d'élève-instituteur) ainsi qlle les bourses conférées à l'école normale de 

Lierre, lu population de cet établissement et le nombre d'aspirants-instituteurs sortis pendant Lannée scolaire i8fH-i8J2. 
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Anvers 
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Liége. 

Limbourg. 
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26 
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li 
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li 
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XIX. - Tableau indiquant, par province, les admissions en qualité d'élève-instituteur, ainsi que les bourses conférées à l'école normale de 

Nivelles) la population de cet établissement et le nombre d'aspfrants-instituteurs sortis pendant l'année scolaire l84,9-t8n0. 
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XX. - Tableau indiquant) par province) lee admissions en qualité d'élëce-inslituteur, ainsi que les bourses conférées û l'école normale de 
Nivelles) la population de cet établissement et le nombre d'aspirants-instituteurs sortis pendant l'année scolaire 18~0-J 8~ l. 
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XXI. - Tableau indiquant) par province, les admissions en qualité d'élève-instituteur) ainsi que les bourses conférées à f école normale de 

Nivelles) la population de cet établissement et le nombre d'aspirants-instituteurs sortis pendant l'année scolaire 18o1-18a2. 
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XXII 

Tableau récapitulatif du mouvement des élèves à l'école normale de Lierre, 
pendant les années scolaires 1849-1800, 18o0-18af, f8~H-i8a2. 

NOMBRE 
, . 

NOMBRE TOTAL ELEVES SORTIS 
d'élèves (LtVES de l'année ddlèvcs admis des élèves- 

ANNHS SCOLAIRES. scolaire à l'ouverture instituteurs ayant obtenu pour cause de 
précédente 

de pendant des diplômes maladie,d'ex- 
DÉCÉDÉS. qui ont clusion ou de 

été maintenus l'anaéo scolaire. l'aaaée scolairo. d'aspirants - départ volon- 
ll I'école. instituteurs. taire • 

. 

Année scolaire 1849-1850 .. 61 25 84 26 1 )1 

Id. 1850-185-1. . ?HS 28 85 25 5 1 

lu. 1851-1852 .. 46 1,2 88 52 !S 
1 

l> 

XXIII 

Tableau récapitulatif du mouvement des élèves à l'école normale de Nivelles, 
pendant les anuées scolaires 1849-18~0, 18~0-18fH, 18~1-f8a2. 

NOMBRE NOMBRE TOTAL ÉLÈVES SORTIS 
d'élèves mves do l'année d'élèves admis des élèves- 1 ANNEES SCOLAIRES. scolaire ù l'ouverture lnstit utcurs nyant obtenu pour enuse de 
précédente 

de pendant des diplômes mnladie,d'ex 
DÉCÉDÉS. qui ont , . 1 clusion ou de 

éld maintenus l'3nnéo scolaire l'année scolaire. d asp irunts - départ velon- 
d l'école. instituteurs. taire. 

Année scolaire 1849-1850 .. 76 45 121 26 22 n 

Id. 1850-1851. . 80 1H 151 29 12 li 

Id. 18!H-1852 .. 88 40 128 51 14 JI 

---•a•(llar------ 
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XXIV 

Relevé général des aspi'rants-instituteurs diplômés qui ont été formés depuis 
l'organisation des institutions normales, .fusqu'au 5i décembre !Soi, avec 
l'indication des positions qu'ils occupent . 

., ~ =· .., ;i e f = ~ ~ •O ~ 0,Q " \ 'a. " :, e !i .. El 
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~ .. 0 0 ~1= " .. 
u " s •• ., 

~ V., ., 0 " ;l" .., ., ~-~= .,, 
" a. .... i "' .•. " a ·a. 1l .•. -a "' """' " .. _:; "' .• .,, .. "' :-,, .,, i:i: ~ 

' ' 

Ecole normale de l'Etat, à Lierre ...•....•••.• U9 6~ 60 16 7 IS 2 4 

Id. à Nivelles ••.••••.•.• i39 60 24 27 9 10 2 7 

Cours normaux, à Bruges •...•.•.••••..•••.• 5 ~ t 2 )) f f )) 

Id. à Virton .•....•••••....•••. 9· tl t t 0 »· 2 • 

Ecole normale adoptée, à Thourout ••......•. 42 17 9 f 6 7 • 2 

Id. à Saint-Nicolas •.•.•.• 30 u 9 • li t » 1 

Id. à Bonne-Espérance •.••• 48 2~ 9 2 7 t .,. 4 

Id. à Saint-Roch .•....... 47 32 4 1 6 • t 3 

Id. à Saint-Trond •. , ..••• 4, 53 4 t 2 5 » t 

Id. à Carlsbourg •••..•.•.• 42 37 l) )) »· 2 5 • 

Id. à Malonne .•••.•.••••• 57 39 4 • 1 5 8 2 

- - - --- - - 
TOTAUX., •••.•...• 612 527 Ho ot 45 55 f9 24 
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XXV 

Règlement des cours normaux annexés à l'école primaire supérieure du 
Gouvernement à Virton. 

25 mai 1848. 

Les cours normaux permanents annexés à l'école primaire supérieure de Virton, par l'arrêté 
royal du 9 juin 1845, sont organisés conformément aux dispositions suivantes : 

ART. 1 cr. - But des cours normaux. 

Le Lut des cours normaux est de former à la profession d'instituteur des jeunes gens qui 
manifestent des dispositions pour la carrière de l'enseignement, ainsi que des maîtres pour les 
écoles allemandes des arrondissements d'Arlon et de Bastogne. 

Ain. 2. - Conditions d'admission. 

N c pourront être admis dans la section normale d'autres élèves que ceux qui appartiendront 
a une école primaire supérieure ; ils prendront le titre d'élèves-instituteurs et devront avoir 
fait au moins partie de la deuxième année d'études d'une école primaire supérieure. 

Ils doivent jouir d'une santé robuste et être capables de supporter un jour les fatigues de la 
profession à laquelle ils se destinent. 
lis devront être ûgés de treize ans au moins et de dix-huit ans au plus, être nés Belges ou 

naturalisés, avoir été vaccinés ou avoir eu la variole, être exempts de tout défaut corporel qui 
pourrait les empêcher de remplir tout le programme des devoirs d'un instituteur ou les exposer 
à !11 risée des enfants. Ils doivent avoir une conduite irréprochable et posséder la patience et la 
douceur nécessaires i1 leur profession future. 

AnT. 5. - i:tudes. 

Les études des élèves-instituteurs comprendront trois années : les deux premières années 
d'études de la section normale seront exactement les mêmes que les deux dernières années 
d'études de l'école primaire supérieure. La troisième année de la section normale sera plus 
spécialement consacrée ii l'étude de la théorie de l'éducation, de la pédagogie, de la méthodo­ 
logie et de l'hygiène des enfants et des écoles. 

Pendant la dernière année, les élèves-instituteurs passeront trois mois dans l'école commu­ 
nale à voir les procédés suivis pour l'enseignement des diverses branches, et pendant six autres 
mois, i1 s'exercer eux-mêmes 11 appliquer la théorie à mesure qu'ils l'apprennent. 
Pendant les deux dernières années d'études de la section normale, les élèves-instituteurs 

seront internés. 
Le règlement des écoles normales de l'État, pour tout cc qui concerne le trousseau des élèves 

et le régime hygiénique et alimentaire, sera mis en vigueur à la section normale de Virton. 
Le prix de la pension des élèves est fixé de 260 à 500 francs pour l'armée scolaire. 

AnT. 4. - Examen d'admission et de départ. 

Pour être admis à faire partie de la section normale, les aspirants doivent savoir toutes les 
branches enseignées pendant la deuxième année d'études de l'école primaire supérieure. 

A la fin de la dernière année d'études de la section normale, les élèves-instituteurs seront 
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soumis à un nouvel examen, conformément aux dispositions prescrites pour les examens de 
sortie des écoles normales de l'État. 

AnT4 o, - Nombre des élèves-instîtuteurs. 
. -.~ , l ' • l ~ t 'l , ~ ._ '' ~ t i , \_ .,. • 1 1 

Le nombre des élèves-instituteurs à admettre à la section- ~Qrmale sera de seize, dont quatre 
allemands au moins, à répartir, dès à présent, entre les trois apnées d'études. 

Chaque année, au mois d'avril, il sera procédé à l'admission dans la première Année d'études 
de la section normale d'autant d'élèves-instituteurs qu'il en sera sorti après la troisième 
année d'études. 

L'admission ne sera définitive qu'avec l'approbation du gouverneur de la province • 

Anr. 6. - Bours-es, 
.- l· 

Les élèves-instituteurs recevront de l'État et de la province des bourses d'études dom la 
hauteur sera déterminée par leur position dans l'établissement, par leurs besoins et la situation 
de leur famille. 

Anr. i. - Programme.des. cours. 
Les matières enseignées pendant les deux premières années de la section normale, seront 

exactement les mêmes que pour les deux dernières années de l'école primaire supérieure; 
pendant ces deux années, les élèves-instituteurs suivront les mêmes classes que les autres élèves 
de l'école, sans aucun changement. 

Les branches d'enseignement de la troisième année d'études de la section normale seront 
les suivantes : 

Nombre d'heures pn.r semaine. 

1 ° Pédagogie. . • . • • . • 5 
2° Hygiène des enfants et des écoles • . 2 
5° Méthodologie; histoire abrégée de l'éducation; récapitulation de la théorie 

de l'éducation . . . . • . • . • • 3 
4° Éléments de pratique administrative. . • . . 2 
!)0 Plain-chant; chœurs à l'église paroissiale • • . . • • • 2 
6° Pratique à l'école d'application (l'école communale) . . . • -10 
Les jeunes gens de la section normale se rendront à des moments déterminés 

à l'école communale des garçons de Virton, où une triple tâche leur sera impo­ 
sée. Ils assisteront aux leçons d'une manière active, soit comme élèves, soit 
comme donnant eux-mêmes des leçons sous la direction du maître. Celui-ci 
consacrera, avant comme après la classe, au moins une demi-heure par jour, 
pour s'entretenir avec les aspirants-instituteurs, des matières qu'ils ont vu ou 
qu'ils verront traiter pendant les leçons. 

7° Répétition des branches essentielles de la quatrième année des cours de 
l'école primaire supérieure] même cours). • . • • . • . • . 10 

Total. • 52 

Un programme détaillé pour chaque cours sera soumis à I'approbation du gouverneur de la 
province. 

Anr. 8. - Personnel enseignant. 

Pendant les deux premières années d'études de la section normale, le personnel ensei­ 
gnant sera celui de l'école primaire supérieure elle-même. Aucune indemnité ne lui sera payée 
de ce chef. 



( 128 ) 

Pendant la troisième année d'études de la section normale, le personnel enseignant(') sera le 
suivant : 

1° Pédagogie, hygiène des enfants et des écoles, méthodologie, M. Arens, directeur, qui 
recevra un supplément de traitement de cinq cents francs; 

2° Éléments de pratique administrative, M. Alexandre, qui touchera un supplément de 
traitement de cent cinquante francs; 

5° Plain-chant, M. Cornet, qui recevra un supplément de 100 'francs; 
4° Pratique à l'école d'application, MM. Poncin et Guerlot, instituteurs communaux, auxquels 

il sera payé annuellement, au premier, cent francs, et au second, cinquante francs. · 

AnT. 9. - Surveillance. 

Les élèves-instituteurs seront continuellement sous une surveillance active. Cette surveillance 
tant intérieure qu'cxtérieure s'exercera aux études , au dortoir, au réfectoire, à l'église, aux 
promenades; elle aura pour objet, la conduite, l'application, l'ordre et la propreté des élèves. 

Le surveillant spécial de la section normale sera chargé de l'enseignement du calcul et de la 
langue allemande aux élèves allemands. II recevra, outre le logement dans l'établissement, la 
lumière et le chauffage, un traitement fixe et annuel de six cents francs. 

AnT. 10. Le présent arrêté sera transmis à l'approbation de 1\1, le Ministre de l'Intérieur. 

Le gouverneur de la ptovincecle Luxembourg, 
Smrs, 

Vu et approuvé par nous, Ministre de l'Intérieur, 
Bruxelles, le 21i mai 1848. 

C11. ROGIER, 

XXVI 
. 

Règlement des cours normaux annexés à l'école primaire supérieure du 
Gouvernement, à Bruges. 

8 aoilt 1848, 

AnT. 1°', Pour être admis à la section normale, l'aspirant doit être d'une conduite irrépro­ 
chable, âgé de H à 18 ans, exempt de toute infirmité qui le rende impropre aux fonctions 
d'instituteur, et avoir suivi avec fruit les cours de l'école primaire supérieure ('). 

AnT. 2. Les élèves-instituteurs sont internés durant les deux dernières années de leurs 
études, et soumis à une surveillance constante et active. 

(') La composition de ce personnel a été modifiée à la fin de la période triennale. 
(i) Par une dépêche ministérielle du f2 juin 18ti2, il a été décidé qu'il y avait lieu d'appliquer la condition 

d'âge exigée pour l'admission aux écoles normales de l'Etat et de ne plus restreindre l'admission aux senls 
élèves de l'école primaire supérieure. 
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Le prix de la pension est déterminé tous les ans par la commlssion admlnistratlve, -le:direètelll:' 
de l'établissement entendu. Ce prix ne pourra dépasser la somme de 41>0 francs ni être inférieur 
à celle de 400 francs. 

Aar. 5. Les élèves internes sont pourvus d'un trousseau complet et des objets de couchage 
nécessaires. 

Anr. 4. Le corps enseignant se compose des professeurs attachés à l'école primaire supé­ 
rieure. L'instituteur en chef-directeur de l'établissement est spécialement chargé de l'ensei­ 
gnement normal. 

Un surveillant est attaché à la section normale ; il est nommé et révoqué par le Département 
de l'Intérieur, sur l'avis de la commission administrative.-Il est placé sous la direction immé­ 
diate de l'instituteur en chef-directeur. 

Il lui est assigné dans l'établissement un logement convenablement meublé. 
Anr, 5. La fixation du taux du traitement supplémentaire à accorder à l'instituteur en chef­ 

directeur, et du traitement du surveillant fait l'objet d'une disposition particulière pour chaque 
nomination. 

Anr. 6. Indépendamment des matières énumérées aux art. 6 et 54 de la loi organique de 
I'inetructîon primaire, l'enseignement dans la section normale comprend : 

t O La théorie de l'éducation; 
~• La pédagogie et la méthodologie ; 
5° L'hygiène des enfants et des écoles, 
Anr, 7. Le cours d'études est partagé en trois années auxquelles correspondent trois 

divisions spéciales. La première année est consacrée à l'étude des matières comprises au pro­ 
gramme de la 1re division ( 4° année d'études) de l'école primaire supérieure. Pendant les deux 
dernières années on enseigne aux élèves les branches qui font plus spécialement partie de 
l'enseignement normal proprement dit. 

Anr. 8. Les élèves qui se distinguent par une aptitude particulière et qui appartiennent ù 
des familles peu aisées, peuvent recevoir des bourses sur les fonds du Trésor et sur ceux de la 
province. 

Anr. 9. Le jury chargé d'examiner les jeunes gens qui désirent être admis aux cours nor­ 
maux, ainsi que les élèves qui ont terminé leurs études, est composé : 

1° De l'inspecteur civil des écoles normales et des écoles primaires supérieures ou d'un autre 
fonctionnaire délégué à cet effet par M. le Ministre de l'intérieur, président; 

2° De l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire; 
5° De l'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire ; 
4° Du directeur de l'école. 
Pour les examens de sortie, le jury est autorisé à s'adjoindre d'autres personnes, qui siégent 

sans voix délibérative. 
ART, 1 O. L'examen se fait par écrit et oralement; il roulera sur toutes les branches comprises 

nu programme officiel. 
AnT. 11. Les décisions du jury sont prises à la majorité des suffrages. Il en sera dressé pro~ 

cès-verbal, lequel sera transmis, sans délai, à :M. le Ministre de l'Intérieur. 
AnT. 12. Les diplômes à délivrer aux aspirants-instituteurs seront conçus en ces termes; 

« AU NOM DE SA MAJESTÉ LE l\OJ DES BEL(¾ES, 

" Le jury d'examen, institué en vertu de l'art. 9 du règlement organique de la section nor­ 
" male annexée à l'école primaire supérieure du Gouvernement à Bruges, pour la délivrance, 
" aux élèves-instituteurs de cet établissement, des diplômes exigés par le deuxième paragraphe 
,, de l'art. 10 de la loi du 25 septembre 1842, après avoir procédé à l'examèn du sieur .•• , , 
" né à • • . . • • • , Je • . . . . . . . . , déclare que ledit élève a satisfait aux épreuves 

5'.3 
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" déterminées par le règlement , et qu'il a suivi les cours de l'école normale avec . • • . . • • 
11 pendant . . . . . années. 

" Fait à Bruges, le ...• 
" Les membres du jury, 

1, Vu par le Ministre de l'Intérieur. 
,, Bruxelles, le . • . . . . . " 

N. JJ. Cc règlement, arrêté par M. le gouverneur de la Flandre occidentale, a reçu, le 
8 août 184-8, l'approbation de M. Ch. Rogier, Ministre <le l'Intérieur. 

XXVII 

JU,glemenl des cours normaux annexés â L'école primaire supérieure du 
Gou1:ernement à Gand. 

23 décembre 18,t8. 

Anr. 1 °'. Les élèves qui seront admis à suivre les cours normaux, seront pris dans le sein de 
l'école primaire supérieure. 

Anr. 2. Ils devront être âgés de 15 ans au moins et de 18 ans au plus. 
Aar. 5. Ils subiront préalablement un examen d'admission qui portera sur les branches 

ind iquécs ù l'art. 54 de la loi sur l'instruction primaire. 
Le jury pour cet examen sera composé de trois membres, à désigner par M. le Ministre de 

l'Intérieur, sur la proposition du gouverneur. 
Ain. 11. Le nombre des élèves-instituteurs est limite it douze : quatre seront admis la pre­ 

mière année, quatre la seconde année et quatre la troisième année. 
Si cependant il était reconnu, à la fin d'une année scolaire, qu'un ou plusieurs élèves-insti­ 

tuteurs doivent doubler les cours dont ils font partie, il ne sera admis, au commencement de 
l'année suivante, qu'un nombre de nouveaux élèves égal à celui des places devenues vacantes. 

AnT. !5. Aucun élève ne pourra doubler deux fois le même cours. 
Anr. 6. Pour être- admis à passer d'un cours à un cours immédiatement supérieur, les élèves­ 

instituteurs subiront un examen de passage devant un jury dont la composition sera déterminée 
par M. le Ministre de l'Intérieur, le gouverneur entendu. 

Anr, 7. Les élèves-instituteurs seront internés dans le local de l'école primaire supérieure. 
Ils seront pourvus, ù leL11' entrée dans l'établissement: 
-1 • De vêtements décents; 2° de linge de rechange ; 5ù des objets de couchage nécessaires; 

4.0 de deux serviettes; 1>0 de deux essuie-mains; 6° d'une cuillère; 7° d'une fourchette; 8° d'un 
couteau de table et 9° d'un gobelet. 

Le prix de la pension de chaque élève-instituteur est fixé à 400 francs. 
An1. 8. Il y aura un surveillant spécial pour les élèves-instituteurs. Il devra également être 

interné dans l'établissement, 
Anr. 9. L'enseignement de la pédagogie, de la méthodologie, de l'hygiène des enfants et 

des écoles, sera donné, par le directeur de l'établissement, d'après un programme à prescrire 
par 1\1. le Ministre de l'Intérieur. 

Anr. 10. La durée des études des élèves-instituteurs sera de trois ans au moins. La première 
année sera consacrée à doubler la division la plus avancée de l'école primaire supérieure; les 
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deux autres seront consacrées aux études normales· proprement dites et à la pratique de' l'en ... 
seignement dans la division inférieure de l'école. 

AnT. 11. A la fin de leurs études, les élèves subiront un examen de sortie devant un jury 
qui sera nommé par M. le l\linistre·de l'Intérieur, sur la proposition du gouverneur, 

Le diplôme qui leur sera délivré constatera le degré de distinction avec lequel ils auront 
suivi les cours. 

AnT. 12. Le directeur de l'école primaire supérieure, chargé de donner les cours normaux, 
jouira, de ce chef, d'une indemnité de 800 francs. 

L'indemnité du surveillant, y corn pris ses frais de nourriture, s'élèvera à la même somme. 
Art. 15. Les premières dépenses pour l'organisation des cours normaux sont fixées à la 

somme de !54.5 francs. 
AnTICLE TRANSITOIRE. Il pourra être dérogé, pour la première année, à l'art. 1 or du présent 

règlement, quant à l'admission d'élèves pris en dehors de l'école primaire supérieure. 

Gand, le 25 décembre 1848. 

DE JAEGHER. 

Vu et approuvé. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. ROGIER, 



XXVIII. - Tableau indiquant) pour les années scolaires i848-i849, 1849-,fSa0 et t8~0-i8~H, !0 le nombre d'élèves-institu.teurs qui ont 
fréquenté les cours normaux annexés aux écoles primaires supérieures; 2° les bourses conférées sur les fonds provinciaux et de l'État; 
5° les dépenses pour le personnel, le matériel, etc. 

BOURSES ET SUPPLÉMENTS DE BOURSES NOMBRE accordés sur les fonds de SUBSIDES TOTAL 
DÉSIGNATION AaNÉES ~O!IBRE d'espirarns-Insrieutcurs sortis des 

ou cours normaux, porteurs de di- des 
L'ÉTAT. LA PROVINCE. TRAITEftfENTS plumes du aspirants- Obsl"l'l'llfions. 

DES ÉTABLISSEMENTS. SCOLAIRES. D'ÉLÈVES. I IIIONTANT. 1 AIONTANT. 

ronr-ois 

fer DEGRÉ.12• DEGRÉ. 15• DEGRÉ. 
i osti tuteurs 

NOlJBRE. NOMBRE. PAR L'ÉtAT. diplômés. 

1 ! l8'8-t8'9 • )) • » )) J) )) JI )) JI 

Cours normaux de Gand....... 1849-1850 1) • ,, )) • ,, • " ., )) 

18~0-18~t 2 2 400 )) 1) 2,926 07 J) J) • J) 

1 1848-1849 • )) )) )) • )) )) ,, )) 1) 

1 1849-181'.!0 
(a) 

Cours normaux de Bruges ••••• a a 1,000 )) . 5,800 » » )) » >) (a) Y compris f ,800 francs 
f850-f851 7 7 t ,400 2,000 

pour frais de premier éta- 
" J) ,, 

1) J) ,, 
)) blissement • ! 1848-1849 14 8 1,500 8 t,600 1,ü0O • )) 2 " 2 

Cours normaux de Virton . . . . . 1849-18!:>0 14 8 1,760 7 1,800 t ,!S00 )) 4 )) » 4 
18!50-18!SI 16 8 1 ,1i00 12 2,2!S0 1,1500 » >) t 2 3 

TOTAUX ••••••••••••••••• 58 58 7 ,1'.160 27 11,6aO 15,226 07 4 5 2 9 

1 

r- 

~ 
~ 
C.?. ..,.. 
'--' 

,.--. - c:.,,\ 
~ 
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N.B. Les programmes ci-après ont été arrêtés par les inspecteurs provinciaux, 
en exécution de l'art. 5, § final, du règlement du 22 mars f 847. La publication qui 
en est faite, n'implique aucune espèce d'approbation de la part du Gouvernement. 
Elle a uniquement pour but de faire connaître comment on a jusqu'ici exécuté 
les dispositions légales et réglementaires relatives aux conférences d'instituteurs. 

XXIX 

Proqromme des conférences adopté par l'inspecteur de la province. d'Anvets. 

J4 décembre 1850. 

-1° De l'examen et de l'application des méthodes d'enseignement primaire {cours complet de 
méthodologie). 

2° De l'appréciation des livres et des instruments employés dans les écoles. (Il importe de 
faire de bons choix et d'après un système raisonné.) 

5° Matières d'enseignement: 
a. Religion et morale; 
b. Langue maternelle. - Lectures avec explication du texte. - Développements oraux. - 

Exercices grammaticaux, - Analyse logique et grammaticale ; 
c. Écriture; 
d. Système légal des poids et mesures. - Calcul mental. - Arithmétique. - Problèmes; 
e. Rédactions; 
f. Histoire et géographie de la Belgique ; 
g. Histoire naturelle (au moyen de lectures et de la méthode intuitive); 
h. Dessin linéaire ; 
i. Chant d'ensemble. 
4° Pédagogie. - Exercices théoriques et pratiques. -Éducation des enfans, 
n° Enseignement agricole et horticole. - Ce que peut être cet enseignement dans une école 

primaire rurale. - Jusqu'à quel point les instituteurs peuvent contribuer à la propagation de la 
science de la culture. 

L'inspecteur provincial, 
C. VERDEYEN, 

---- 
XXX 

Programme des conférences adopté pm· l'inspecteur de la province de Brabant. 

U décembre 1850. 

1 ° Sommaire des parties des diverses branches qu'il convient d'enseigner dans chaque divi­ 
sion d'élèves. - On suppose trois ou quatre classes composées chacune d'une ou de plusieurs 
divisions. 

2° Sommaire des exercices composant la méthode adoptée pour chacune de ces branches. 
54 
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5° Indication des objets à l'usage de l'instituteur ou à l'usage général des élèves pour l'ensei­ 
gnement de chaque branche, avec nom d'auteur, d'imprimeur, année et prix en regard. 
4 ° Liste des livres et fournitures classiques à l'usage individuel des élèves de chaque division, 

pour chaque branche, avec nom d'auteur, d'imprimeur, année et prix. - On suppose une école 
de cent élèves; on évalue en moyenne le nombre d'élèves appartenant à chaque division, et on 
forme la liste de manière que le total général des frais ne dépasse pas 100 francs par an. 
Dans le cas où les objets ne pourraient pas reste!' la propriété des élèves, il ne faudrait inscrire 
que l'évaluation de l'usure. 

;,
0 Indication du temps à donner, par semaine, à l'enseignement de chaque branche en dis­ 

tinguant le temps des leçons <le celui des études et les leçons données par l'instituteur de celles 
qui sont données par le sous-instituteur, l'assistant ou le moniteur. 

6° Tableau-modèle du travail, indiquant les heures ou demi-heures, consacrées à chacune 
des branches d'enseignement. - La division du temps est inscrite en marge i1 la gauche du 
tableau ; l'indication des classes en divisions d'élèves forme les têtes des colonnes. 

~ 

XXXI 

Programme des conférences adopté pw· I'inspecteur de la province de Flandre 
occidentale. 

Année 'IS49. 

1° Quels sont les principaux moyens que l'instituteur doit employer par rapport aux élèves, 
ainsi que par rapport au local, avant, pendant cl après la classe? 

2° Manière de combiner l'enseignement des différentes branches dans les écoles primaires. 
3° Un cultivateur occupe un terrain de rn2 mètres 2 centimètres de longueur sur 120 mètres 

11i centimètres de largeur; il le divise en six soles ou pièces de manière que trois de ces pièces 
aient le double <les trois autres; quelle sera la superficie rie chaque sole'> 

4-0 Annoncez ;1 vos parents ou i'l un ami un événement qui vous fait plaisir, et invitez les il 
venir partager votre joie. 

5° Quels sont les devoirs de l'instituteur Jans la distribution des leçons, c'est-à-dire, quels 
sont les principes ù suivre pour former une bonne division du travail? 

6° Quel 'procédé adopteriez-vous pour enseigner l'histoire de la Belgique à vos élèves, cl 
faites connaitre les motifs qui vous guident dans le choix de votre procédé? 

7° Un tisserand a fait, avec 45 kilogrammes G décagrammes de fil, une pièce de toile de 
65 mètres de longueur sur une largeur de 1 mètre 2 décimètres; combien lui faudrait-il de fil 
pour faire une autre pièce longue de 27 mètres et large de 1 mètre G::i centimètres? 

8° Quelles sont les qualités littéraires d'une bonne narration , et faites-en une à votre 
choix? 

!)0 Que doit se proposer tout instituteur dans le choix des classiques à mettre entre les mains 
des élèves? 

10° Comment enseigneriez-vous, d'une manière simple , facile et méthodique, la géographie 
it vos élèves? 

11° Une pièce de terre est louée 185 francs; on y plante 2 hectolitres de pommes de terre 
évalués i1 fr. 7-50, et on y met pour fr. 4-8-915 d'engrais; combien de doubles hectolitres de 
pommes de terre doit-on récolter pour gagner fr. i 5\:l-7J, dans la supposition que le cours, au 
moment de la vente, soit de fr. 5-150 le double hectolitre? 
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{2• Quelles sont les qualités littéraires d'une bonne description, et faites celle du mois 
de mai? 

'.I 5• Quels sont les moyens les plus propres pour développer l'intelligence des enfants? 
i4• Enseigner la division des fractions décimales. - A traiter pratiquement, 
Hi• Quelle est la surface de quatre murs intérieurs d'une chambre de 15 mètres de longueur, 

iO mètres de largeur et 4 mètres 40 centimètres de hauteur, abstraction faite de deux portes 
de 2 mètres de hauteur sur ·l mètre de largeur, et de six châssis <le 2 mètres 60 centimètres de 
hauteur sur 2 mètres 50 centimètres de largeur? 

16° Donnez la description d'une école bien organisée dans tout son ensemble? 

A.nnéc 1850. 

'.lq Verstand, oordeel. Welk verschil tusschen deze twec eigenschappen of zielsvermogens te 
maken? 

2° Hoe zal men de leerlingen voorbereiden tot het vervacrdigen van schriftelyke opstellen? 
5° Ontleedt redekundig (logisch) : 
Wie gelukkig wilt leven, moet met zyn lot te vreden zyn, en geene afgunst noch minder 

jaloerscheid koestercn. 
4° Behandel het volgende rekenkundig opstcl pratiksch met uwe leerlingen : 
Men wilt eene zael, die 15 meters 20 centimcters Iang en 8 meters 86 centimeters breed is, 

met marbere steenen belcggen van twee en half decimeters Jang en evcn zoo breed, of, zoo 
men gemcenlyk zegt, van twee en half deeimeters vierkant. Hoeveel steenen heeft men noodig? 

5° Geef eene korte beschryving der onderscheidenc grondsoorten uwer gemeente en waerin 
z y verschillen. 

6° Waerorn moeten de leerlingen tot gchoorzacmheid en onderwcrping aen de bevelen van 
ouders, meesters en andere overheden opgewekt worden; en op wclke wyze zal men best 
gelukken de kinderen deze gehoorzaemheid in te boczemen ? 

7• Hoe zult gy het cers te onderrigt in het schryven gcvcn; en op dat de lccrlingen ccn 
gelykvormig, leesbaer en vlug gcschrift verkrygen, wat moet hierby in acht genomcn worden ? 

8° Ontleedt sprackkunstig : 
Het is onmogclyk <lat hy, wien het aen godsvrucht mangelt, hot goede kan doen en het 

kwadc kan laten. 
9° Twaelf werklieden bragten des zaterdags hunnc rekening by hunncn meester in, op de 

volgende W)'Ze : 27 dagen aen vyf schooven, tegen fr. 2-20 per dag, 60 franks juist. Hoeveel 
zou den zy wel ten hunnen voordeele of nadeele gemist hebbcn, en hoeveel moest clk ontfangen 
in de vcronderstclling dat iedcr even wel gewerkt had? 

10° Welke natuer voortbrengselen kan men in Vlaenderen hct best aenkweken om met voor­ 
deel verkocht te worden? 
H• Waerom is de ingetogcnheid of nederigheid een hoofd vereischte by de onderwyzers? 
12° Wat is er nooùig om de lecrliugen kunstmatig te docn lezcn, dat is met den nodigen 

nadruk, met behoorlykc ryzing en daling der stem en cenc behoorlyke bezorgdheid voor de 
rust en toonteekens? 

15° Hoe zult gy uwe leerlingen met de voornaemwoorden hekend maken? Hoe met der­ 
zelver verschillende soortcn ? 

'14° Indien tot het delven van eenen gracht, die 25 meters lang op 1 meter breedte aen <le 
boven zyde en ecn half meter in den grond, op 1 meLer en een kwaert diep, zes arbeiders 
eenen dag werken, hoeveel werklieden zoudt gy moeten aennemeu om in drie dagen eenen 
gi:ad1t te dclven van 00 metcrs lang op 1 metcr 80 centimeters diep en aen den bovenknnt 
2 meters breedte en in den grond 1 meter 50 eentimeters heeft? 

H>0 Doet een reisje te voet van uwe gemeente naer Luik, en keert zoo ver gy kunt langst 
den yzeren weg te rug, in den vormen van eenen brief aen een uwer vrienden? 
16° Indien gy een hoofdig leerling hadt, welke middelen zoudt gy iuspannen om hem van de 

hoefdigheid te genczen ? 



( 156 ) 

17° Hoc zult gy uwe leerlingen voorbereiden om eene beschryving te gcven van de koei en 
van het paerd? 

18° Doe op eene pratiksehe wyze uwe Ieerlingen het verschil tusschen bedryvende, lydende 
en onzydige wcrkwoordcn kennen? 

1 9° Verhael renige byzonderheden rakende de geschiedenis der gcmeente door u bewoond, 
hyzonderheden voorgevallen gedurende deze of de voorgaende eeuw? 

20° Indien de tarwe fr. 12-60 de hectoliter kost, welk hectoliter 71> kilogrammen weegt, die 
na het verbakkcn 101 kilos brood opleverd, dan kost het brood 50 centimen de 1,000 gram­ 
men; hoc duer zal het broo<l zyn indien de tarwe fr. 18-20 kost en de hectoliter 80 kilos weegt? 

,Innée 1851. 

1 ° Quelles sont les personnes qui doivent surtout veiller à l'éducation physique des enfants? 
Cette éducation est-elle importante? Dites les moyens à employer. 
~• Quelle est votre méthode de prédilection? Pourquoi? 
5° Quelle différence y a-t-il entre l'analyse logique et l'analyse grammaticale? Comment 

ferez-vous distinguer pratiquement l'une de l'autre par vos élèves? 
l.1-0 Quelles sont les productions minérales de notre pays? Indiquez les localités où elles se 

trouvent principalement? 
:i0 Quelles sont les facultés, tant physiques qu'intellectuelles, qu'il importe de développer? 

Pourquoi? 
6° Lorsque l'école est subdivisée en plusieurs sections et qu'elle n'est desservie que par 

un seul instituteur, à quoi importe-t-il d'avoir égard dans la classification des matières à 
enseigner? 

7° Quels sont les caractères d'une bonne narration? Faites à votre choix une narration où 
ces caractères apparaissent d'une manière palpable? 

8° Qu'entendez-vous par irrigation d'un terrain? Quoi, par siccation? Comment les pra­ 
tique-t-on? 

9° Quels sont les meilleurs moyens de fortifier la mémoire? - Pourquoi les considérez-vous 
comme tels? 

10° Sur quels points l'instituteur doit-il porter une sérieuse attention, lorsqu'il se sert de la 
méthode démonstrative et instructive? 

11 ·' Décrivez un incendie. - parlez des causes; - des moyens employés pour l'arrêter; - 
des résultats obtenus par ces moyens; - des suites et des conséquences du sinistre. 

12° Quels engrais sont les plus prop!'es aux terres argileuses, 
Id. sablonneuses, 
J d. ferrugineuses ; et pourquoi? 

13° Quelles sont les qualités qui distinguent un bon instituteur : 
1 ° Sous Je rapport du physique, 
2° Id. du moral, 
5° Id. des connaissances. 

H-0 Qu'entendez-vous par une réponse vague ou indéterminée? que doit faire l'instituteur 
à qui un élève fait une réponse pareille? 

1 a0 Expliquez pratiquement 1a différence entre l'adjectif verbal et le participe. 
16° Qu'entendez-vous par équinoxe? quoi, par solstice? - Quand arrivent-ils? A expliquer 

aux élèves, 
Qu'est-ce qu'une éclipse? comment se produisent les éclipses? quelles sont les principales 

éclipses? A expliquer aux élèves. 
17° Si douze ouvriers travaillant 9 heures par jour, peuvent retourner à la bêche une pièce 

de terre, en 6 jours, combien d'ouvriers à ajouter pour terminer en 4 jours, supposé qu'ils 
travaillent 12 heures par jour? 

18° Je veux entourer d'un mur un jardin qui a 2?S mètres de long sur 16 de large: de eom­ 
hicn de mètres cubes sera ce mur, sije vous dis que ma maison occupe le fond du jardin et que 



( 157 ) [ N° 2?>4.] 

le mur projeté doit avoir une élévation de 50 mètres 5 centimètres, sur 40 centimètres 
d'épaisseur? Rendez compte de votre opération. 

19° En vendant au prix de fr. 1-80 le kilogramme, un marchand gagne 12 parQ/o: combien 
lui ont coûté les 12 kilogrammes? 

20° Si une citerne a une profondeur de 12 mètres sur 6 de large et 8 de long, combien de 
kilogrammes d'eau pourra-t-elle contenir? et combien de stères de bois pourrait-on y 
déposer? 

-----OÇ,~'iiiii'---- 
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XXXII. - Programme des conférences adopté par l'inspecteur 

t r e conférence. 2° conférence. 

I.-PÉDA 

1 ° Welk dccl der spraekkunst behoort men ecrst aen ; 1 ° 
<le kindercn te leercn ? 

''" Wanneer, op uielke wyze en hoe dikwyls behoort 
dcze oefcning in de school plaets te hcbhcn ? 

:i0 Wclke zyn de ccrstc ocfeningen in hct cyfcrcn ? 
4° Op wclkc wyzc, en hoc dikwyls zal de onderwyzer 

zich met de zelvc in de school bezighou<len? 

i" Ilocveel tael- of- rc,l,'.dcclcn zyn ('!' , nocmt de 
zclve ? 

q., Wnt is ccn zelfstwulig uaemwoord en hoc zal men 
<lit decl der redc van <le undcre ondersehyden ? 

0" Wnt moct men van de zclfstandigc nacmwoordcn 
kenncn, en dus in de ontlc<ling dor-n acnmer­ 
kcu ? 

.1.0 lloevccl soortcn van nacmwoordcn zyn cr; hoc 
znl men icderc soort crkcnncn; wat is in hct 
scln-yvcn derzelve le Lcmcrkeu? 

:i0 Ilocvccl gctallcn zyn cr, en hoc vormt men hct 
mccrvoud? 

G0 Hocvccl gcslaehtcn zyn cr, en hoc kan mrn hct 
gcslacht der zelfstandigc nacmwoordcn crken­ 
ncn ? 

7° Wat verstact men by de nacmwoordcn door 
gePal? 

8° Wnnnccr is ccn nacmwoord owlerwei]J, ·roonrerp, 
bepaling ? 

!)0 Ecnigc ocfcningcn ter ontlcding en vcrbctcring uit 
Anslyn's spraekku nst? 

-1" Hoc bchoorcn tot hct metriek stelsel a. <le arc ; 
I>. de kuhikc mctcr , c. de liter; d. de gramme; 
e, de frank. 

2° Ecn zak gcld hehelst a. 764 stukken van !'i fr. ; 
/). 362 stukkcn van fr. 2-50; c. 280 stukkcn van 
2 fr. ; d. ·178 stukkcn van 1 fr. ; e. 2G~ stukken 
van fr. 0-50; f. 384 stukken van fr. 0-21J; zcgt: 

Waerom lcert men lezen , 
schryven, 
cyferen? 

2° Hoe rnoet men het aenleggen om hct waerc doc! 
te beryken in het onderwys, 

in het lczcn, 
in het schryven, 
in het cyferen ? 

Ecn rcgenput is : l 
5 meters •/, Jang ; 
3 id. i/s brced ; 
2 id. 3/r, dicp; 

Zc<>t 
" 1° De oppervlakte der muren, 

2° Den inhoud des puts i 

Il. - TAEL 

1° Wat zyn lidwoorden, hoevcel soorten zyn er? 
Waertoe dicnen de zclvc? 

2° Wclkc veranderingcn ondergacn de lidwoorden 
in het algcmecn ? 

5° Wat is vcrbuigcn? Vcrbuigt : 
a. de mecster, d. ecn beker, 

' b. de wysheyd, e. eene kan, 
c. het kindje , f. ecn glas. 

4° W clkc verandcringcn ondergacn de lidwoorden 
in het verbuigen ? 

5° \Vclkc vcranderingen ondergacn de zelfstandige 
nacmwoordcn in het verbuigen? 

Ocfcningcn ter ontle<ling en verbetering uit A nslyn's 
sprackkunst. 

Ill. - CYFER 
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de la province de la Flandre orientale pou1· le ·6e vessort. 

3° tonfé.rence. 4.0 tooCéreoce. 

GOGIE. 

Welk.e zyn de geschiktste oefeningen om aen kinde­ 
ren vroegtydig hunne gedachtcn mondelings en 
schriftclyk te leeren uitdrukken? 

KUN DE. 

1 ° Wat zyn byvoegelyke naemivool'den? 
2° W elke veranderingen ondergaen de byvoegelyke 

naemwoorden ? 
3° Wat verstaet men door trappen van vergely- 

lcing? 
4° Wanneer worden dezelve gebruikt? 
5° Hoe worden zy gevormd? 
Oefeningen. 

KUNDE. 

Een hof is 84 metcrs lang en 60m,oo breed. - De 
bof is met eenen muer omringd van 5m,215 hoog 
en 0m,5o dik. -De grond des hofs kost 6,080 fr. 
de hectare. - De koopsomme is daer en boven 
met 9 1/2 p. 0/o vcrhoogd. - Het metselwerk der 
ringmuren kost fr. 143/, de kubike meter. -Ilet 
bezetten en witten der muren langs de beide 

1 ° Welk doel moet de onderwyzer in het oog houden 
by het straff en ? 

2° W elke straffen moet men in de school vermyden ? 
5° W elke straffen mogen behouden worden? 
4° Wat moet de onderwyzer doen om het straffen 

te vocrkomen ? 
0° Wanneer moet de onderwyzer meest opmcrkzaem 

zyn, ais hy zich genoodzaekt vindt de kinderen 
te straffen? 

) 

1 ste persoon. 
~ 1, persoonlyke 2d0 persoon .. 
g .. 5d0 persoon. 
Ir, = ~ 1 l aenwyzende, 
~ b l k bezittelykc. =- yvoegc y e vragende. 

betrekkelyke. 
De onderwyzcrs zullen zich voorbereiden , dit deel 

der sprackkunt op eene verstaenbare en prak­ 
tische wyze voor te dragen en te verklaren. 

Bepaling, gobruik en 
vcrbuiging van de 
vcrscheidene voor- 
naemwoorden, 

De voorgemclde hof, in plaets van met eenen muer 
besloten te zyn, zal nu met eenen gracht omringd 
wordcn van 1 m,so breed, en 1 m,50 diep , - Deze 
gracht wordt met water vervuld tot om,12 van 
den boord. - Een weg van 1m,20 brecd om­ 
zoom t den binnenkant van de gracht en doorkruist 
den hof; de wegen worden tot om,os met sand, 
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'1'0 con.férence. · 2e conférence. 

1 ° Den inhoud in franken , 
2° in nedcrlandsche guldens, 
5° in Brahands courant geld, 
4° Het gewigt van den zak , 
?'>0 W clkc lcngte zal uitmakcn geheel deze somme in 

vyflrank stukkcn verwisscld wclkc men in eene 
rei nevens clkander zou plaetsen, 

G0 De hoevcelheid zuivcr zilvcr, 
7° De hoevcelheid mcngelstoffe. 

Stelt ecn schriftelyk verhacl op, van de volgcndc 
deelen der vaderlnndsche gcschiedenis. 

}stt TYDSTIP. 

OORSPB0NKELYK DELGIE. 

§ L Vcrschil tusschen oud en nieuw Delgie. 
§ 2. Eerstc volkcren. 
S 5. Oorsprong der eerste volkeren. 
§ 4. Hunne lcvcnswyzc, rcgcring, godsdienst, nyver­ 

heid en koophandel. 

2° TYDSTll', 

II0!IEIN.SC H DELGIE. 

S i . Roomcn en Cœsar. 
S 2. De ovcrwinning. 
S 5. De beheersehing der romeinschc keizcrs. 
S 4,, Gevolgcn der romeinschc beheersching op de 

beschaving der Belgen, 

a. in kuhike meters, 
b. in liters, 
c. in hectoliters, 

5° Het gewigt van al het water in den put bevat, 
4° Hoeveel flesschen van 85 eentiliters men met al 

dit water zoude kunncn vervullen? 

IV.-VADERLANDSCHE 

3e TYDSTIP. 

FRANKISCU BELGIB. 

I. 

De Franken. 

§ 1. Oorsprong der Franken. 
§ 2. JI unne invallen, 
§ 5. Hunnc verhindtenis met de Belgcn, 

JI. 

JI crovingisch geslacht. 

§ 1. Kiezing der koningen of opperhoofden. 
§ 2. Pharamond. 
§ 5. Clodion. 
§ 4. l\1croveus. 
§ a. Clovis. 
§ 6. Een woord over' de opvolgers van Clovis. 

III. 

De hofmeesters. 

§ f. Wacrin het hofmeesterschap hestond? 
§ 2. Pepinus van Landen. 
§ 3. Grimoaldus. 
§ 4. Pepinus van Herstal.' 
§ a. Karel Martel. 
§ 6. Pepinus de Korte. 
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3• eonfé11eoce. 

kanten kost fr. 0-415 den vierkanten meter; 
Zegt : hoeveel de zoo bestaende hof gekost heeft, 

GESCHIEDENIS. 

4• TYDSTIP. 

FRANKJSCII DELGJE. 

IV. 

Carlovingisch geslacht. 

§ i . Belgische oorsprong van Karel den Grootcn. 
§ 2. Zyne overwinningen; - uitgcstrektheid zyner 

statcn. 
§ :5. Hy wordt keizer. 
§ 4. Hy bctracbt de beschaving zyncr onderdanen. 
§ 5. Ecn woord over de opvolgcrs van Karel den 

Grooten. 

V. 

Godsdienst en beschaving. 

§ 1. Eerste prcdikers des geloofs. 
§ 2. Het bouwen van kcrken en kloosters. 
§ 5. Invloed der kloosters en geestelyken op de be­ 

schaving. 
§ 4. Oorsprong der wereldlyke magt der Pauzen. 

4• cooférenee. 

de vier overblyvende parken tot 0m.20 met goede 
aerde verhoogd ; bet zand kost fr. 0-oo, de aerde 
fr. 0-82 de kar ofden kuhiken meter; 

Zegt : 
1 ° Hoeveel hectoliters water zich in de graeht bevln­ 

den. 
2° Het gewigt van het water. 
5° Hoeveel zandmen gebruiken zal tot hefverhoogen 
der wegen. 

4° Hoeveel aerdc tot het verhoogen der parken, 
15° Hoeveel deze verhoogingen zullen kosten. 
6° Het gewigt van de somme in zilveren specien. 
7° Indien men tot het verhoogen der parken den 

grond gebruiktc die uit de grachten gedolven is, 
van hoeveel dezclve ongenoegzaem of overtollig 
zoude zyn. 

5• TYDS'l'IP. 

LEllNRllGERl!IIG, 

I. 

Leenstelsel, 

1° Oorsprong. 
2° Erfelykhcid der leeugocdcren. 
5° Leenhceren en lcenmannen. 
4° Leenstelsel in Belgic, en verdccling van Belgie. 

II. 

lrwallen der Noordmannen. 

1 • Oorsprong der Noordmannen. 
2° Eerstc in val; Baudewyn met den yzeren arm. 
5° Tweedc inval ; Renier van Henegauwen en Rollo, 
4° Derde inval; keizer Arnold; slag van Leuven. 
5° Kasteelen en Burgsloten. 

56 
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1re confé1•coce. ~a conférence. 

V. - AERDRY KS 

De ondcrwyzers zullen 'zich voorberei<len om mon­ 
delings aen kinderen eene lesse te geven over de 
Lelgische provincien Oostvlaenderen en W estvlaen­ 
deren. By het geven der lesse zullen zy zclve op 
het hoord van buiten teekenen de kaerten dezer 
provincicn, met de grenzen, de verdeeling der 
watcren , de bcvolking der steden, de vcorhren­ 
solen en nndere mcrkwacrdighcden. 

1 ° Gceft in korte woorden den inhoud van <le 7r en 
8° les van den catcchismus. 

•>" l'\laekt vier verschillendc vragcn uit de stoffe Legre­ 
pen in de 5° antwoord der 8' les. 

Lesse over de belgisehe provincien : 
Antwerpen; 
Limburg. 

( Voir 1 '0 conf érence.) 

VI. - GODS 

( Lc5 questions ci-dessous ont été dictées 

f" Gccft de vyf hoofdzakelykc punten die verhan­ 
deld wordcn in de 9° en 10° lessen van den 
catcchisrnus. 

2° Gecft in kortc woorden de vcrklaring van elk 
cen dezer- punten , 

5° Stelt twee vragen en twee antwoorden op, om 
de kindercn te berydcn tot de 5° vraeg van de 
10° les. 
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3c <lODféreDCC, 

KUNDE. 

Lesse over de belgische provin ci en : 
Luik, 
Luxemburg, 
Namcn. 

(l'ofr 110 conférence). 

DIENST. 

par l\l, l'inspecteur ecelésiastiquc.) 

1° Wat behoort men byzonderlyk in acht te nernen 
aengaende de opzegging der gebeden. 

2° Zcgt waerom de 1st0, de 5° en de 7° vragen van 
de 11° les de byzonderste zyn. ~.- 

50 Noemt de zes byzonderste tydstippen der ge­ 
wyde geschiedenis.c= Zegt welkjaer zy vallen. 

4° Welke zyn de twee hoofdpligten der onderwy­ 
zers ten opzichte der kinderen ? Geeft over elke 
eene korte verklaring. 

Lesse over de belgische provincien 
Henegauwen, 
Brahand , 

(Voir t re conférence). 

1° Waertoe zal de ondcrwyzer eerst zyncn toevlueht 
nemen, als hy twyfelt aen den zin van het een 
of het ander woord dei· ehristelyke gebeden. 

2° Waervan wordt er hoofdzakelyk gehandeld in de 
12° les. 

5° Bewyst <lat de se, 9°, 10~, H~, 12c antwoorden 
der 12e les, tot de 7° vraeg der 7° les moeten 
gebragt worden. 

4° Gceft in korte woorden de byzonderstc geschic­ 
denis punten, die zich in het eerste tydstip der 
gewyde geschiedenis aenbieden. 

L'inspecteur provincial, 

U. Ki::nV\'X, 
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XXXIII 

P royrn111mc des confê~rences tenues dans le Hainaut en 1849. - Circulaire 
aux inspecteurs cunicnoutx . 

12 déoernbre 1848, 

MONSIEUR L'INSPECTEUII, 

Co11fonllé:lll<'lll au <lcf'nÎel' paragrnplic de I'ar]. 3 de l'arrêté organique du 22 mars '1847, 
j" ai l' honneur de vous adresser le programme sommaire des conférences cantonales pour ,J 849. 

Selon les prcsrript ions du pénultième p<1rngrnphe du même article, vous ayez réglé, dans 1a 
dtTnii:ri· t·o11fl'rrnec, l'ordre <lu jour de la réunion suivante. 

Le programme de la conférence du mois de janvier ,13,1.u est donc arrête. Veuillez y ajouter· 
la question suivante, si elle n'est pas eornprise dans votre ordre du jour prémcntionné : 

Quellr« sont les notions d'hygiène qnc l'instituteur doil posséder et enseigner ù ses élèves'? 
Les lr-cun-cs, les d iclées, k,; exercices frnn~·ais écrits , sur la planche noire, donnent il lïnsti­ 

tuteur de,; occasion'; Incih-s d'inculquer aux enfants ces notions, qui se rattachent essentielle­ 
ruent :1 l"t;dmalion physiqu«. 

Duns la 1d11p:irt des réun inns trimc-trielles des instituteurs, l'inspection a pris /1 tâche d'ex­ 
poser clnirr mrnt les principes de p<-dagogie, les devoirs des personnes chargées dïnstruire la 
jeuncsso ; clic a montré, discuté toute la théorie de l'enseignement élémentaire; elle a dcvc­ 
loppt: les moyC'ns <le faire r<-gncr une bonne discipline dans les écoles, de former le cœur de 
l'enfant, en (;t'laira11t son esprit. 

Les maitres 11e sont plus t:trangers aujourd'hui aux Lonnes méthodes, aux procédés les plus 
rationnels, <p1ïls doivent suivre dans l'enseignement des diverses branches de leur programme. 

11 importe 1111c ces l1·~ons théoriques et généralement normales reçoivent l'application la 
plus pratique, la plus utile, dans les conférences cantonales, 

.\ cet effet, le die f tic l'école du lieu de la r<:union sera invité 11 se trouver en classe, avec 
S('.; td(~\"('S, ]p jour fixe po11r chaquo conférence. 

Les rufnnts passeront, en rt:créalion, le temps (ùc 9 it IO heures du matin) qu'exigera la lec­ 
lurc du cnmptcrcndu j111i le mciik-ur. 
Immédiat cmcnt après l'adoption du procès-vcrlnl de ln séance prfr<Sdentc, les élèves entre- 

1·01it et se 1·:rngt•1·ont, dans ln »nlle d'<\colr, sons les yeux de tous les instituteurs. 
\'nu., tV,i;.:rn·1·cz, Mo11sicur rin,pcctl'llr, les maitres qui donncront , en présence de leurs 

1•i1llt\~u<·-, les !c-1:n11, 1,rnd:mL au moins deux heures, selon le taLlcau de lu ùistriùution <lu tra­ 
' .iil , .illid1t'· dans la s:1111•. 

1\p1·t'·, que les t'·ii\ycs seront sortis Je l'école, l\DI. les instituteurs présenteront leurs observa­ 
tiens ~1.1· l°:1pp]i(':ilion dt', méthudes , s111· les lc~on,; dnnnérs , qu'ils auront suivies attentive­ 
ment; s111· l"ol'll1·(\ et la di,;l'iplinc de la clussc ; sur I'uttcntion et le trnvnil des enfants, dont 
l'esprit de docilité, la politesse cl la tenue décente seront surtout :1 observer. 

Ensuite, il st•r;1 fuit lecture de quelques pages, indiquées par vous, Monsieur I'Inspccteur , du 
Cour« nonuul dt· M. Il' baron DE G ÉllAi'iDO. Vous trouverez cet ouvrage dans la bibliothèque 
des conférences. 

Celte lecture et les lv~·ons pratiqurs, ernbmssant successivement toutes les matières du 
prngramlllc <les écoles primaires, seront doue communes aux quatre réunions cantonales de 
l'année. 
Vous vous occuperez plus spécialement, dans ln conférence d'avril, du calcul mental et de 

l'aritlnuétiquc ; dans celle ile juillet, tic la géographie et des notions des sciences les plus usuel­ 
les , et dans ln réunion d'octobre, ile la langue Irnnçaisc et de l'histoire nationale. 
Vous 1w perdrez pns de vue, Monsieur l'Inspectcur , les instructions que renferme le pro­ 

vrnmmc du 12 déccm bre 184 7, dont celui-ci n'est que la continuation. 
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Les prescriptions de l'arrêté organique des conférences feront aussi, de votre part, l'objet 
d'une scrupuleuse attention. 

Il faut que la parole de l'inspecteur ne cesse d'animer, de vivifie!' ces réunions, et que tou­ 
jours elle leur donne une impulsion salutaire. 

L'inspecteur provùicial, 
COURTOIS. 

~ 

XXXIV 

Programme des conférences tenues dans le Hainaut en ,J8150. - Circulaire 
aux inspecteurs cantonaux. 

28 septembre 1849. 

!UoNSIEUR L'INSPECTEun, 

En exécution du dernier paragraphe de l'art. 5 de l'arrêté organique du 22 mars ·18i,7, j'ai 
l'honneur de vous adresser le programme sommaire des conférences cantonales pour 1850. 

Les travaux indiqués, dans ma circulaire du 12 décembre 1848, n° 9050, feront l'objet des 
réunions trimestrielles de l'année prochaine, sauf les matières qui doivent être traitées spécia­ 
lement, dans chacune des quatre conférences, selon l'ordre suivant : 

A la réunion cantonale du mois de janvier, vous vous occuperez des moyens les plus faciles 
et les plus rationnels de familiariser les enfants avec les principes de la langue française; vous 
insisterez surtout sur la nécessité, pour le maître, de s'exprimer avec clarté, avec simplicité, et 
toujours en termes convenables. 

Vous voudrez bien vous assurer, Monsieur l'Inspecteur, par une lecture que vous ferez faire 
aux instituteurs présents, de leur bonne prononciation, notamment de la prononciation des é 
fermés et des syllabes finales. 

Répétez souvent que la langue maternelle est le grand instrument à l'aide duquel le maître 
transmet à ses élèves les connaissances qui leur sont indispensables; que les progrès de la géné­ 
ralité des enfants ne sont assurés que quand cet instrument précieux est bien manié, et que 
I'institu leur qui le néglige n'est pas digne de parler à l'esprit et au cœur de la jeunesse. 

A la conférence d'avril, chaque instituteur devra vous donner la preuve qu'il sait enseigner 
le calcul mental et exposer clairement la théorie du système métrique. 

Vous terminerez cette conférence par l'appréciation des fores de lecture employés dans les 
écoles. 

Dans celle de juillet, les faits, les événements principaux de l'histoire nationale, arrivés pen­ 
dant le 1v0, le v• et le v1° siècle, seront développés de façon à bien faire comprendre aux chefs 
des écoles comment ils peuvent, par l'exposition raisonnée de ces faits, inspirer aux enfants 
l'esprit de nationalité, l'attachement à nos institutions et l'amour de la patrie. 

Les entretiens rouleront ensuite sur l'enseignement de l'arithmétique considérée comme un 
moyen sûr de faire naître, dans l'esprit des enfants, des idées d'ordre et d'économie. 

L'écriture, le dessin linéaire, la géographie du pays et les notions de certaines sciences 
usuelles les plus utiles, que l'instituteur peut facilement inculquer à ses élèves, par 1a lecture 
et par les exercices de langue maternelle, écrits sur la planche noire, feront l'objet de la con­ 
férence du mois d'octobre. 

Vous conformant, dans chaque réunion, aux instructions que renferme le programme du 
12 décembre 1848, vous attacherez la plus haute importance à l'enseignement pratique, dirigé 
d'après les meilleurs principes de pédagogie. 

A la prochaine réunion cantonale, vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, donner lecture 
57 
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de cette circulaire et rappeler à ~LH. les instituteurs les obligations que leur imposent l'arrêté 
organique et le règlement d'ordre intérieur des conférences trimestrielles. 

L'inspecteur provincial, 
COUIITOIS, 

XXXV 

Proqrammc des coufërences tenues dans le Hainaut en 18Ü1. - Circulaire 
aux inspecteurs canùnunrx . 

2 octobre 1850. 

MO:\SIEUH L'l~~PECTEt;n, 

J'ai l'honneur de vous adresser, conformément au dernier paragraphe de l'art. 3 de I'arrèté 
org:wi({lW <lu :!2 murs ·1847, le progrnmme sommaire des conférences cantonales, pour l'an­ 
née 181;I. 

Les Iruvaux de ces réunions sont de trois espèces : 
Lectures et développements oraux ; 
Héductions ; 
Exercices pratiques de pédagogie. 
Dans chaque conférence, les instituteurs liront et développeront eux-mêmes le chapitre d'une 

JH:Jagogic, J,tsigné par le président. 
Le compte-rendu et le truvuil préparatoire prescrits, l'un pur l'art. 4 dudit arrêté et l'autre 

par l'urt. 11 du règlruwnt du '.-1;; juillet '184 7, sont les rédactions iudispensahlcs, dont le mérite 
relai il" s!'ra toujours indiqué aux instituteurs, réunis en conférence et pincés, suivant le mérite 
de C<'S travaux, au premier, au deuxième ou au troisième rang. 

Les ri-dudions qui déuuteruient trop de négligence, placeraient leurs auteurs au quatrième 
rang. 

Les exercices pratiques de la conférence de janvier ne comprendront que les leçons d'écri­ 
turc et de lecture, données à tous les élèves de l'école du lieu de la réunion , qui seront tous 
également convoqués pour les autres conférences de l'année. 
L'instituteur, h l'aide <le ces leçons tirées du livre ordinaire de Jccturc ou préparées par lui 

et écrites sur lu planrhe noirc , aura soin d'inculquer aux élèves <le la première division quel­ 
<JU!'S nulions l'n<'i:,•s de culture 011 d'antres sciences usuelles reconnues les plus utiles et les 
plus i1 la porll·c des enfants, sans perdre <le vue les considérations morales qui doivent découler 
Je son l'llSCÎ[,\IICilH'llt. 

Duns la conférence d'uvril , la langue maternelle sera enseignée aux élèves, au moyeu 
d'exemples bien appropriés aux besoins de chaque division de l'école et écrits sur les planches 
noires. Quelques notions d'histoire nationale seront insérées dans ces exemples et développées 
par I'insütuteur-, 

Le cuicui mental , les fractions ordinaires et les fractions décimales feront l'objet de l'ensei­ 
gnement pratique de la conférence de juillet. L'instituteur fera résoudre des problèmes appli­ 
cables aux us:igcs de la vie et propres à répandre, Jans les fumilles , des idées d'ordre et 
d 'économi<'. 

Les faits les plus instructifs de l'histoire de Belgique , se rapportant au v11'·, au v1Î1• et au 
1x" siècle, seront expliqués aux enfants dans la conférence d'octobre. Ils seront compris dans une 
série de phrases ou de questions écritcs , qui serviront, en même temps, d'exercice de lecture. 

A ces leçons, l'instituteur dirigeant la classe, ou tout autre maitre que le président jugerait 
«onvcnahle de désigner, ajoutera des notions élémentaires de géographie. Il occupera aussi les 
plus jeunes élèves d'exercices simultanés de lecture et d'écriture. 
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Dans toutes les réunions trimestrielles, on conférera sur les exercices pratiques, immédiate­ 
ment après qu'ils seront terminés. 

Vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, donner lecture de ce programme à l'\IM. les insti­ 
tuteurs de votre ressort, réunis, en conférence, dans le courant de ce mois. 

L' Inspectem· provincial, 
COutlT0JS, 

~ 

XXXVI 

Programme des conférences tenues dans la province de Liége en i84,9 et -i8DÛ, 
Circulaire aux inspecteurs cantonaux. 

14 avril 1849. 

!\foxSIEUR, 

Par ma lettre du 25 octobre 1847, n° 2808, j'ai eu l'honneur de vous indiquer les matières 
qui devaient être traitées dans les conférences de 1848 ('). Ces matières ont été à peu près 
épuisées, sauf en cc ttni concerne l'arithmétique. Si vous Je jugez nécessaire pour les écoles de 
votre ressort, vous ferez continuer les leçons pratiques sur cette dernière branche. Ces leçons 
rouleront sur les fractions ordinaires et sur les nombres décimaux. Les instituteurs qui seront 
chargés <le ces leçons tâcheront Je foire résoudre aux enfants un grand nombre de questions au 
moyen du calcul mental. Au besoin, vous ferez faire aussi des exercices sur les poids et mesures 
métriques. 

Les objets dont vous pourrez vous occuper dans les conférences de cette année, sont : 
1 ° Règles à suivre dans l'enseignement de la lecture expressive. 
Cet objet pourra être traité d'après la méthode indiquée dans le Cours de pédagogie <le 

M. Braun, pag. 295. 
Les leçons pratiques devront être données par les instituteurs qui ont la meilleure pronon­ 

ciation et qui ont le talent de bien lire. 
2° Exposé des meilleurs procédés à suivre dans l'enseignement de l'écriture. 
Vous pourrez encore, pour cet objet, tirer parti de la méthode de calligraphie qui se trouve 

à la p:lg. 117 de l'ouvrage de 1\1. Braun. 
5° Éléments du dessin linéaire. 
Les leçons pratiques pourront être données d'après le cours de dessin par Henry (des Vosges). 

(Voir aussi l'ouvrage de M. Braun.) 
4° Élcments de la géographie et de l'histoire de Belgique. D'après l'ouvrage de M. Braun. 
Les deux premiers numéros pourraient être traités dans les conférences qui vont avoir lieu 

à la fin de ce mois; la conférence du mois de juillet serait particulièrement destinée au dessin 
linéaire; le n° 4 serait réservé pom la conférence d'octobre. 

Il ne faudra pas perdre de vue que les travaux des conférences sont de trois espèces : 
,JO Lectures et développements oraux ; 
2° Exercices de rédaction; 
5° Exercices pratiques de pédagogie. 
Vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, lire à Ja pag. 4,79 de l'ouvrage de M. Braun, le 

chap. IX qui traite des conférences; vous y trouverez quelques bonnes vues. 

(1) On a traité les mêmes matières dans les conférences de 18!.i0, en y ajoutant plusieurs sujets de composi­ 
tions indiqués à la p. 488 du .Manuel de pédagogie de 1\1, Braun. Dans plusieurs cantons on a fait en outre 
des exercices théoriques c t pratiques sur l'arithmétique. 
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Ce chapitre contient une quarantaine de questions (pag. 488 et 489); vous pourrez en donner 
une ou deux à traiter d'une conférence à l'autre. Les 11°• 2, 4, 8, 9, 11, 12, 14, etc., sont assez 
intéressants. 

Il est bien entendu que si le temps ne vous permet pas de voir toutes les matières indiquées 
aux n°• 1, 2, 5 et 4, vous pourrez ne vous occuper que de celles qui vous paraissent les plus 
utiles à traiter pour les écoles de votre ressort. 
Je crois inutile de vous dire que vous pourrez, à chaque conférence, faire lire quelques pages 

du Cours normal des instituteurs par de Gérando ou du Cours de pédagogie de :M. Braun, sur 
lesquelles M:M. les instituteurs pourront être appelés à émettre leur opinion. 

L'inepecteu» provincial, 
J. PEI.TIER, 

XXXVII 

Programme des conférences tenues dans la province de Liége en ·J Soi. - 
Circulaire aux inspecteurs cantonaux. 

MONSIEUR L'INSPECTEUR, 

J'ai l'honneur de vous envoyer le programme des matières qu'il conviendra de traiter dans 
les conférences de :1.8~1. 

Après avoir épuisé les matières à l'ordre du jour pour la conférence de janvier prochain, 
vous pomTcz, s'il reste du temps, foire lire dans l'ouvrage de Barrau, intitulé: Direction mo­ 
iule pour les instituteurs, le chnp. XVIII, Zèle et patience, et le chap. XIX, Exactitude. 

Pour lu confércn-c d'avril, vous pourrez mettre à l'ordre du jour: 
·1° Leçons d'intuition à donner 11 des élèves d'une division inférieure. Vous désignerez un ou 

plusieurs objets sur lesquels les instituteurs pourront se préparer. l'oir le petit ouvrage inti­ 
tulé : Afodèles de leçons pour les salles d'asile, traduit de l'anglais par Rendu. (Cet ouvrage 
se trouve ù la bibliothèque des confércnccs.) Voir aussi pag. 52 et suivantes, dans le Cours de 
pédagogie de 1\1. Braun. 
2° Préparer une leçon de calcul mental <l'après le chapitre intitulé : Problème de la vie 

usuelle à résoudre mentalement, dans le Cours de pédagogie de M. Braun, pag. 210, 211 et 212. 
3° Étudier la première période (période romaine), d'après l'abrégé de l'Histoire de la Bel­ 

yique, par Mokc. Chaque instituteur devra l'étudier de manière à pouvoir donner une leçon 
sur cette époque et à répondre par écrit, séance tenante, aux questions qui seront dictées. 
4° Rédiger ù domicile la réponse a une des questions qui se trouvent dans l'ouvrage de 

,1. Braun, pag. 488 et 489. 
Pour la conférence de juillet : 

1 ° Lecture du chap. XX, intitulé : Bonté et Sévérité, et le chap, XXI, dans l'ouvrage de 
Barrau précité. 
2° Charger chaque instituteur de dessiner le plan et l'élévation de sa maison d'école. Si la 

salle d'école est séparée du logement de l'instituteur, il fera le plan de l'un et l'autre sépa­ 
rément. 

5° Étudier dans l'histoire de Belgique, la seconde période, ou période franque, de la même 
manière qu'il est indiqué plus haut. 
4° Étudier la géographie de la Palestine. Les instituteurs devront donner une leçon sur cette 

matière ou répondre aux questions dictées à conférence. 
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Pour la conférence d'octobre : 
1° Lecture des chap. XXII et XXIII de l'ouvrage de l\f, Barrau indiqué ci-dessus. Ces 

chapitres sont intitulés : Moyens d'encouragement et moyens de riqueu«. 
2° Étudier, dans la Pédagogie de M. Braun, le chap, XVIII, intitulé : Ezerciees de compo­ 

sitions professionnelles et commerciales, pag. 550. On donnera à rédiger en séance, à la confé­ 
rence d'octobre, un exercice de ces compositions. 

5° Étudier, dans l'histoire de Belgique, la troisième période, ou période féodale, de la 
mème manière que ci-dessus. 

Jusqu'à présent, on a ordinairement fait choix des meilleurs instituteurs pour donner les 
leçons pratiques aux conférences et il devait en être ainsi dans les commencements. l\fais à 
l'avenir, vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, tenir la main à ce que tous les instituteurs 
se préparent de manière à pouvoir donner une leçon sur les matières que l'on donne à étudier 
dans les conférences; il ne doit être fait que de rares exceptions en faveur de certains institu­ 
teurs trop timides. 

L'I nspecteur provincial, 
J. PELTIIlR, 

___ .••.••.• 000.,,~--.,----- 

XXXVIII 

Programme sommaire des conférences tenues dans la prooinee de Limbourg 
pendant les années {849 1 18t>0 et '18!H. 

1. Procès-verbaux. 

2. Ecriture. 

3. Langues flamande et 
française. Gr-arnmai­ 
re et erthographe. 
Exercices pour dé­ 
velopper les facultés 
intellectuelles. Ré­ 
daction. 

4, Calcul 

Umbom•g. - Année tSt.&9. 

La conférence est ouverte par la lecture et l'approbation du compte­ 
rendu choisi par l'inspecteur cantonal pour servir de procès-verbal. 

Dans chaque conférence, l'inspecteur cantonal invite les instituteurs à 
copier un ou deux modèles du deuxième cahier de la Jfethodc d'écriture 
pour les écoles primaires communales et adoptées en Belgique, etc., par 
Fn. MAGNÉE. Les copies, faites à domicile, sont examinées dans la confé­ 
rence suivante et classées suivant le degré de leur mérite, 

A. Eerste beginselen der nederduitsche spraekkunst ten gebrui'/cc »an. 
la9ere en middelbare scholen, door J. Pmrnnsz. Brussel, Deprez-Parent. 

Ou : C. J. IlEYE:ns, Beknopte handleiding tot den nederduitschen styl of' 
aenwyzing tel' vcrvaerdiging van schriftelyke opstcllcn met toeqepaste 
oefeningen, door J. B. CouRTllIANS. Gent, ter drukkery van l?. en 
D. Hemclsoet. 

Il. Aenleiding toi hct m,aken van schriftelyke opstellen , cnz. , door 
J. Prsrnnsz. Hasselt, by P. F. ~Hiis. 

C. Cours de langue maternelle oit Exposition simple et raisonnée 
des éléments du langaye, par TH. BnAuN (Manuel de l'élève). Bruxelles, 
librairie de Deprez-Parent, 1847. 

D. Proposer alternativement une version flamande et une version 
française. 

Addition, multiplication, soustraction et division des nombres 
entiers ; fractions décimales et système légal des poids et mesures, 
d'après le Prcktiscli rekenboek ten gebmike der laqere scholen in Belqie, 

58 
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<loor J. Prsrsnsz , uit het fransch vertaeld , n° 1 et 2. Brussel, Deprez­ 
Parent. - Calcul mental, d'après le Jfcmuel de calcul mental à l'usage 
de l'insltuction moyenne et primaire, par L. D. 1\:1., 1'0 partie. Bruxelles, 
chez Deprez-Parent, 1844. 

:,. Er1.,cigurn11nt ngri- Lecture et développements oraux d'un livre élémentaire, tel que 
,·,,1<·. lltuullsoel: voo1· den landbovscer , vooral geschikt om in tle dorpscholcn 

9ebruikt te wordcn, door M. L. l'lloLL, uit het franseh vertaeld volgens 
<le 5<l0 uitgave, door FELIX VANDESA!\'DE. 2° uitgave. Brussel , Deprez­ 
Parent, 1847. - Principes élémentaires d'agriculture à l'usClge des 
i!coles ]ltimaires, par 1\1 .. r. Scnr:mWEILEn, professeur d'agronomie. 
Bruxelles, librairie de Deprez-Parent, 1847. -Leerboek over den land­ 
btnn«, ten ilienste ran de gerneente lagerc sclwlen der provincie West­ 
Yliietuleren , uytgcgcven te Brugge, door ALPHONSE BoGAEnT.- Verlum­ 
t!eling orer den ltnulbouu: in de prooincie Oost-Vlaenderen, enz., door 
C. L. DEVRIEZE. Gent, drukkery van F. en E. Gyselynck , 181-8. 

,,. lj:Jl'sl ion. Ù\' p<'·,lagu­ 
;.:;i<' <'l dl' llll;llio lo- 
1u,~i(1. 

, . Exercices dl! chaut: 

~·. Exercices pratiques .le 
p(~dngo~ic. 

!i. ltl'ligio>11 el ruornle 

Proposer d'une réunion it l'autre une des quatre questions suivantes: 
A. Sous quels rapports l'enseignement du chant peut-il polir l'esprit 

et les rnœurs <les élèves ?-In wclke opzigten kan het orulerwys in het 
zingcn hcL vcrstand in de zrdcn der lccr lingen beschaven ? 

JI. Pourquoi est-il nécessaire que l'instituteur ait l'estime et la con­ 
fiance de ses élèves? • -- Waerom is het noodig <lat een ondcrwyzrr dC' 
achtinµ; en hct vcrtrouwcn zyner lecrlingen bezit ? 

C. Quels sont les avantages que l'éducation publique a sur l'éduca­ 
tion domestique? - Wclke voordeelen hecft de openbncre opvocding 
hnvcn de huissclyke ? 
JJ. Pourquoi faut-il que l'instituteur sache plus qu'il n'est dans le cas 

d'enseigner? - Wacrorn is het noo<lig dat een onderwyzer meer wect 
dan hy uen zvne lccrlingcn moct Iecrcn? 

Les membres de la réunion répètent en chœur des chants instructifs 
l'i moraux, composés pour les écoles primaires. 

Les exercices pratiques occupent au moins une heure de chaque 
sc\mH'(~ et consistent en leçons données aux élèves <le l'école choisie ponr 
sic;;<' de la conférence ou 1111:x élèves ( gnrçons ) de ln division la plus 
arn11c•c1c· d'une école primaire voisine. L'objet de la leçon pratique est 
Mtcrminé d'avance, mais l'instituteur qui doit ln donner, n'est désigné 
qu'au moment où clic commence. Apr<'s la sortie des élèves, tous les 
membres de lu réunion sont successivement invités à émettre leur avis 
sur ln tenue, les procédés et ln méthode de leur confrère. 

L'inspecteur ecclésiastique emploie au plus une heure i, l'enseignement 
dl' lu religion cl de la morale. 

.Y. JJ. JI est libre ù l'inspecteur cantonal civil <l'étendre le présent 
programme eu y ajoutant, par exemple, des exercices de dessin Linéaire. 

L'fnspecte111· provincicd, 
,J. DEBI\U\''.\', 
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1. Procès-verbaux. 

2. Ecriture. 

3. Langues flamande et 
française. Grammai­ 
re ·et orthographe. 
Exercices de rédac­ 
tion . 

.f.. Cnlc11l. 

U. Enseignement agri­ 
cole. 

O. Questions de pédago­ 
gie et de méthode, 
logie, 

7. Exercices de chant. 

8. Exercices pratiques de 
pédagogie. 

LimJJ@nrs·, - A.nuée 1850. 

La conférence est ouverte p_~r la lecture et l'approbation du compté­ 
rendu choisi pnr l'inspecteur cantonal pour servir de procès-verbal. 

Dans chaque conférence, l'inspecteur cantonal invite les instituteurs 
à copier un des modèles du second cahier de la .1/ éthode <l~ écrùure pom· 
les écoles primaires ammiunole« et adoptées en Belgique, etc., par 
Fn, MAGNÉE. Les copies, faites à domicile, sont examinées dans la con­ 
férence suivante et classées selon ledegré de leur mérite. 

A. Eerste beoinselen der nede,·dzâtsche spraelckimst ten gebntike van 
laqere en middelbare scliolen , door- J. Prersnsz. Brussel , Deprez-Pa­ 
rent. 

Ou : 1\Tede,-dttitsclw spraekfmnst, naer C. J. BEYllR en N. ANSLYN, 

in_qerigt ten gebrnike der »laemsche scholen, met toegcpaste oefeningen, 
door J. B. Counr111ANS. Gent, by F. en D. Hemelsoet, 

B. Aenleiding tot het make» 'l'an schriftelyke opstelien, enz., door 
J. Prersnsz. Hasselt, hy P. F. Mi lis. 

C. Cours de langue mcterneile oit Exposition simple et raisonnée des 
élements du langage, par Tn. Br1AUN (l\lanuel de l'élève). Bruxelles, li­ 
brairie de Deprez-Parent. 

D. Proposer une version flamande ou une version française. 

Fractions décimales et système légal des poids et mesures, d'après le 
Pralctisch rekenboek ten gebntike der la9ere seholen in Belgie, door 
J. Prcrsnsz , n° 2. Brussel, Deprez-Parent. - Calcul mental, d'après 
le Jllanuel de calcul mental à l'usage des écoles primaire», par L. D. M. 
(Manuel de l'élève, 110 partie, 2° série). Bruxelles. 

Lecture et développements oraux d'un livre élémentaire, tel lJLie 

Hanâbcek voo1· den landbouwer, enz., door l\'l. L. l\'Jou, uit het fransch 
vcrtacld volgcns de 5dc uitgavc, door FELIX VANDESANDE, - Bibli'.otheel. 
oeer landbouwingerigt door het siaetsieuuer. Handboek uoor de bebou­ 
uiinq, Brussel, drukkery van G. Stapleaux, 1849. 

Traiter d'une réunion à l'autre un des sujets suivants : 
A. Développez l'avantage que l'enseignement de la langue maternelle 

présente pour les usages de la vie. - 0ntwikkel hot voordecl, <lat uit 
het ondcrwys in de mocdertael voor het dagelykseh leven ontstaet. 
B. Prouvez que l'ordre est l'âme d'une bonne école. - Bewys dat 

or de de zicl von eenc goedc school is, 
C. Quelle est votre manière de voir à l'égard des distributions <le 

prix aux élèves des écoles primaires? - Wclk is uw gevoelen nopens 
de prysuildeclingen aen de lccrlingen der lagere scholcn ? 
]). D'où vient que les enfants, après avoir quitté l'école primaire, 

oublient sitôt ce qu'ils y ont appris? - Waervan komt hot, dat de 
kinderen , na de Iagcrc school verlaten te hcbbcn, zoo haest vergeten 
hetgenc zy daer gclecrd hcbhcn? 

Les membres de la réunion chantent en chœur des chants instructifs 
et moraux, composés pour les écoles primaires. 

Les exercices pratiques de pédagogie occupent au moins une heure. 
de chaque séance et consistent en leçons données aux élèves de l'école 
choisie pour siége de la conférence ou bien aux élèves de la division la 
plus avancée d'une école primaire voisine. L'objet de la leçon pratique 
est déterminé d'avance, mais l'instituteur qui doit la donner , n'est 
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fi. Hcligion el morale, 

1. Proeès-vcrhaux. 

2. Errituie , 

:'i. Langues flamande et 
fronçai se. Grammoi­ 
re et orthographe. 
Excrcives !Ir r1;dnc­ 
tien. 

désigné qu'au moment où elle commence. Après la sortie des élèves, il 
s'ouvre une discussion à laquelle tous les membres de la réunion pren­ 
nent part; elle porte sur la tenue de l'instituteur qui a donné la leçon; 
sur la manière plus ou moins claire, plus ou moins exacte, dont il s'est 
exprimé ; sur ses procédés, SUI' sa méthode, etc. 

L'inspecteur ecclésiastique emploie au plus une heure à l'enseigne­ 
ment de la religion et de la morale. 

N. B. Il est libre à l'inspecteur cantonal civil d'étendre le présent 
programme en y ajoutant, par exemple, des exercices de dessin linéaire. 

L' Inspecteur provincial, 
J. DEDRUYN. 

~- Cnle11I. 

1.Jmbourg. - Année 1851. 

Ln conférence est ouverte par la lecture et l'approbation du compte­ 
rendu choisi par l'inspecteur cantonal, pour servir de procès-verbal. 

Dans chaque conférence, l'inspecteur cantonal invite les instituteurs 
i1 copier un des modèles <lu second cahier de la 11/éthode d'écriture pou1· 
les écoles primaires communales et adoptées en Belgique, etc., par 
FR. lUAGl\'ÉE. Les copies, faites à domicile, sont examinées dans la confé­ 
rence suivante et classées selon le degré de leur mérite. 

A. Ondcrrigt in demoederfael, naer het fransch ioerk van Bruux, op 
liet nederduitsch toegcpast door HENon1x, en lierzien tloor ÉcnEYISSE. 
Hnndleiding voor den leerling. 1st" gedeeltc. Brussel, Deprez-Parent, 
18t>O . 

Cours de langue maternelle, par Tu. IlnAt'N. (Manuel de l'élèvc.) 
Bruxelles, librnirie de Deprez-Parent. 

Il. Aenlciding tot lwt maken 'Pan schri(telykc opstellen, cnz., door 
J. Prsrsnsz, Hasselt, byP.-1•'. l\lilis. 

C. Proposer une version flamande ou une version française. 

Fractions décimales et système légal des poids et mesures, d'après le 
Praktiscli rekeuboel.: len gebntikc der laqere schulen in Bclgic, door 
J. Prsrsnsz , - n° 2. Brussel, Deprez-Parent. 

Calcul mental, d'après le 11lwwel de calcul mental à l'usage des écoles 
primaires, par L. D. M. ( )lanucl de l'élève , 1'0 partie, 2° série.) 
Bruxelles. 

. , . Enscignt•nH:nl a;.;ri­ 
colr-, 

6. Qucstio ns de pédngo­ 
gic et dl' méthorlo­ 
logie. 

Lecture et développements oraux d'un livre élémentaire, tel que 
Huiulboek voor den landbouu.:cr, cnz., door I\l. L. MoLL, uit het fransch 
vcrtncld door FELIX VANDESAriDE. Handbock voor de beLouwing. Brus­ 
sel, drukkcry van G. Staplcaux, 1849. 

Faire traiter, d'une réunion 11 l'autre, un des sujets suivants : 
A. Quel est, à votre avis, le meilleur procédé 11 employer pour ensei­ 

gner le calcul aux enfants? - Wat houdt gy voor den hesten gang om 
kindercn hct rekcnen le lcercn? 

B. Comment enseignez-vous à vos élèves le système légal des poids 
et mesures? - Hoe leert gy uen uwe leerlingen hct wettig stelsel van 
maten en gewigten? 

C. Exposez la mission de l'instituteur par rapport à l'éducation. - 
Bcschryft de pligten van den onderwyzer ten aenzien der opvoeding. 
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7. Exercices de chant. 

8. Pratique de l'ensei­ 
gnement, 

9, Religion et morale. 

D. Quelle opinion avez-vous du mérite de l'ouvrage intitulé : Onder­ 
rigt in de moedertael, nae1' het [ronscl: uierl: van BnAUN, op het neder­ 
duitsch toegepast door Hssnmx, en Jwrzieri, door Êcnavissa. Handleiding 
voor den leerling, i•t• gedeelte? ...•. Welle is uw gevoolen nopens de 
verdiensten van het boek : Onderrigt in de, enz.? 

Les membres de la réunion chantent en chœur des chants instructifs 
et moraux, composés pour les écoles primaires. 

Les exercices pratiques occupent au moins une heure de chaque 
séance et consistent en leçons données aux élèves de l'école choisie pour 
siége de la conférence, ou bien aux élèves de la division supérieure 
d'une école primaire voisine. L'objet de la leçon est déterminé d'avance; 
mais l'instituteur qui doit la donner, n'est désigné qu'au moment où elle 
commence, Après la sortie des élèves, il s'ouvre une discussion à laquelle 
tous les membres de la réunion prennent part; elle porte sur la tenue 
de l'instituteur qui a donné la leçon, sur la manière dont il s'est exprimé, 
sur sa méthode, sur ses procédés, etc. 

L'inspecteur ecclésiastique emploie au plus une heure •à l'enseignement 
de la religion et de la morale. 

N. B. II est libre à l'inspecteur cantonal civil d'ajouter au présent 
programme des exercices de dessin linéaire. 

L'inspecteur provincial, 
J,, Dnnnuvx, 

XXXIX 

Circulaire de l'i11spectew· de la 'proeince de Luxembourg contenant le pro ... 
gramme des matières à traiter dans les conférences d'instituteurs. 

30 juin 1847, 

MoNsrnun L''lNsPECTEun, 

En exécution du dernier paragraphe de l'art. 5 du règlement du 22 mars dernier, inséré au 
n° 55 du Mémorial administratif' de cette année, j'ai l'honneur de vous adresser ci-dessous un 
recueil de matières propres à être traitées dans les conférences. 
J'ai divisé ces matières en huit sections, dont voici les titres ; 
! re SECTION. - A. Matières d'enseignement. 
2° Id. - B. Pédagogie et méthodologie. 
5° Id. - C. Exercices pratiques et rédactions. 
4• Id. - D. Production de pièces. 
t'5° Id, - E. Livres. 
6° Id. - F. Règlements et instructions. 
7• Id. - G. Avis et recommandations. 
8° Id. - H. Discours et lectures. 
Vous voudrez bien, au reçu de la présente, ouvrir. huit cahiers dans lesquels vous inscrirez 

non-seulement les objets d'instruction rapportés plus bas, mais tous ceux que je vous commu­ 
niquerai dans la suite. Vous pourrez y annoter également les divers articles que vous aurez 

59 
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choisis de votre côté à la même fin, en ayant soin seulement de les distinguer des miens par un 
numérotage différent et de m'en faire connaître la substance, afin que je puisse en donner 
connaissance aux autres inspecteurs. 

C'est dans ces cahiers que, conformément au règlement précité, vous puiserez à l'avenir les 
matières dont vous entretiendrez les instituteurs dans vos réunions trimestrielles. 

Vous remarquerez, Monsieur l'inspecteur, que les discours et les lectures dont il est parlé à la 
8° section, sont les discours que vous tiendrez vous-même aux instituteurs, ainsi que les lectures 
qu<· vous jugerez convenable <le leur faire, Il suffira d'indiquer sommairement ces objets dans 
le cahier à cc destiné. 

Les exercices pratiques occuperont désormais une grande place dans les travaux des confé­ 
renées. Pour rendre ces exercices aussi fructueux que possible, je vous conseille de choisir les 
instituteurs les plus habiles de votre ressort pour donner des leçons en présence de leurs cama­ 
rades, sur des branches d'enseignement q11c vous désignerez. 

li serait à désirer que vous pussiez présenter l'école du chef-lieu, ou bien celle de la localité 
oi1 se tiennent les conférences, comme un modèle à suivre par tous les instituteurs, tant sous 
le rapport de l'organisation que sous celui de l'instruction. Vous pourriez à cette fin dresser tout 
particulièrement l'instituteur qui dirige cette école, lequel vous servirait d'aide habituel dans 
l'accomplisscrncnt de vos devoirs comme président de la conférence. 

PROGRAMME. 

À, - MATIÈRES D'ENSEIGNEMENT. 

1. Poirls et mesures. 

2. Tableaux de lecture. 

:ï. Orthographie i1-rég1;­ 
lièrc. 

4. Principes <l'écritur·c. 

L'enseignement des poids et mesures est obligatoire. Il doit et il peut 
avoir lieu même en l'absence d'une collection servant <l'auxiliaire à 
cc genre d'instruction. 

On recommande aux instituteurs qui n'ont ni collection ni tableau 
des poids et mesures de tracer sur le mur de la salle, avec de la couleur 
noire, les formes linéaires des principales mesures et des poids les plus 
usuels. 

Les instituteurs auront soin d'accompagner leurs leçons de quelques 
exercices pratiques. Ils chercheront à former le coup d'œil de leurs 
élèves en leur faisant mesurer à vue les divers objets de la salle. 

Monsieur l'inspecteur cantonal voudra bien insister fortement pour que 
cc mode d'enseignement soit généralement suivi, et charger un institu­ 
teur habile <l'en exposer pratiquement tous les avantages. 

Je remarque que dans beaucoup d'écoles, les instituteurs apprennent 
aux élèves l'orthographie irrégulière d'une manière machinale, sans les 
rendre attentifs aux règles. C'est là un grand défaut qu'il importe de 
foire disparaître. 

A chaque nouveau chapitre l'instituteur doit énoncer la règle et 
l'appuyer sur un certain nombre d'exemples. 

Il fera lire ensuite les élèves, en ayant soin de leur faire répéter la 
règle assez souvent pour qu'elle s'imprime bien dans leur esprit. 

L'enseignement des principes d'écriture est en général très-négligé 
dans les écoles. Dans un grand nombre de ces dernières il _n'a pas 
même lien. 

L 'Inspecteur cantonal exposera l'utilité de cet enseignement, qui con­ 
tribue beaucoup à former dans une école des écritures régulières et il 
recommandera aux instituteurs d'expliquer surtout aux élèves de la 
,po division, les définitions des diverses parties dont se composent les 
lettres; les 1n·oportions qui existent entre ces diverses parties, et les 
traits élémentaire» qui entrent dans la formation des lettres. 
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Les exemples d'écritures doivent être bien graduées et employées 

d'une manière judicieuse, suivant la force des élèves. 

lJ, - PÉDAGOGIE ET MÉTHODOLOGIE. 

L Classement des élè­ 
ves. 

2. Correction des de­ 
voirs. 

5. Silence. 

4. Langue française. 

~- Heures de lecture. 

6. Composition. 

7. Composition en cal­ 
ligraphie. 

8. Premières leçons de 
lecture. 

9. Pédagogie de Engling 
et de Parisel. 

10. Permanence des éco­ 
les. 

L'inspecteur cantonal préviendra les instituteurs qu'ils seront appelés 
à exposer leurs vues et leurs opinions sur les objets suivants : 

Quelle est la manière la plus rationnelle de classer les élèves? 
Je pense qu'en faisant ce classement, l'instituteur doit surtout avoir 

égard aux connaissances que possèdent les élèves dans les branches 
d'instruction les plus difficiles , et ne laisser passer dans les divisions 
supérieures que ceux. de ces derniers qui sont suffisamment ver.sés dans 
le calcul et dans la grammaire. 

Quelle est 1a méthode la plus expéditive et la plus profitable pour 
corriger les devoirs dans les écoles nombreuses? 

Indiquer les moyens les plus efficaces pour obtenir le silence. 

Dans les écoles allemandes, l'étude de la lecture allemande doit précé­ 
der celle de la lecture française, et pour èe qui est de l'enseignement de 
la grammaire, il pourra avoir lieu simultanément pour les deux idiomes. 

Le peu de temps dont on peut disposer dans les écoles dirigées par 
un seul instituteur, exige que la leçon <le lecture pour les deux divi­ 
sions supérieures se donne à la même heure. Il est donc indispensable 
que les deux divisions possèdent les deux livres de lecture en usage dans 
ces divisions. 

Exposer la manière la plus expéditive de corriger les compositions 
des élèves, 

11. Emulation. 

12. 

Exposer aux instituteurs qu'il vaut mieux faire composer mensuelle­ 
ment les élèves dans des cahiers d'écriture spécialement destinés à cet 
usage, que de se servir de feuilles volantes. 

Exposer les meilleurs procédés à employer dans les premières leçons 
de lecture pour apprendre aux enfants à connaître les lettres. 

Usage des tableaux de lecture avec images. 
Faire les lettres en grand sur le tableau noir. Commencer par la plus 

facile, par l'i ou par l'o, par exemple, et passer de là à toutes les au­ 
tres. - Cette dernière méthode est préférable selon moi. 

Donner à étudier aux instituteurs un chapitre de la pédagogie citée 
ci-contre et les questionner sur ce chapitre. 

Quels sont les moyens à employer pour favoriser la fréquentation des 
écoles en été ? 

Idem, pour exciter l'émulation parmi les élèves? 

Donner 11 étudier aux instituteurs un chapitre de l'Ami des enfants 
ou de la Bible de l'enfance. Ils expliqueront le contenu de ce chapitre 
et ils annoteront toutes les questions que l'on peut à ce sujet adresser 
aux élèves. 

15. Ardoises. Exposer les différents usages auxquels l'ardoise peut servie dans les 
écoles, 
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14. Grammaire. 

1:i. Tahlenu nnir-. 

1ti. Orthographe. 

17. Exercices oraux cl 
par écrit. 

18. Devoirs. 

Hl. Arithmétiqu«. 

:!Il. 

:!l. I'remièr« l'Xplirn­ 
tion, 

Donner à étudier un chapitre de la grammaire en commençant par 
celui qui traite de la prononciation des lettres. 

Les instituteurs en rendront compte à la conférence et ils exposeront 
les procédés dont ils se servent pour le faire comprendre à leurs élèves, 

Faire l'énumération de tous les exercices dans lesquels on peut se 
servir avec avantage du tableau noir. 

Exposer tous les moyens auxquels l'instituteur doit avoir recours 
pour bien apprendre l'orthographe à ses élèves. 

Exposer la raison pédagogique qui veut que la plupart des cxerr ices 
scolaires soient faits à la fois par écrit et oralement. 

Ènumérer dans l'ordre naturel toutes les règles qui sont à observer 
dans la composition d'un devoir par écrit. 

(L'étendue du devoir. - L'exposé du devoir. - Le temps à employer 
pour foire le devoir. - Le cahier sur lequel on écrit le devoir. - La 
correction du devoir. - La mise au net du corrigé). 

Faire étudier un chapitre de l'arithmétique. - L'instituteur en ren­ 
dra compte et il expliquera la méthode qu'il a l'habitude d'employer 
pour le faire comprendre à ses élèves. 

Quelles sont les trois conditions méthodologiques essentielles pour 
obtenir un bon résultat dans toute espèce d'enseignement? 

Appliquer ces conditions ù toutes les branches d'instruction. (l'oir 
les observations <lu dernier tableau de la distribution du travail.) 

ü. Cnhier«. 

Toul enseignement doit commencer par une explication orale, qui 
généralement ne se trouve pas dans les livres et dont ln recherche est 
abandonnée ù la sagacité du maître. 

Les instituteurs sont admis 11 exposer les explications qui leur parais­ 
sent les plus frappantes dans les différentes branches d'instruction, et 
entre autres : 

Dans les premières leçons de lecture, 
Id. de grammaire, 
Id. d'arithmétique. 

Quelles sont les meilleures règles à suivre dans la formation des 
cahiers? 

Nombre des cahiers. - Ordre intérieur.- Forme extérieure. 

::!:i. Ilécitntion ,11,., il•- Indiquer un bon moyen de s'assurer que tous les élèves ont étudié 
~ons. leur leçon, sans la leur faire réciter à tous. 

::H. Ecriun-e. Combien de sortes d'écriture doit-on avoir dans une école? Dans quel 
ordre faut-il les enseigner? 

1:i. Tatll,· des ph1mP.,. Chercher s'il existe un moyen d'alléger la tâche, imposée i1 l'institu- 
tcur, de tailler les plumes aux élèves. 

:iti. Genres dt• devoirs. Exposer les différents genres de devoirs qu'on peut donner aux élèves, 
sur la langue, sur le calcul, sur la morale, sur les poids et mesures, etc. 

'-27. Citation des rrgl0s. Comment l'instituteur doit-il s'y prendre pour obliger l'élève à citer 
les rrgles dont il voit l'application sous les yeux, ou bien dont il est 
occupé i1 faire lui-même l'application? 



Règles de lccturtu .~ r~gl~s, de caleul ; -:- règles de grammaire ; - 
préceptes de morale; ~ pr,i~c/pes d,écritur.e, . · ' · · 

28. Ages d'études. 

29. Analyses. 

zo. Modes d'enseigne- Expliquer l'emploi des différents modes d'enseignement. 
ment. Mode dogmatique; -. - mode euristique ou catéchétique ; - mode 

tabulaire. 
Application de ces modes aux différents objets d'instruction. 

51, Correction des de­ 
voîrs. 

32. Exemples d'écriture. 

1>5, Ecriture sur l'ar­ 
do ise. 

54. Suivre la leçon. 

35, Epellation. 

li6, Dénomination des 
lettres. 

Ji, Orthographie régu­ 
lière et irrégulière. 

',." .. ' 

A quel âge et dans quelle ~ir,i,siQn commencœa-t-on , avec les élèves, 
l'étude du calcul, l'étude de la langue, oralement, dans les livres? 

A quel âge commencem-t-cn à, faire raisonner les problèmes, les 
règles dé calcul et les règles de la. grammaire ? 

Exposer les différents genres d'analyse qu'on peut faire faire aux 
élèves. 

Analyse grammaticale; - analyse logique; - analyse syntaxique 
ou des règles; - analyse pragmatique ou des choses. 

Quels sont les moyens à employer par l'instituteur pour astreindre les 
élèves à corriger exactement les fautes de leurs devoirs, d'après les indi­ 
cations du maître? 

Quelle est la meilleure gradation à suivre dans la composition des 
exemples d'écriture? 

Peut-on permettre aux enfants de faii·e de la calligraphie, en copiant 
un passage hors d'un livre, au lieu de copier les modèles d'écriture? 

Quelles sont les précautions à prendre pour que l'élève qui a com­ 
mencé à écrire sur l'ardoise, ne contracte pas de mauvaise habitude, 
qui l'empêche plus tard de bien écrire sur le papier? 

Quels sont les moyens à employer pour s'assurer que tous les élèves 
suivent la leçon pendant l'heure de lecture? 

Quels sont les avantages de l'épellation? 
Dans quelles limites doit-on s'en servir? 

Quel est l'avantage attaché à l'ancienne dénomination des lettres? 
Les noms des lettres ne doivent pas nécessairement rendre le son des 

lettres. 
Quel est l'inconvénient des nouvelles dénominations? 
Les nouvelles dénominations ne rendent pas non plus Je son des 

lettres. 

Exposer l'avantage qu'il y a de séparer, dans l'étude de la lecture, 
J'orthographie irrégulière de l'orthographie régulière. - Avantage du 
syllabaire de Peigné et de tous ceux qui suivent la même méthode de 
'lecture. 

C. - EXERCICES PRATI~IJES ET llÉDACTJO:NS, 

Les instituteurs seront chargés de faire des compositions par écrit 
sur diverses branches d'enseignement ainsi que sur divers sujets de 
pédagogie et de méthodologie. 

Quelques-unes de ces compositions pourront être lues pendant la 
séance. On en discutera le mérite et l'inspecteur cantonal prendra une 
conclusion, s'il y a lieu. 

Les instituteurs seront appelés aussi à s'acquitter, en présence de 
40 
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Jeurs camarades, de divers exercices pratiques, dont quelques-uns sont 
indiqués ci-dessous : 

1° Donner une leçon de lecture aux commençants, à l'aide du tableau 
de lecture ('); 

2° Donner une leçon de lecture aux élèves qui lisent couramment ; 
5° Faire interroger les élèves sur Je chapitre qui a été lu ; 
4° Donner une leçon d'arithmétique; 
lî° Faire résoudre et raisonner un problème; 
6° Donner une leçon de calcul mental; 
7° Donner, pratiquement, une leçon sur les poids el mesures; 
8• Donner une leçon de langue aux commençants, sans l'emploi d'une 

grammaire; 
9° Exposer les principes d'écriture; 

10° Donner et corriger un devoir; 
11° Donner une leçon d'écriture avec explication des principes; 
12° Donner une leçon de lecture avec application particulière des 
règles qui servent de base à la prononciation des lettres qui entrent dans 
la composition des mots. 

D. - PnoDUCTlON DE PIÈCES. 

Pour habituer les instituteurs à tenir constamment dans un bon état 
de conservation les pièces et les documents qui font partie des archives 
scolaires, ou qui servent à l'enseignement, l'inspecteu:r cantonal exigera, 
de temps à autre, que ces pièces soient, tour à tour, produites dans les 
conférences. 

1 ° Pages d'écriture, écrites par les élèves ; 
2° Dessin linéaire, fait par les élèves; 
5° Cahiers des compositions d'écriture ; 
4° Registres divers; 
ti• Certains cahiers des élèves; 
Il• Bonnes notes ; 
7° Exemples d'écriture; 
8° Annexes au règlement ; 
9° Préceptes de pédagogie ; 

10• Les planches annexées à ces préceptes doivent être cartonnées et 
affichées dans la salle. 

F. - RÈGI,EMENTS ET lNSTlUJCTIONS. 

On lira et on expliquera aux instituteurs tout cc qui, dans les docu­ 
ments ci-dessous indiqués, les concerne et les intéresse d'une manière 
spéciale : 

1° Règlement général; 
:J0 Règlement local (art. 11> de la loi) ; 
3° Expliquer aux instituteurs qu'ils peuvent se contenter de rétribu­ 

tions scolaires moindres que celles dont le taux est porté au règlement 
fait en exécution de l'art. ·15 de la loi, si cet arrangement s'accorde avec 
leur intérêt; 

4.0 Règlement des conférences (certains articles); 
5° Instructions scolaires (ü lire dans les conférences); 

(1) On se servira des élèves de l'endroit, ou bien, s'il est possible, des élèves de 
l'instituteur qui donne la leçon. Ils n'entreront dans la salle qu'au moment où l'on 
en aura besoin et ils en sortiront dès que la leçon sera finie. 
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6° Instruetious relatlves à l'inscription des enfants pauvres; 
7° Instructions _et circulaires publiées dans le llfémol'ial administtatif 

~e la province. 

G. ANNONCES, AVIS, ·l\.ECOM'MII.NDATIONS, 

1. Récompenses. l\f. l'inspecteur cantonal aura soin de prévenir- les instituteurs que, 
dans les récompenses qui pourront leur être accordées annuellement, 
on aura égard li la manière dont ils s'acquitteront des travaux des con­ 
férences, ainsi qu'au degré de zèle et d'aptitude qu'ils déploieront dans 
la tenue de leurs écoles. 

2. Foires, marchés. Il est strictement défendu aux instituteurs de donner congé à leurs 
élèves pour se rendre aux foires et aux marchés qui se tiennent dans le 
voisinage de leurs résidences respectives. 

Un instituteur du canton de Bastogne, ayant négligé les avis qui lui 
avaient été donnés à cet égard par l'inspection, vient d'être traduit en 
justice pour avoir été impliqué dans une rixe qui a eu lieu dans un 
cabaret. 

5. Exemples d'écriture, La Société pour l'instruction élémentaire a Liégc vient de faire litho- 
graphier une série de cinquante-cinq exemples d'écriture , qui ne 
coûte que 1î0 centimes, c'est-à-dire moins de 1 centime par feuille. 
Chaque numéro se vend séparément au prix de 80 centimes les cent 
feuilles. 

En recommander l'achat aux instituteurs. 

4. Ouvrages de Hoffet 
sur la langue fran­ 
çaise. 

5. U niformc des insti­ 
tuteurs. 

6. 

Il est plus que probable-que la méthode pratique de Hoffet, pour ensei­ 
gner la langue maternelle aux élèves d'école primaire, finira par prévaloir 
dans l'enseignement élémentaire, On recommande donc aux instituteurs 
de se livrer dès à présent à l'étude de ces ouvrages, 

On recommande aux instituteurs de donner leurs leçons en habit ou 
en blouse de mérinos noir, et de ne se montrer en public qu'avec le même 
costume. 

Observations générales sur la tenue des instituteurs, sur l'ensemble 
de leurs habitudes et de Jeurs manières d'agir. 

On invite les instituteurs à exposer, dans les conférences, les procédés 
et les méthodes particulières dont ils ont éprouvé l'efficacité dans leurs 
écoles. 

7. Livres, On recommande aux instituteurs de se procurer les ouvrages suivants: 
Le Manuel des instituteurs, par Engling et Parisel, dans lequel seront 

puisés les devoirs de pédagogie et de méthodologie que les inspecteurs 
cantonaux donneront aux instituteurs dans leurs ressorts respectifs. 

Bxcrcices grammaticaux sur la première partie de la grammaire. 
Un ouvrage de calcul mental, y compris les exercices. 
Un recueil de problèmes avec les solutions. 
Direction morale pou1· les instituteurs, par Th. H. Barrau. Prix 

5o centimes. 

8. Punitions. En l 846, un instituteur de la province a été suspendu pour 1 o jours, 
avec privation de traitement, pour avoir, sans motif plausible, manqué 
de se rendre aux conférences. 

En i 846, deux instituteurs de la province ont été suspendus pour 
cause d'inconduite et de négligence dans l'exercice de leurs fonctions. 
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10. Avis divers. 

1 t. 

12. Jléclamations. 

13. Hécompc11sc,. 

14. Compositions. 

En 184 7, un instituteur a été suspendu pour 5 mois avec privation 
de traitement, pour négligence invétérée dans l'exercice de ses fonctions 
et insubordination envers l'inspecteur cantonal. 
En 184 7, un instituteur a reçu une réprimande officielle pour avoir 

maltraité un élève. 
En f 84 7, un instituteur a été réprimandé pour avoir momentanément 

abandonné son poste sans permission. 

L'inspecteur cantonal communiquera aux instituteurs, s'il le juge con­ 
venable: les observations, en bien ou en mal , qu'il aura faites dans ses 
tournées sur les écoles de son ressort. 

L'avis suivant est destiné à être inscrit sous le n° 29 dans les instruc­ 
tions à lire aux conférences. 
Lorsque les instituteurs s'adressent par écrit aux inspecteurs ou à 

toute autre autorité scolaire, ils sont tenus de soigner la rédaction et 
l'écriture de leurs lettres et d'écrire ces dernières sur des feuilles entières 
et non pas sur de simples carreaux de papier. Ces précautions sont d'au­ 
tant plus nécessaires qu'il arrive souvent que ces lettres passent sous les 
yeux de !\f. le Ministre de l'Intérieur. 

Dans la première conférence qui aura lieu, l'inspecteur cantonal vou­ 
dra bien charger un instituteur de recueillir toutes les réclamations qui 
pourraient être faites dans le canton pour arriérés de traitement et me 
remettre ce relevé avant le 1er septembre prochain. 

L'inspecteur cantonal annoncera en conférence que des récompenses 
ont été accordées cette année à vingt-huit instituteurs qui se sont dis­ 
tingués dans l'exercice de leurs fonctions depuis la mise à exécution de 
la loi jusqu'à ce jour. 

L'inspecteur cantonal préviendra les instituteurs qu'à l'avenir ils 
pourront se dispenser d'indiquer dans le registre modèle C, le nombre 
des points obtenus par chaque élève dans les diverses compositions de 
l'année et qu'ils pourront se contenter d'annoter les places accordées à 
ces derniers. 

L'inspecteur provincial, 
'fANDEL. 

XL 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg contenant un compté ..• 
ment au programrne des matières à traiter dans les conférences d'insti­ 
tuteurs. 

27 juin 1848. 

À. MATIÈRES l>'ENSEIGNEME;N'l' (mile). 

5. Prononciation 
lettres. 

des Dans l'enseignement de la lecture, les instituteurs ne s'occupent pas 
assez de la prononciation des lettres (conscnnee , voyelles et diphthon­ 
gues) prises isolément, de la valeur des différents sons qui composent le 
langage, suivant la place qu'ils occupent dans les mots. 
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L'inspecteur cantonal attirera l'attention de ces derniers sur cette 
partie de la grammaire qu'Il annotera parmi les objets à traiter dans les 
conférences. 

6. Chant. Le chant n'est enseigné qu,e dans un très-petit nombre d'écoles de la 
province. 11 importe que cet enseignement, éminemment utile, se pro­ 
page davantage. 
L'inspecteur cantonal voudra bien e11 faire l'objet d'une vive reeom .• 

mandation auprès des instituteurs, en faisant remarquer à ceux-ci qu'il 
ne s'agit pas d'enseigner la musique aux enfants, mais seulement d'intro­ 
<luire dans les écoles le chant traditionnel, ou d'imitation. 
Des essais de même nature pourraient être faits dans les conférences. 
Les chansons seront à la portée des enfants, et elles ne renfermeront 

rien qui soit contraire aux bonnes mœurs. 

7. Nombres complexes. 
Arithmétique com­ 
merciale. 

38. l'rléthodc de Peigné. 

39. Système d'encoura­ 
gcment et d'érnu­ 
lntion. 

40. Limites de chaque 
branche d'cnsci­ 
gnemen t. 

41. Conditions d'une 
bonne lecture cou­ 
rante. 

42. Questions à fairepen­ 
ilant la lecture. 

L'inspecteur cantonal recommandera aux instituteurs de s'appesantir 
un peu plus qu'ils ne le font habituellement sur l'enseignement des 
nombres complexes. 

Les instituteurs urbains feraient bien de donner dans leurs leçons 
quelques applications de l'arithmétique commerciale. 

B. PÉDAGOGIE ET MÉTHODOLOGIE (suite), 

Exposer les avantages de la méthode de lecture de Peigné qui con­ 
siste principalement dans la séparation de l'orthographie régulière de 
l'orthographie irrégulière. 

Nécessité de faire usage de la seconde partie de Peigné. 

L'encouragement est produit dans les écoles par la distribution <les 
bonnes notes, par les récompenses et les distinctions en général. 

L'émulation entre les élèves est excitée par les concours trimestriels, 
c'est-à-dire, par les compositions. 
Prouver que dans toute école bien organisée il est nécessaire de re­ 

courir à l'emploi de ces deux puissants mobiles. Indiquer, s'il est pos­ 
sible, d'autres moyens qui conduisent au même but. 

Exposer jusqu'où l'on peut et jusqu'où l'on doit aller dans chaque 
branche d'enseignement, en faisant la distinction entre les écoles rurales 
et les écoles urbaines. 

Exposer les principales conditions requises pour que les élèves lisent 
bien. 
Prononciation,-liaisons, - pauses, - comprendre et sentir ce qu'on 

lit, - livres it la portée des enfants, - interrogations sur ce qui fait 
l'objet de la lecture. 

Les questions 1t adresser aux élèves pendant la lecture peuvent porter 
entre autres : 

Sur le contenu; 
Sur la signification des mots; 
Sur les idées ; 
Sur la langue (consulter Je numéro suivant). 

43. Exercices grammati- Exposer les différents genres d'exercices grammaticaux auxquels I'in- 
eaux. stituteur peut se livrer. 

Compléter des phrases dans lesquelles le mot de la règle est resté en 
blanc. 



( 161 ) 

Faire <les phrases dans lesquelles tel mot d'une autre phrase est rem­ 
placé par un autre mot. Par exemple : un adjectif masculin par un 
adjectif féminin, un article, un substantif, un pronom, par un autre 
article, un autre substantif, un autre pronom, ctc., etc. 

Exercer les enfants sur la filiation, la dérivation des mots. Par exem­ 
ple : Terre, terrestre, terrain, terrasse, terreau, terrier, etc., etc. 

Exercer les enfants sur ln formation des mots: former d'un substantif, 
un autre substantif', un adjectif, un verbe, etc. Par exemple : matelas, 
matelassier-, matelasser; voiture, voiturier, voiturer. 

Exercer les cnfan ts sur la synonymie des mots. Par exemple : Détes­ 
table, abominable, exécrable. 

Exercer les enfants sur les homonymes. Exemple : cou, coup, coût; 
déférer, d efcrrcr ; <légoûter, dégoutter. 

Exercer les enfants sur les significations propres et figurées des mots. 
Exercer les enfants sur les sil_;nifications opposées <le certaines parties 

du discours. Exemples: hauteur, profondeur; étroit, large; accepter, 
refuser; beaucoup, peu; chaudement, froidement. 

44,, Exercices Je réd ac- Exposer les difffrentcs manières de faire faire aux enfants des excr- 
tion. cices de rédaction. 

Consulter sur cet objet, comme sur les exercices grammaticaux, le 
chnpitre de la langue maternelle dans la Pédagogie d'Engling et Pariscl 
et les onYrages de Hoflet. 

t:L r.11-c·i~11c·1:1c•nt ,:c 1\:. L'inspecteur cantonal recommandera aux: instituteurs de s'assurer que 
vrimrc. leurs élèves savent bien former toutes les lettres de I'alphabct , avant <le 

leur metlrc entre les mains <les modèles d'écriture composés de mots et 
il<· phrases. C'est li.1 une règle essentielle à laquelle la plupart des insti­ 
tuteurs manquent hnbitucllcrncnt, 

L'ordre dans lequel cet enseignement aura lieu peut être le suivant : 
1 ° Les traits élémentaires, 
2° Les lettres minuscules, 
:5° Combinaison <le deux ou trois leurcs, 
1,.0 Les lettres majuscules, 
~o i\iots, 
<i" Phrases 011 exemples d'écriture ordinaires. 

Hi. ::rriltii t• rlrs :mli- !Juoi qu'on puisse rn~eigne1· la calligrnphic sans savoir bien écrire 
111ic11rs. soi-môme, il est cependant extrémcrneut important que les instituteurs 

nient tous une belle écriture. 
Dil'e pourquoi. 
L'instituteur qui écrit bien est à même <le bien corriger les écritures 

des élèves. 
li n plus de gout pour la culligru phie. 
JI est plus exigeant. 
C'est une perfection <le plus par laquelle il se pose en exemple à ses 

élèves, etc. 

D. Dcvnirs des inst itu- Exposer les devoirs des instituteurs envers la famille, envers la société 
leurs. et envers lu religion. 

'..t.-1. Méthode simultanée. Exposer les avantages de lu méthode simultanée . 

. m. Bonnes notes. Exposer le système de récompense 11 l'aide de bonnes notes établi 
dans nos écoles et en expliquer les avantages. 

tiO. Ilécompcnscs. 
sr. Punitions. 

Exposer les diverses considérations à prendre dans les récompenses 
et dans les punitions. 
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~2. Principes de lccturl!', Beaucoup d'instituteurs ont la funeste habitude de mettre les enfants 
à la lecture courante avant de bien connaître les principes élémentaires 
de la lecture. De là, résultent de nombreux vices de prononciation qu'if 
est difficile de déraciner et entre autres une sorte de bégaiement pro­ 
venant de l'hésitation que mettent les élèves à prononcer des syllabes 
dont ils ne connaissent pas bien la valeur. 

L'instituteur ne doit se servir du livre de lecture ordinaire que lors­ 
qu'il s'est assuré que les enfants ont acquis une certaine aptitude dans 
la prononciatinn de toutes les syllabes et notamment de celles qui pré­ 
sentent des irrégularités. 

Avant de prendre entre les mains la Bible de l'enfance, ou tout autre 
livre de lecture de cc genre, les élèves ont besoin d'avoir été exercés 
ù la lecture de la seconde partie de Peigné, qui renferme l'orthographie 
irrégulière, et d'avoir été rendus attentifs à toutes les règles qui s'y trou­ 
vent, de façon à pouvoir les reconnaître et les citer toutes les fois qu'ils 
en voient l'application dans les mots qu'ils lisent. 

!i3. École d'été et école Quels sont les moyens que l'instituteur doit employer pour se former 
d'hiver. une bonne école d'été? 

La fréquentation des écoles en été est à la fois moindre et moins 
régulière. 

Celle circonstance sert de prétexte à beaucoup d'instituteurs pour se 
relâcher- eux-mêmes dans leurs devoirs, ou tout au moins pour se 
décourager. L'instruction dans l'un et l'autre cas reste en souffrance. 
M:M. les instituteurs doivent bien se dire qu'ils ont deux sortes d'écoles, 
une école d'hiver et une école d'été. Dans l'école d'hiver les divisions 
sont complètes et l'instituteur doit suivre en tous points le tableau de la 
distribution du travail. En été l'école est disloquée, l'instituteur n'est 
plus tenu à suivre rigoureusement les indications du tableau des études, 
c'est-à-dire que dans la période d'été les heures d'enseignement peu­ 
vent être changées (il n'est pas nécessaire qu'elles soient diminuées); la 
durée de l'enseignement pour chaque branche n'est plus strictement 
limitée, et l'ordre dans lequel les leçons ont lieu n'est plus déterminé. 

Si donc, en hiver, l'instituteur a plus de satisfaction en ce sens qu'il a 
à faire à des divisions complètes et à des. élèves plus avancés , on <loi t 
reconnaître, d'après ce qui précède, qu'en été il a plus de latitude et 
par conséquent plus de facilité pour faire faire de rapides progrès. 
On recommande aux instituteurs de mettre cet état de choses à profit 
et de donner en été tous les soins désirables aux enfants de la 5° et de 
la 2° division qui continuent à fréquenter l'école, afin d'en faire de bons 
élèves pour l'hiver. 

!;{., Chacune des trois grandes divisions qui composent une école, renferme 
<les élèves d'une, de deux et quelquefois même de trois années <l'étude. 
Ces élèves sont naturellement de forces différentes et l'on demande 
jusqu'à quel point l'instituteur peut les instruire simultanément. 

Indiquer les branches d'étude pour lesquelles cet enseignement 
simultané ne présente aucun inconvénient. 

Nommer celles qui exigent un arrangement particulier. 

C ...•... EXERCICES PRATIQUES ET llÊDACTIONS (suite). 

i5° Donner une leçon de lecture dans le chapitre des proverbes de 
l'Ami des Enfants et expliquer ces proverbes aux élèves. 

14° Donner une leçon de dessin linéaire sur l'ardoise, sur la planche 
noire,sur le papier. 

1 !'>0 Donner une leçon pratique de g.éographic. 
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1611 Faire tracer sur la planche noire les positions des principales 
villes de la Belgique , celle de Bruxelles, ou de toute autre ville étant 
donnée. 

17° Faire tracer de la même façon le cours d'un fleuve, avec indica- 
tion des principales villes arrosées par ses eaux. 

Ces opérations se font de mémoire et approximativement. 
18° Donner une lecture courante à l'aide du signal. 
19° Donner une Ieçon de chant traditionnel ( ou d'imitation) el faire 

chanter les élèves. 
20° L'inspecteur cantonal donnera aux instituteurs <les sujets <le 

réductions sur les différentes branches de la pédagogie, c11 choisissant 
dans le chapitre B les articles qui conviennent le mieux. 
21° Si l'inspecteur cantonal s'aperçoit que Jes instituteurs <le son res­ 

sort sont faibles dans certaines branches essentielles d'instruction, il se 
servira des conférences pour amener ces instituteurs à compléter leurs 
études. Il leur donnera à cet effet des tâches i1 exécuter , soit de vive 
voix, soit par écrit, et il continuera ces exercices jusqu'à cc que les 
iustituteurs aient acquis le degré de connaissances qui leur manquait. 

F. - RÈGLEMENTS ET INSTP.V'C'l'IONS (suite). 

L'inspecteur cantonal voudra bien ajouter aux instructions scolaires, 
sous les n°• 30 et 51, les deux articles suivants : 
l\"0 5n. ta subvention pour l'instruction des enfants pauvres est une 

rétribution globale qui est acquise en entier à l'instituteur du moment 
que les élèves pauvres ont suivi ses leçons, et il n'est permis <l'y faire 
une réduction tJUC dans le cas où un ou plusieurs de ces élèves n'auraient 
pas profité du tout du bénéfice de l'instruction gratuite. (ilfemorial 
de -181-7, n° û3.) 

l\" 3L Aux termes <le la circulaire <le ::\1. le gouverneur <le la pro­ 
vince, en date du 8 septembre 1847 (Jlémorial, n• GG), les administra­ 
tions communales sont tenues de faire connaître aux instituteurs le mon­ 
tant du trni toment et des émoluments qui leur sont dus, soit verbalement, 
soit en leur communiquant les budgets scolaires. 

G. - ANNONCES, AVIS, RECOMMANDATIONS (s11itc;. 

Hi. Cahiers '1<' rn11ffrr11- L'inspecteur cantonal exigera qnc tous les instituteurs soient pourvus 
('r,. d'un calricr' où ils annoteront les travaux auxquels on se livre dans 

les conférences et principulerneat les eonclu sions auxquelles ces travaux 
donnent lien. 

m. Tahleuux tic lecture. On recommandera aux instituteurs de foire tout cc qui dépendra 
d'eux pour que les tablcnux de lecture qui se trouvent dans leurs écoles 
respectives soient cartonnés ou nu moins reliés en un cahier in-folio. 

·17. l'crtc de places. Dans le courant des deux dernières années, cinq instituteurs ont 
perdu leurs pinces parce qu'ils ont contrevenu à l'instruction scolaire, 
qui leur défend de quitter la commune avant d'y-avoir été autorisés par 
J\I. le Ministre de l'Intérieur, c'est-à-dire, sans être munis d'un 'exéat. 

18. Conséquences des ,é- L'inspecteur cantonal voudra Lien rendre les instituteurs attentifs aux 
, ocations. conséquences de la révocation. 

Tout instituteur qui a été révoqué de ses fonctions ne peut plus être 
replacé comme instituteur. 

Il perd en outre ses droits à la pension. 
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m. Saspension. 

20. Recherches des anti­ 
quités. 

21. Dessin linéaire. 

i:2. Heures de classe en 
été. 

Un instituteur de la province a été, dans le courant de 184,8, sus­ 
pendu de ses fonctians pendant ,tr-ois mois, avec privation de traitement, 
pour avoir négligé son école et pour s'être immiscé, d'une manière très­ 
répréhensible, dans toutes sortes d'affaires, communales et autres, qui 
ne le regardaient pas. 

Une commission a été formée à Arlon pour la recherche et la conser­ 
vation des monuments historiques et archéologiques. 

MM. les instituteurs se rendraient très-utiles au pays s'ils voulaient 
communiquer à cette commission, par l'intermédiaire de l'inspecteur 
cantonal, les renseignements qu'ils pourraient avoir sur des objets de 
cette nature, tels que : débris d'antiquités, vieilles inscriptions, ancien­ 
nes monnaies, vieilles tombes, chartes, archives, sceaux, livres, manus­ 
crits, cartes, etc., etc. 

Dans les écoles où l'on enseigne le dessin linéaire, l'instituteur du 
premier degré peut remplacer, une fois par semaine, s'il est nécessaire, 
la leçon d'écriture par une leçon de dessin. 

Si le nombre des heures de classe peut être diminué pendant la 
période d'été, ce n'est pas en vue de procurer un avantage aux institu­ 
teurs, mais bien pour la commodité des parents qui, à cette époque de 
l'année, ont besoin de Jeurs enfants pour les travaux de la campagne, 
Dans les localités populeuses, où l'instituteur conserve, pendant toute 
l'année , un assez grand nombre d'élèves, rien ne s'oppose à ce qu'il 
donne, en été, six heures de classe par jour comme en hiver. 

L'inspecteur provincial, 
ÎANDEL, 

XLI 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxembourg contenant un deuxième 
complément au programme des matières à traiter dans les conférences 
d' institu leurs. 

28 ootobre 1848. 

A. - MA.TIÈI\ES »'ENSEIGNEMENT (suite). 

8. Ouvrages de main, 

9. J.:ducnlion morale et 
physique. 

L'enseignement des ouvrages de main laisse beaucoup à désirer dans 
plusieurs écoles de filles. Cet enseignement est considéré cependant 
comme obligatoire. Veiller à ce qu'il porte les fruits nécessaires et 
signaler les institutrices qui ne se conformeront pas aux mesures que 
l'on aura jugé convenable de prendre à ce sujet. 

La même observation s'applique aux soins que doivent prendre les 
instituteurs de former l'éducation morale et physique des élèves qui leur 
sont confiés. Ces soins sont d'obligation dans toute école bien tenue, au 
même titre que l'enseignement de la morale à laquelle ils se rattachent. 
C'est entre autres par l'emploi judicieux qu'ils font des livres de lecture, 
que les instituteurs doivent s'efforcer à développer, chez les enfants, le 
sentiment et l'amour des devoirs qu'ils ont à remplir envers Dieu, envers 

42 
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leurs semblables, envers eux-mêmes. Je ne puis donc assez vous recom­ 
mander, Monsieur I'Inspeeteur, de faire en sorte que dans les écoles de 
votre ressort la lecture ne soit pas une œuvre stérile et purement mé­ 
canique, mais qu'elle soit, entre les mains des instituteurs, un moyen 
efficace de cultiver l'esprit et le cœur de leurs élèves. 

23. Cahiers des compo­ 
-itions calligraphi­ 
ques. 

:24. Pas de patois tians 
fps écoles. 

:.ti. Tableau des polds et 
mesures. 

G. - ANNONCES, AVIS, RECOMMANDATIONS (suite). 

Monsieur l'inspecteur cantonal voudra bien ordonner aux instituteurs 
d'introduire, dans leurs écoles respectives, des cahiers de compositions 
pour la calligraphie, lesquels cahiers remplaceront les feuilles volantes 
mises en liasses, dont il est parlé dans les préceptes de pédagogie 
pratique. 

Tous les mois, ou même tous les quinze jours, chaque élève écrira 
une page dans son cahier de compositions, en ayant soin d'y marquer 
la date du jour où la composition a lieu. 

Ces cahiers, portant chacun le nom de l'élève à qui il appartient, 
resteront déposés dans la classe et serviront à constater le progrès des 
élèves dans la calligraphie. 

Il est strictement défendu aux instituteurs de parler le patois, soit 
allemand, soit wallon, dans les écoles. Ils ne pourront s'écarter de 
cette règle que pour expliquer à leurs élèves des expressions de la 
langue écrite dont ils ne comprendraient pas la signification. 

On vend en ce moment, chez 1\1. Everling, à Arlon, un tableau colo­ 
rié des poids et mesures, qui ne coûte qu'un franc. On prie les institu­ 
teurs d'employer tous leurs efforts auprès des administrations commu­ 
nales, pour qu'elles en fassent l'acquisition au profit des écoles. 

L'inspecteur prooincial; 
TANDEL • 

.XLII 

Circulaire de l'inspecteur de la province de Luxenibourg contenant un troisième 
complément au program,me des matières à traiter dans les conférences d'in­ 
stituteurs. 

31 mai 1850. 

A. MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT (suite). 

10. Exercices <le rédac- Les exercices de rédaction sont presque nuls dans la plupart des écoles 
tion, de la province. En fait d'étude de langue, les instituteurs se contentent 

de l'explication théorique et abstraite des règles de la grammaire sans 
s'inquiéter si les élèves sont en état d'appliquer ces dernières dans des 
exercices grammaticaux et de rédaction. Il est temps, Monsieur I'Inspee­ 
teur, de remplir cette fâcheuse lacune et de faire comprendre aux insti­ 
tuteurs tout ce qu'il y a d'incomplet et d'irrationnel dans une méthode 
qui laisse inaccompli ce qui constitue précisément le but de tout ensei­ 
gnement grammatical, à savoir : l'art de parler et d'écrire correctement. 
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Veuillez prendre les mesures nécessaires pour que dans toutes les 
écoles de votre ressort on commence .immédiatement l'enseignement 
pratique du hwgage, à.l'a.ide, 4)ixercic

1
es grammaticaux et de rédaction 

exécutés verbalement et par ,çcril• . , ,,, , 
La seconde allocution de la1petite ):i~•qcµure que j'ai eu l'honneur de 

vous adresser sous la date du 27 mars dernier, renferme à ce sujet 
· quelques indications que vous voudrez bien consulter et compléter. 

'Il sera· bon: de vous assurer dans vos tournées si les élèves sont réel­ 
leinent exercés dans cette noµ:veUe partie et s'ils possèdent un cahier 
spécial destiné.aux rédactions, ·, . · · , 
Il sera ho» aussi d~ vous oc~l,\per de cet objet dans les conférences. 

i 1. Chant. ' Comme suite au n° 6 de ce chapitre relatif à renseignement du chant 
dans les écoles, je crois devoir vous recommander le Recueil de chants 
notés, publié par Braun et Piré, et se vendant à Arlon, chez Everling, à 
raison de 50 centimes le numéro, 

B. - PÉDAGOGXE, :CTC. (suite). 

55. Répétitions. Dans toute espèce d'enseignement les répétitions sont indispensables, 
non-seulement à cause des élèves qui ne suivent qu'imparfaitement, 
mais aussi pour affermir la chose apprise dans l'esprit de ceux-là même 
qui suivent les leçons du maître avec beaucoup d'attention et de succès. 
Veuillez, Monsieur l'inspecteur , recommander soigneusement aux 

instituteurs de votre ressort de faire dans leurs classes respectives au 
moins une répétition tous les quinze jours. 

titi. f'ableaux de lecture. Je remarque souvent dans mes tournées que les instituteurs ne font 
usage que des quatre ou cinq premiers numéros des tableaux de lecture 
de Peigné, et que les autres numéros sont relégués dans un coin de la 
salle sans rendre aucun service à l'instruction. C'est lii. un grand abus, 
qui explique en partie les nombreuses fautes de lecture qu'on rencontre 
dans la plupart des écoles. 

Les tableaux de lecture sont là , non-seulement pour apprendre les 
lettres aux enfants, mais aussi pour servir : 
Premièremeiu, dans l'enseignement de tous les principes de lecture; 
Secondement, dans les exercices d'ensemble. 
Les élèves qui savent déjà lire, doivent encore être exercés de temps 

à autre aux tableaux de lecture. 
Ces exercices sont de quatre espèces principales : 
1° Réciter une ligne ou une colonne dans l'ordre naturel; 
2° Réciter une ligne ou une colonne dans un ordre interverti; 
3° Donner la baguette à l'enfant et lui faire chercher les mots énoncés 

par le maître. 
(Cet exercice a pour but de s'assurer si l'enfant sait rapporter les sons 

aux signes qui les représentent.) 
4° Retourner le tableau et demander aux enfants d'épeler les mots 

cités par l'instituteur. 
(C'est ici que commence la première étude de l'orthographe d'usage.) 
Les récitations consisteront dans des épellations, dans des syllabations, 

ou dans la lecture de simples mots. 
Elles auront lieu tantôt simultanément, tantôt individuellement. 
Veuillez, Monsieur l'inspecteur, faire à ce sujet de vives recomman­ 

dations à MM. les instituteurs. 
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G. - ANNONCES, AVI.S, RECOMMAND;\TIONS, ETC. (suite). 

:W. Cahiers de composi­ 
tion et recherche 
d'antiquités. 

::W. Propreté des salles 
J'érole. 

:rn. ))p~ri d'instrucl ion. 

Je crois devoir appeler de nouveau votre attention sur les n°• 20 et 
25 de ce chapitre. 

Le n• 20 est relatif aux trouvailles archéologiques qui peuvent avoir 
lieu dans les diverses communes de la province et au soin que doivent 
avoir les instituteurs de vous donner, le cas échéant, avis de cet objet 
dans un court délai. 

Le n° 25 concerne les cahiers calligraphiques de composition qui 
doivent être introduits dans toutes les écoles. 

JJ est à ma connaissance que ces deux recommandations ne sont pas 
partout exactement suivies par .MM. les instituteurs et je vous prie, 
Monsieur l'inspecteur, de vouloir bien insister <le nouveau auprès de 
ces derniers pour qu'il en soit autrement à l'avenir. 

~ï. 11,··\'IJ1·a11011 l'i .,us- Pendant les premiers mois de l'année iS!>O, un instituteur a été révo- 
prnsmn, qué de ses fonctions pour cause d'immoralité et un autre a été suspendu 

pendant un mois avec privation de traitement pour avoir rédigé et col­ 
porté dans le village une pétition dirigée contre l'administration commu­ 
nale et avoir adressé à M. le Ministre de l'intérieur des plaintes non 
fondées contre une personne de la commune. 

Dans tous les ressorts d'inspection il y a des écoles qui laissent plus 
ou moins à désirer sous Je rapport de l'ordre, de la discipline et de la 
propreté, sous le rapport du zèle, de l'aptitude et de l'intelligence des 
fonctionnaires qui les dirigent. Il importe, Monsieur l'Inspecteur, d'em­ 
ployer tous les moyens possibles d'amener ces derniers à se corriger de 
leurs défauts et, parmi ces moyens, je crois devoir vous recommander 
les deux suivants : 

1 ° Il convient de faire voir les bonnes écoles de votre ressort aux 
instituteurs dont les méthodes d'enseignement sont défectueuses, et vous 
voudrez hicn conséquemment inviter ces derniers à vous accompagner 
dans l'inspection que vous faites de ces établissements. 

2° Vous pourrez, dans le même but, tenir de temps à autre une 
rnnféreuce dans ces mêmes écoles et prier les instituteurs qui les 
dirigent de donner leurs leçons en présence de leurs collègues. 

Je rencontre assez souvent dans mes tournées des salles et des bâti­ 
ments d'école qui laissent beaucoup à désirer sous le rapport de la pro­ 
prcté et qui dénotent. que l'art. 10 du règlement général n'est pas partout 
scrupuleusement observé. 

Veuillez, Monsieur l'inspecteur, recommander cet objet à toute l'at­ 
tention de MM. les instituteurs et avoir soin de ne me proposer aucun 
de ces derniers pour l'obtention d'une récompense, si son école ne se 
trouve pas habituellement dans un état satisfaisant de propreté. Je crois 
devoir, /1 cette occasion, vous rendre attentif à la mauvaise habitude qu'ont 
les instituteurs, dans plusieurs localités, de balayer leurs salles d'écoles à 
midi au lieu de le faire à quatre heures. Il n'est pas bon que les ordures 
séjournent dans les salles pendant la nuit et il convient que ces dernières 
soient parfaitement propres le matin à l'ouverture des classes, 

Vous avez pu lire , Monsieur l'inspecteur, dans le dernier rapport 
triennal, à la fin du chapitre III, que le Luxembourg figure en tête des 
provinces qui se présentent le plus favorablement sous le rapport du 
degré d'instruction des élèves. Vous voudrez bien faire connaître ce 
passage aux instituteurs et leur recommander de faire tous leurs efforts 
pour que notre province conserve cette position distinguée. 
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SL Begistres matricu- . L'inscription des registres matricules ne se fait pas partout très-exacte. 
les. ment ni d'une maµfère _co11,v~i;i_aJ;ile. 

, l.,... . , . ...,, •. , .-. I,. •. , 

V ous voudrez bien, l\lonsieur l'inspecteur , en ce qui concerne cet 
objet, recommander aux vipstituteurs de votre ressort 'I'observatlon dès 
règles suivantes : · · ·" 

t O Tous Jes ans ()n inscrit' la toiàlité des élèves Iréquentants. 
~0 Pour les élèves 1iolivellemërit arHvé~ on remplit toutes les eolonnes, 

â l'exception de celle qui est refotivè à 'la'sortie définitive (la colonne 
n° 15). ·. , ' ' . · : · • 

5~ Pour les anciens élèves, on ,ne remplit que lès coJonnes n°' ·l, 2, 
5, 4, lî'et 14. ' ' 

4° Dans là '14"' colonne on 'm'arque la daté (et le millésime) ·à laquelle 
l'élève arrive pour la première fois à I'éeole, c'est-à-dire, celle de sa 
premiêre admission. 

L'annotation de cette date est répétée tous les ans à chaque nouvelle 
inscription de l'élève. 

5° Dans la 156 colonne on indique la date { et le millésime) de la sortie 
définitiue de l'élève. 

Les sorties temporaires, c'est-à-dire, celles qui ont lieu tous les ans 
en été et qui durent d'ordinaire trois à quatre mois, ne sont pas eonsi­ 
gnées dans le registre matrieule, mais dans le registre d'appel. 

MM. les instituteurs produiront au besoin leurs registres matricules, 
convenablement remplis, dans les conférences. 

S.2. R.écempcnses. Dans _ les proposltions 9e réçom penses que vous me ferez à l'avenir, 
vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, avoir égard aux efforts que 
font les instituteurs pour introduire dans leurs écoles respectives la 
méthode d'ensemble et le succès qu'ils obtiennent dans l'emploi de cc 
nouveau procédé. 

L'inspectew· provincial, 
TANDBL, 

Post-scriptum. 

1/, - DISCOURS ET LEC'l'trl\E!l, 

Les conférences commencent souvent par un discours ou plutôt par 
une allocution que le président de la réunion adresse aux instituteurs 
assemblés .. 

T. 

XLHI 

Programme des conférences d'institutem·s tenues, en 1849, dans la province 
de Namur. 

1° Exercices avec les élèves de la division inférieure <le l'école, sur toutes les matières qui 
sont indiquées au programme imprimé comme faisant partie du premier cours, section 
inférieure. 

45 
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2° Au choix de M. l'inspecteur cantonal, répétition de l'une des matières du programme 
de '1848, qui aurait encore besoin de développement. 

5° Lecture des vingt-huit premières pages de l'ouvrage de Braun, intitulé : Exposé succinct 
de la méthode à suivre dans l'emploi du livre élémentaire, et solliciter et entendre les observa­ 
tions des instituteurs sur tous les points saillants de cette lecture. 

4° Lecture et examen des rédactions indiquées à la première conférence : A. Composition 
d'un tableau de distribution des heures de classe pour les diverses matières qui doivent être 
enseignées aux élèves pendant le semestre <l'hiver, conformément au p1'ogramme; B. Série de 
mols usuels à faire apprendre aux élèves commençants. 

;j0 Leçons sur les pronoms, d'après Hoff et et Noël et Chapsal. 
N. B. Indiquer <l'avance trois instituteurs qui devront donner la leçon, en se réservant d'en 

indiquer d'autres à la conférence. 
G0 Indiquer l'ordre à suivre pour l'enseignement de la civilité, lorsqu'on a Buqcellos pour 

auteur. 
Considérations générales sur la manière pratique d'enseigner la civilité. 
7° Suite de la lecture de l'ouvrage <le Braun, et nbservations sur cette lecture. 
N. B. Cc livre est à la bibliothèque cantonale. 
8° Exercices avec les élèves de la division inférieure, sur les matières du programme, élèves 

du second cours. 
!J0 Leçons sur la meilleure méthode à suivre pour enseigner les éléments de la géographie. 

Faire connaître jusqu'où doit s'étendre la connaissance de cette science dans les écoles primaires. 
10° leçon sur l'enseignement de l'analyse grammaticale; quand doit-on s'occuper de cet 

enseignement ? 
11 ° Dissertation sur la méthode euristique; peut-elle être employée, avec un égal avantage, 

pour toutes les branches de l'enseignement primaire? 
12° Examen et adoption définitive du tableau type de ln distribution du temps pendant les 

classes et des matières à enseigner aux élèves, d'après le programme provincial. 
·I 3° Leçons sur la conjugaison des verbes, et examen des meilleurs procédés pour l'enseigne­ 

ment de cette partie de la grammaire. Indiquer deux ou trois instituteurs pour étudier spécia­ 
lement celle matière. 

1/4.0 Lecture <le la dissertation dont le sujet est ]a question suivante: 
Les règlements tics écoles, art. 12 et 15, instituent un système d'encouragement pour les 

élèvcs ; quels sont les moyens <l'obtenir de bons fruits par la mise en pratique de ce système, 
et quels sont les antres procédés praticables qu'il serait utile de recommander généralement 
pour exciter l'émulation des enfants et pour augmenter en eux le goût de l'étude? 

.N. B. Envoyer à l'inspecteur provincial la meilleure dissertation, avec les observations de 
l'inspecteur cantonal. 

1 a0 Sujet abandonné à l'appréciation de M. l'inspecteur cantonal, et relatif 11 un objet qui lais­ 
serait à désirer dans l'enseignement de son ressort. 

-0~ 
XLIV 

Programme des conférences d'instituteurs tenues, en {800, dans la province 
de Namur. 

i O Lecture des dispositions qui accordent la croix de Léopold à quatre instituteurs du royau­ 
me. Voir le Journal des Instituteurs, p. 101 et 109. 
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2° Dissertation : Comment peut-on reconnaltre ; 1° par l'air, 2° par, le, ton, 5_0 par. les ma­ 
nières, 4° par les paroles, 5° par les actions, -~~ ci;i~actère léger d'un homme ou d'µ~ enfant ? 
Donnez quelques développements, quelques .exemples sur chacune de ces menières.d'étre, 

propres à l'homme léger. 
5° L'instituteur du lieu de la réunion, ou 1,1n autre désigné par le président, donnera sa leçon 

ordinaire, en se conformant exactement au tableau de la distributlon du temps. Les observa­ 
tions sur la manière dont la leçon aura été donnée seront présentées après la sortie des élèves. 

4° A quels signes reconnait-on qu'un enfant ou qu'un homme a un caractère dissimulé? Indi­ 
quer comment une personne de ce caractère se conduit ordinairement à l'égard de ses supé­ 
rieurs, de ses parents, de ses égaux, et dire les inconvénients de ce caractère et les meilleurs 
moyens à employer pour le corriger; 

a° Comparer entre eux les tableaux et les dix premières pages du Syllabaire des écoles chré­ 
tiennes et les tableaux, ainsi que les seize premières pages, du Syllabaire de Duvivier. Indi­ 
quer les lacunes, les défauts, etc., qui peuvent se trouver dans ces petits ouvrages. 
N. B. Un travail préparatoire par écrit devra être fait sur ce sujet et être lu à la première 

conférence. 
6° Leçons sur les meilleures méthodes à employer pour enseigner aux enfants les éléments 

de dessin linéaire. Indiquer ce qu'on pourrait apprendre en dix leçons d'une heure. Dire, som­ 
mairement, la matière de chaque leçon. 

7° Travail à domicile : Rédaction d'un projet de programme pour les quatre conférences 
de 181H. 
N. B. Les meilleurs projets seront adressés à l'inspecteur provincial. 
8° Leçons de lecture, de français, de calcul, aux élèves de trois écoles au moins, sur les ma­ 

tières du troisième ou du quatrième cours, au choix de l\'I. l'inspecteur cantonal. 
9° Examen comparatif des chapitres du substantif et de l'artiele , de l'Abrégé de la gram­ 

maire de Noël et Cbapsal , édition de W csmaël , à Namur, et de la grammaire de Hoff et, en 
recourant aux parties du discours du même auteur. 

Un travail préparatoire écrit sera fait à domicile et transmis à M. l'inspecteur cantonal; on y 
indiquera, numéros par numéros, ce qui peut être enseigné de prime-abord aux élèves et ce 
qui doit être laissé pour la première ou la deuxième répétition. 

On donnera brièvement les motifs de l'ordre d'enseignement. 
10° Examen et discussion du travail sur la grammaire. 
Il sera tenu note, sur uue grammaire, des résolutions de la conférence, et une copie du travail 

sera adressée à l'inspecteur provincial. On p1'oposera, s'il y a lieu, des additions ou des sup­ 
pressions à la grammaire. 

11 ° Travail à domicile : Exposer par écrit comment on doit donner des notions d'histoire 
nationale aux élèves des écoles primaires et quel but on doit avoir en leur donnant cet enseigne­ 
ment. Narrer brièvement une dizaine de faits, pris dans les cinq premiers siècles de l'ère chré­ 
tienne, qui peuvent avoir de l'intérêt pour les élèves. 

12° Continuation de l'examen comparatif de la grammaire de Noël et Chapsal et de celle de 
Hoff et, en y joignant, au besoin, les parties du discours. L'examen portera sur les chapitres de 
l'adjectif, du pronom, de l'adverbe, de la préposition et de l'interjection. 
N. B. Un travail préparatoire sera fait comme à la conférence précédente. 
15° Examen et discussion du travail sur la grammaire, Il sera tenu note des résolutions 

et on en adressera une copie a l'inspecteur provincial. 
14.0 Matière au choix de l'inspecteur cantonal. 
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Compte-rendu d'une con'[érence d'instituteurs tenue à l/7 'anqenies, pœr 
fr}. Magritte) instituteur à Saint-Amand, près de Fleurus. 

26 septembre 1851. 

Présent« : 1\DI. Cocnrois , inspecteur provincial, président; Doroun, inspecteur cantonal 
ecclésiastique; IlÉFAnY, DAWANT, GASPAtlT, RENAUD père, RENAUD fils, \VAr­ 
rrsn, ROGY, DESURGET, CANNE, HANNEQUAnr, DAND01s, MAnCHAL, :MAGRITTE, 

Gonne (François), DEsBAIE, DEL VIGNE, CHARLES, G1LLET, GoBnE (Henri), 
DALLONS (Stanislas), instituteurs. 

En attendant l'ouverture <le la séance, 1\1. Dawant, fils, donne lecture d'une circulaire de 
M. l'inspecteur provincial sur le choix de livres, qu'il convient de faire lors de la distribution 
des prix dans les écoles communales. Aprè« la lecture l\'I. Dawant dit que plusieurs instituteurs 
n'ont adressé à M. l'inspecteur, ni le mouvement trimestriel de leurs écoles, ni les listes qui 
doivent être produites pour le renouvellement d'inscription des enfants pauvres ponr 1802, 
f't il les invite à se conformer aux instructions ministérielles dans le plus bref <lélai possible. 
Il fait ensuite connaître comment devront être formés par les instituteurs les tableaux qui leur 
seront demandés en décembre prochain, et dont Je but sera de donner au Gouvernement con­ 
naissance du degré de l'instruction primaire dans les écoles de lu Belgique. 

La séance s'ouvre à dix heures. 
li est donné lecture <le la partie civile et de la partie religieuse du compte-rendu de M. "\Vat~ 

ticr. Cc travail est trouvé le meilleur et adopté après quelques légères modifications pour servir 
de procès-verbal de ln conférence tenue ii Fleurus. Pendant celte lecture, il est dit qu'il ne faut 
pl us, en pnrlanL de )lM. les iuspectcurs , employer l'expression honorables [onctùmnaires; 
M. le président ajoute qu'il fout, dans la partie civile d'un compte-rendu, donner un court 
résumé de la partie religieuse, mais cependant assez complet pour qu'on puisse dire que c'est un 
travail qui fait connaitre tout cc dont on s'est occupé en conférence. Ainsi il fout donner le plan 
des discours de l\ti\l. les inspecteurs ecclésiastiques. 

Sont de la première catégorie : ~DI. "rallier, Renaud, Ilanncquart, Magritte, Dandois, 
Héfahy ; de la seconde, l\'ll\L Gobbc (Henri), Gobbc (François), Dawant, Gaspart, Rogy, Marchal; 
ri de lu troisième , l\DJ. Canne, Charles, Deshuie, Delvigne. 

Les exercices commencent par les prières du matin. Au troisième coup de signal donné par 
Je maître, les élèves font simultanément le signe de la croix; puis un élève récite seul le Pater, 
à haute voix, un deuxième élève récite l' Ave, un troisième le Credo, et un quatrième les actes 
de foi, d'espérance, de charité et de contrition. On passe immédiatement a la leçon du caté­ 
chisme qui est précédée d'une courte prière récitée simultanément età haute voix. 

M. Cobbc, instituteur du lieu de la réunion, fait 11 ses élèves la première demande de la 
dixième leçon du petit catéchisme. Il désigne ensuite l'élève qui 8oit répondre. Quand cclui-c 
a répondu, le maitre expliq ue la réponse et fait les questions nécessaires pour faire dire: 1 ° que 
est l'arrêt de mort qui fut prononcé contre Adam et contre le genre humain, et 2° quelles furent 
et quelles sont encore les suites du péché du premier homme. Il procéda de la même manière 
pour toutes les autres demandes de la dixième leçon et eut soin de toujours expliquer les 
réponses de ses élèves. Dans le cours de cette leçon, :M. le président fit remarquer que, pendant 
le catéchisme, l'instituteur doit se contenter de rectifier les fautes de français, sans entrer dans 
des explications grummaticnlcs. 

Après le catéchisme, l'instituteur donne une leçon de calcul chiffré aux élèves de la première 
division, tandis que ceux de la seconde écrivent, et qu'un moniteur donne une leçon de lecture 
aux élèves de la troisième division. 
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Les problèmes à résoudre sont écrits au tableau noir. Ils renferment des nombres entiers 
accompagnés de fractions ordinaires, et ont poui.• objet des exercices sur la mesure des surfaces 
ou des solides; sur l'addition, la soustraction, la multiplication ou la division des fractions ordi­ 
naires. Voici comment ces problèmes furent résolus : un élève a lu un problème; un second 
élève a fait les opérations au tàbleau noir après que le maître eut demandé quelles opérations il 
fallait faire pour trouver une bonne solution. Avant de laisser opérer l'élève qui était au tableau 
noir, l'instituteur faisait de temps en temps une question soit sur les définitions des opérations 
à faire, soit sur la manière de les faire. . . 

Le calcul chiffré fut suivi d'une lecture dans la Bible de l'enfance. L'instituteur fit lire Je cha­ 
pitre vingt-quatre ayant pour titre Moïse. Les élèves de la première division lurent un à un; 
puis leur maître commença l'explication du chapitre. Il remoula it la naissance de Moïs(: et parla 
des longues et cruelles persécutions que les rois d'Égypte ont exercées contre les enfants d'Israël. 
M. le président qui n'avait pas connaissance de ce qui avait été mis à l'ordre du jour par 
1\1. l'inspecteur cantonal ecclésiastique qui était absent pour le moment, crut que l\'I, Gobbe sor­ 
tait du sujet, l'interrompit et commença lui-même l'explication sous le seul point de vue de la 
lettre du chapitre. Il interrogea les élèves sur les lieux, les personnages et les faits principaux dont 
il est fuit mention dans la leçon de lecture. Comme les enfants répondaient presque tous par les 
mols et les phrases de l'auteur, 1\1. le président dit qu'on ne peut pas se contenter de semblables 
réponses parce que les enfants s'habitueraient 11 parler et à raisonner comme des livres , ot que 
I'instituteur ne pourrait pas, par ce moyen, travailler efficacement à la formation du jugement 
des enfants, 

Les élèves de la seconde division Jurent le chapitre suivant qui fut expliqué comme le pre­ 
rnier ; puis on récita une courte prière avant de laisser sortir les élèves de la classe. 

Il est une heure. La séance est suspendue pendant une heure et demie. 
A trois heures, on reprend séance pour conférer sur les exercices pratiques auxquels on a 

assisté Je matin. 
lU. le président prend ln parole. Il adresse des félicitntions à M. Gobbc sur le grand nombre 

d'élèves qui fréquentent encore sa classe, quoiqu'on soit à une époque 0(1 beaucoup d'écoles de: 
localités populeuses sont presque désertes. li le félicite ensuite sur le dr.gré d'instruction dont 

·plusieurs de ses élèves ont fait preuve, ainsi que sur la bonne tenue de sa classe, Cc fonction­ 
naire ter-mine en disant que la conférence de Wangenies est pour lui une preuve nouvelle que 
l'instituteur est pour beaucoup dans la fréquentation de sa classe, et que, quand Je maître 
remplit ses devoirs avec zèle, les enfants aiment h fréquenter ses leçons et les parents ne 
s'empressent pas de les retirer de l'école. 

M. l'inspecteur ecclésiastique invite les instituteurs à présenter les observations qu'ils ont h 
faire sur la prière récitée au commencement de la classe, sur ln leçon du catéchisme et sur la 
leçon de lecture donnée le matin. 

:MM. \Vattier et autres trouvent que ln prière a été bien récitée et avec assez d'expression. 
M. Marchal ne pense pns qne les enfants aient donné à la prière le ton et l'expression dont a 
parlé M. l'inspecteur provincial ecclésiastique à la dernière conférence. M. l'inspecteur cantonal 
ecclésiastique ajoute que la prière a été bien récitée, mais vas aussi bien que le jour où il a visité 
la classe de M. Gobbc. 

M. Wattier dit que la leçon de catéchisme a été bien donnée; cependant il croit que 1\-1. GobLc 
a posé des questions trop fortes pour des enfants d'une école primaire. L'instituteur de Saint­ 
Amand dit que plusieurs explications ont manqué de justesse et que l'usage de prier- pour les 
morts doit être plus ancien que n'a voulu le faire entendre 1\J. Gobbc. lU. l'inspecteur ecclésias­ 
tique appuie ces observations. Il ajoute que l'usage de prier pour les morts est aussi ancien c1uc 
]a religion; qne lorsqu'il s'agit des dogmes il faut être très-circonspect, que M. Gohbo aurait pu 
parler des différentes sortes <le grâce, et que la dixième leçon avait été mise à l'ordre du joui­ 
dans le but de faire connaître cc que c'est que la mort et pourquoi l'homme y a été condamné. 

On passe rapidement sur lu leçon de lecture. i\I. le président fuit connaitre le quatrième accent 
de la lecture expressive, l'accent affectif; il recommande, comme précédemment, de préparer la 
leçon de lecture comme toutes les autres, afln de pouvoir Lien poser les questions qu'il con­ 
vient de faire et afin de toujours suivre le fil des idées en questionnant. 
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On arrive à la leçon <l'arithmétique. ::\'I. Wattier montre que dans l'enseignement de cette 
branche M. Gobbe n'a pas eu assez recours à la méthode analytique. Un autre instituteur fait 
remarquer qu'il ne convient pas de joindre les fractions ordinaires aux unités du système 
métrique. Al. le président exhorte les instituteurs à attacher au calcul toute l'importance qu'il 
mérite, tant à ra use de son utilité que parce qu'il sert à développer les facultés intellectuelles de 
l'enfance. Ainsi, il fout enseigner le calcul mental aux plus jeunes enfants, aux autres le calcul 
de mémoire et le calcul chiffré. On termine l'arithmétique par la lecture des problèmes avec 
explications, que IH. Wattier; a ajoutés pour travail préparatoire, à la suite de son compte­ 
rendu. Pendant cette lecture, l'H. le président appelle l'attention <les instituteurs sur les diffé­ 
rentes sortes de problèmes qu'il est avantageux de faire résoudre aux enfants qui fréquentent 
les écules primaires. 

M. le président prend de nouveau la parole. Il dit que 1\1. le gouverneur attend beaucoup de 
gravitt:, beaucoup de diguité dans la conduite <le l'instituteur. Il fait connaître une révocation et 
Jcs motifs qui l'ont amenée, pour faire comprendre que le Gouvernement exige que les institu­ 
teurs se montrent toujours et p.u-tout honnêtes enver i tous, respectueux envers l'autorité et 
réglés dans leurs ruœurs. Il dit aussi que les leçons et l'exemple du maître peuvent tout sur l'en­ 
fance; il montre que l'instituteur qui a <le la bonne volonté et qui veut sincèrement remplir 
ses devoirs doit être capable de bien enseigner tout cc que comprend l'enseignement primaire, 
puisqu'on fait connaître en conférence les meilleures méthodes, tant en pratique qu'en théorie. 
Il entre ensuite dans des détails , rappelle ce dont on s'est occupé précédemment et s'applique 
particul ièrcmrnt :1 faire comprendre que l'enseignement de la langue maternelle peut servir it 
former les facultés du cœur et de l'esprit des enfants, et aussi à leur inspirer un grand amour 
pour lu pairie, pour ses lois et ses institutions. 

La conférence prochaine est fixée au troisième jeudi d'octobre. Elle aura lieu à Ransart. Pour 
lors, lu troisième leçon Je la première partie <lu petit catéchisme et le chapitre vingt-cinquième 
de la llible de l'enfance sont mis it l'ordre <lu jour par l\I. l'inspecteur ecclésiastique. Le travail 
prépurutoire pour cette réunion consiste à donner six phrases qui puissent servir à l'enseigne­ 
ment <le la langue maternelle. Elles rapporteront <les faits de l'histoire de Belgique, propres it 
faire naitre dans le cœur des enfants l'amour du pays ou la piété filiale. Les deux premières 
phrases rapporteront des faits du v11° siècle; les deux autres des faits du vin" siècle; et les deux 
dernières des faits du 1x0 siècle. 

~I. l'inspecteur ecclésiastique prend aussi la parole. Il dit en quoi consiste la piété et que, 
pour l'inspirer, il faut employer les moyens suivants : 

Donner aux enfants une instruction exacte, solide et uppropriéc ~1 leur position; 
Tonte la conduite de l'instituteur doit porter les enfants à la piété; 
li doit la leur inspirer pn1· l'aspect et los exercices <le la classe; 
Il doit aussi lem inspin-r un profond respect pour le lieu saint et pour les saintes cérémo­ 

nies qui y ont lieu. 
La séance est levée i1 cinq heures. 

L'instiuüeur communal de Saint-Amand, 
L. J. MAGRITTE. 
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Relevé statistique des conférences d'instituteurs <ju.i ont eu lieu pendant la 
période triennale. 
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PAR PROVINCE, NOMBRE DES CONFERENCES AUXQUELLES ONT ASSISTt 
part à chaque conférence. 

INSTITUTEURS L'inspecteur Les inspecteurs L'inspecteur 
Les inspecteurs Observations. 

TOTAL cantonaux 
privés, provincial cantonaux civils diocésain ecclésiastiques 

en I en I en en I en on 
en I en I en en I en I en en I en I en I en I en I en 

1849 1850. 1851. 1849. 1850 issr, 1849. 1850. 1851. 1849. 1850. 1851. 1849. 1850. 1851. 1849. 1850. 1851. 

» 0.06 0.09 17 .25 15.56 15.24 15 li 20 48 47 44 24 15 26 38 33 34 Il C$! à remarquer que, par 
suite de ln division d'un ressort 
civil en J.1usicurs eercles, il y n 
souvent eux inspecteurs canto- 
saux ccclcsios1iqucs nu moins à 
uno même conforencc. 
Ce cas so présente dons le Rai- 

0.30 0.20 0.10 19.80 24. 70 22.50 18 18 19 76 81 77 5 8 16 43 34 39 naut, où il y a parfois cinq in- 
specteurs, dont trois ecclcsiusti- 
ques, présents il. une conférence. 

l.'.10 1.00 0.20 15.60 17 .00 17.20 5 " 5 60 60 53 " " » 56 56 50 

l ,110 2.00 2.00 21.00 22.00 26.00 7 12 14 80 80 84 15 17 13 70 04 76 

,J. 70 0.70 0.70 15.70 17 .70 17. 70 32 33 46 l05 97 91 Il 16 5 99 84 76 

0.03 0.07 0.16 16.03 18.07 18.16 Il 15 13 67 67 44 4 3 » 8 19 9 

» » » 20.06 20.05 22.10 7 4 6 31 31 32 l l " 11 10 11 (a) Ln ~lupnrt des conférences 
ont dure deux jours. 

\I. IO 0.17 0.04 20.50 21.57 20.04 5 Il Il 63 62 66 1 2 1 54 51 47 

. 
0.U3 " 0.09 22.03 22.00 22.09 24 24 18 57 55 49 " " 6 43 48 42 

-- -- ---- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

U.25 0.50 0.40 18.00 19.35 20.15 m 128 152 587 588 540 61 62 67 422 399 384 

-------- --------------- __________,__.. 
404 I, 715 190 1,205 
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XLVII 

Circulaire du !Uinish~e de l' Interieur concernant le choix des livres pour les 
bihliotlièoues des conférences d'instituteurs ainsi que pour les distributions de 
prix aux élèves des écoles primaires. 

5 novembre 1850. 

'.\foNSIEUH U GOUVERNEUR, 

Dans son rapport général sur l'enseignement de la morale et de la religion, pendant l'an­ 
née 1849, un évêque a u ttiré mon attention sur le choix des livres pour les bibliothèques des 
conférences d'instituteurs et des livres destinés à être distribués en prix aux élèves des écoles 
primaires : il prétend que ce choix ne se fait pas toujours avec le discernement nécessaire. 

Les observations du prélat ne peuvent guère s'appliquer aux ouvrages de la première caté­ 
gorie. D'après l'art. 21 <lu règlement <l'ordre intérieur du 25 juillet 1847, l'inspecteur can­ 
tonal est chargé, sous l'approbation de l'inspecteur provincial, de l'emploi des fonds alloués 
par le Gouvernement, pour l'achat de livres aux bibliothèques. Or, le contrôle de ces deux 
fonctionnaires constitue une garantie suffisante, et jusqu'ici l'on ne m'a signalé nominative­ 
ment aucun ressort d'inspection dans lequel cc contrôle ferait défaut, ou même dans lequel il 
ne s'exercerait pas d'une manière convenable. 

Quoi qu'il en soit, vous voudrez Lien, ~Ionsicur le Gouverneur, rappeler cet objet à l'inspec­ 
teur provincial, pour que, le cas échéant, il prenne des mesures en conséquence, et qu'il 
adresse telle invitation qu'il jugera utile, aux inspecteurs cantonaux placés sous ses ordres. 

Quant aux livres destinés ù être donnés en prix, ils sont, pour les écoles communales, achetés 
par les communes, sur la proposition des instituteurs, et, pour les écoles privées soumises au 
régime de l'inspection, par les chefs mêmes de ces établissements. Dans beaucoup de localités, 
le choix de ces ouvrages se fait sans la participation de l'inspection. Cependant, le concours de 
cette dernière serait de nature /1 prévenir les abus, et je vous prie, Monsieur le Gouverneur, 
de veiller 11 ce <JUC, dorénavant , les instituteurs communaux soumettent leurs propositions au 
visa préalable de l'inspecteur cantonal. Ce fonctionnaire devra également être appelé à viser 
les listes des livres i1 distribuer en prix aux élèves des écoles privées soumises au régime de 
l'inspection. 

Le 11tinistre de l'Inlériettr,. 
Cu. Ilocœn, 

Xl,VIH 

Arrèié ministériel instituant à l'école d'agriculture de Chimay un cours 
d' ayronom ie pour les instituteurs primaires. 

6 juillet 1850. 

Ls M1:-;1stm: DE L'l.'iTÉRlt:nt, 

Considérant qu'il est utile d'ouvrir un cours d'agriculture pour les instituteurs primaires, 
dans celles des écoles dagr-ieulture dont l'organisation permet l'ouverture d'un semblable cours; 

Vu l'avis du bourgmestre de Chimay et celui de l'inspecteur provincial de l'enseignement 
primaire du Hainaut; 
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Considérant que les instituteurs primaires du canton de Chimay se sont engagés, par écrit, ù 

suivre un cours d'agriculture qui serait donné à l'école de cette ville , 
" 

ARRÊTE: 

ART. 1er. Il sera donné un cours d'agronomie, pour les instituteurs primaires, à l'école d'agri­ 
culture de Chimay. Ce cours, qui sera professé tous les jeudis, de deux à quatre heures de 
relevée, sera donné par le personnel enseignant de l'école d'agriculture, conformément au p1•0- 
gramme arrêté, de commun accord, par le directeur de ladite école et l'inspecteur de l'ensei­ 
gnement primaire du Hainaut. 

Anr. 2. Expédition du présent arrêté sera transmise à l'administration communale de Chimay 
et au gouverneur de la province de Hainaut. 

Bruxelles, le 5 juillet 1850. 

CH. RoGI1m. 

XtIX 

Arrêté ministériel instituant à l'école d'agriculture de Feroiers un cours 
d'agronomie pour les instituteurs primaires. 

25 janvier 1851. 

LE l\IJNISTI\E DE 1.'Il\'TÉRIEUR, 

Considérant qu'il est utile d'ouvrir un cours d'agriculture pour les instituteurs primaires, 
dans les écoles d'agriculture dont l'organisation permet de prendre cette mesure; 

Vu l'avis de :M. le gouverneur de la province de Liége, de M. le bourgmestre de la ville de 
Verviers et de l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire; 

Considérant que 45 instituteurs de l'arrondissement de Verviers se sont engagés à suivre un 
cours d'agriculture, qui serait donné à l'école instituée dans la ville de Verviers, 

Annère : 

AnT. 1 ••. Il sera donné, à l'école d'agriculture de Verviers, un cours d'agronomie pour les 
instituteurs primaires. 

ART. 2. Cc cours, qui sera professé le jeudi de chaque semaine, de 10 heures du matin à 
midi, sera donné par le personnel enseignant de l'école, conformément au programme proposé 
par le professeur d'agriculture, sous la date du 17 décembre dernier. 

ART. 5. Expédition du présent arrêté sera transmise à l'administration communale de Ver­ 
viers et au gouverneur de la province. 

Bruxelles, 25 janvier 181H. 

Cu. RoGJER. 
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L 

Programme du cours d'agriculture donné à l'école d'agriculture de Verviers. 

INTRODUCTION AU COURS. 

D1/inition de l'agriculture. - Agriculture considérée comme science, comme industrie. ~ 
Parties qui composent l'agriculture. Éducation des végétaux agricoles et sylvicoles,-éducation 
des animaux, - constructions agricoles, - économie rurale. Définitions et étendue de ces 
d iff<'.rcntcs parties. 
Théorie, pratique. - Définitions. Prouver que la théorie et la pratique sont inséparables, 

que chaque cultivateur a sa théorie, d'autant meilleure qu'il est plus instruit, qu'il connait un 
pl us gran<l nombre de faits. 

Utilité du cours d'agriculture pour les instituteurs. - Résultats que l'on.doit obtenir de cet 
enseignement , conséquences <le ces résultats en faveur des instituteurs, des élèves des écoles 
communales , de la population agricole , et conséquences relativement à l'amélioration de 
l'agriculture belge. 
De quelle manière l'instruction donnée aux instituteurs pourra porter des fruits, non-seule­ 

ment dans les écoles de campagnes, mais encore dans celles des villes. - Ce ne sera pas en 
faisant ii ses élèves un cours raisonné d'agriculture que l'instituteur obtiendra d'heureux résul­ 
tats <le ses études, ses leçons ne seraient pas comprises; mais bien en dirigeant l'esprit de la 
jeunesse vers ln culture par des lectures agricoles, par des promenades champêtres, par des 
conférences où le maître se fera adresser des questions. L'instituteur utilisera ses connaissances 
agricoles en cultivant soit un jardin, soit un peu de terre où il élèvera et multipliera les espèces 
ü-uitières et potagères les plus productives, les espèces et variétés de céréales et de grande 
ru lturc reconnues comme les plus avantageuses pour le cultivateur. L'instituteur prêtera le 
secours de ses lumières aux culti valeurs en faisant partie des comices, en dirigeant les assemblées 
r-ornrnunnles agricoles, ctc., etc. 

PREMIÈRE PARTIE. 

AGRICULTCRE (PHYTOLOGiaj, 

ne tri nature, - Définition des corps naturels. - Division des corps naturels en règnesv--; 
l'.tilité de l'étude des corps naturels pour l'agriculteur. 

Des 11i9étaux. - Botanique, Définition. Structure des végétaux en général. Tissu cellulaire. 
Tissu vasculaire. Racine. Tige. Feuilles. Fleur : calice, corolle, étamines, pistil. Fonctions de 
nutrition. Fonctions de reproduction. Germination. But et principes des classifications. Défini­ 
tions des groupes. Classe, Ordre. Famille. Genre. Espèce. Race. Variété. 

Climat. - Atmosphère. - Définition, composition. Vent. Humidité, - sécheresse du sol, 
de l'atmosphère. Nuages - hrouillards-pluie. Température: chaleur, froid, latitude, altitude, 
expositions. - Saisons. Gelée blanche, rosée, glace, neige. Électricité. Orages, grèle. Sol, 
situation rclntivc, montagnes. - Mers, fleuves, marais, - abris, etc. Zones climatériques. 
Variation des systèmes de culture avec le climat. 

Sol. - Sa nature, son épaisseur, influence sur la culture, sur la végétation et la nature des 
produits que l'on obtient par la culture. Classifications des terres agricoles. Classification miné­ 
ralogique, sols argileux, argile-siliceux, silico-argilc~x, calcaires, marneux, hurneux , etc. 
Propriétés et cnractèrcs de ces différents sols, Moyens de les reconnaître pratiquement. Fertilité 
naturelle, - artiflcielle. 

Engrais. - Examen des différents engrais. Fumier d'écurie, d'étable, des moutons, des 
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porcs. Colombine, guano, poudrette, matières fécales, engrais flamand, lizier, urine, parcage, 
sang, boyaux, chair, corne, poil, laine, noir animalisé, noir animal, engrais verts, récoltes 
enfouies, végétaux rapportés, tourbe, bouille.Jourteaux, tournillons , résidus de pommes de 
terre, de betteraves, pierres, sables, argile, marne, chaux, plâtre, cendres, suie, sels de potasse, 
de soude, sels ammoniacaux, composts, écobaage, Pralinage. r- Préparation , conseJ'V1.lt\~11 et 
emploi des engrais. Choix de l'engrais. 
Defrichement.-Des forêts, des terrains vagues et enherbés, cles pâturages et des friches, des 

bruyères, des terres sableuses, marécageuses, tourbeuses. Écobuage. 
Dminage.-Desséehement et assainissement des terres, par les labours, les tranchées ouvertes, 

les fossés couverts. Établissement de ces fosses, - des outils, des tuyaux ; moyens d'opérer. 
Prix de revient. 
Irriqaüon. - Définition, - but. Nature des eaux propres à irriguer. Nivellement. l\Iodes 

d'irrigation : par reprise d'eau, par planches ou dosses, par infiltration , par submersion. 
Conduite de l'eau. 
Travaux de culture. - Labour, conditions d'un bon labour, Effet des labours. Labour t\ la 

bêche, labour à la charrue. Profondeur du labour, largeur de la bande de terre, inclinaison de 
la bande, direction des raies. Forme des labours, billons, planches, labour a plat. État convenable 
du sol. - Nombre des labours pour obtenir l'ameublissement. 
De la c/iarrue.-Usage; parties qui la composent : soc, coutre, versoir, sep, axe, étançons, 

mancherons, avant-train; construction de ces parties. Régulateur, manière de régler la char­ 
rue, conduite. 

Herse et hersage. - But du hersage; hersage par les chevaux, par les bœufs. Des herses, 
leur forme, leur construction. 
Roulage et rouleau. - But du roulage. Des rouleaux, leur construction. 
Buttage et buueur, - But du buttage, à la main, avec le buttcur . Construction du buueur. 
Binage, binette, houe à 'main, houe à cheval. - Des sarclages en général, sarclage à la main, 

à la houe, à cheval. Construction de cet instrument. 
Scarificateur, extirpateur, charrues à plusieur« socs. - Usage de ces instruments, leur 

construction. 
Multiplication des végétcwx. - .iJfoltiplication naturelle. - Semis, porte-graines, choix, 

récolte et conservation des graines. Qualité, choix des semences; du chaulage des semences. 
Époque du semis. Exposition. Profondeur à laquelle les graines doivent être enterrées. Quantité 
de semences. 

1lfult1plication artificielle. Marcottage. - :Manière d'opérer. Théorie de l'opération. Mère, 
marcottes, sevrage. Avantages <le cette multiplication. Des différentes sortes de marcottage. 

Bouiurcs, - Définition. Théorie de l'opération. Manière d'opérer, diverses sortes de bou­ 
tures. Époque. Avantages et inconvénients. 

Greffes. - Définition. Des différentes sortes c1e greffes. Manière d'opérer et époques. 
Théorie de la greffe. Instruments dont on se sert. Avantages et inconvénients de la multiplica­ 
tion pat' greffe. 

Des multiplications diverses.-.Êclats. OEilletons. Stolons. Drageons. Rejets. Caïeux. Bulbiiles, 
Bulbes. Tubercules. Définition. Manière d'opérer. 

Des plantations. - Préparation du terrain. Choix des arbres. Arrachage. Habillage. Mise 
en jauge. Rigolement. Plantation. 

Taille des arbres. - Définition. Théorie de la taille. Avantages de cette opération. Manière 
d'opérer. Époque. Instruments employés. 
Palissage. - Définition. Époque. Manières de palisser. Utilité de l'opération. 
Élagage. - Définition. Théorie de l'opération. Époques auxquelles on opère. 
Nettoiement des troncs.-1\fonière d'opérer. Époque à laquelle on opère. 
Des clôtures.- Murailles. Fossés. Haies. Fossés plantés. Haies sèches ou mortes. Haies vives, 

offensives, inoffensives. 
Culture spéciale des plantes. 
Nous avons cru inutile de foire entrer dans la partie botanique du cours I'étude d'une classi­ 

fication naturelle qui nous entraînerait dans des longueurs que nous devons éviter ici. Nous· 

4,û 
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croyons préférable d'étudier les végétaux en parlant de leur culture et de leurs usages, C'est du 
même coup étudier la botanique appliquée et les cultures spéciales. 

Nous nous servirons de la classification que nous avons adoptée pour le jardin de l'école 
d'agriculture de V erviers, laquelle divise les végétaux en deux groupes : les plantes ligneuses et 
les plantes herbacées économiques. 

VÉGÉTAUX LIGNEUX, 

Annnss FOnEsr1E11s ET oc PLANTATION. Bois durs. - Chêne, hêtre, châtaignier, orme, Iréne, 
rnérisier, sorbier, noisetier , acacia, platane, noyer, févier, érable. 
Boi» tendres. - Tilleul, peuplicr , bouleau, aune, marronnier, saule. 
Arbres résineux. - Pin, sapin, mélèze, cèdre, genévrier. 
Arbres, arbustes et arbrisseaux économiques. - Mûrier, chêne l iégc , houx, genêt ù balais, 

daphné, morelle, romarin, citronnelle, saule, lierre, rosier de Provins, cent-feuilles. 
Ananas FRUITIERS. Fruits a pepin«. - Poirier, variétés, multiplication, sujets: taille et forme 

de l'arbre. Pommier, variétés, sujets, multiplication, taille, forme. Cognassier. 
Fruits ù nucules ou ù peti!» noyaux. - Néflier. 
Fruits ci novaux. - Prunier, variétés , sujets, multiplication, taille et forme de l'arbre. 

Cerisier, même étude que pour le prunier. Pêcher, même étude. Abricotier, même étude. 
Cornouiller. 
Fruits m baies.• - Vigncs , varié-tés, sujets, multiplication, taille et forme de l'arbre. Groseil- 

lers. i'-:pinc-vinctLe. 
Fruits à semences ugglomfr,;es. - Frumboisicr. Mùricr. 
Fruits en gousse.-•· - Ces vég,\taux ne peuvent èlre cultivés en Belgique. 
Fruits ù enveloppe li!Jneuse. - Noyer, amandier ( ne peut être cultivé en Belgique), 

noisetier. 
Fruits à cnvcfnppc cortiiaqineuse. - Châtaignier, marronnier. 

PREMIÈRE DIVISION. - Plantes herhacées économique,. 

l'iuntcs ù semences [urineuses ponr la nourrilu1'C de l'homme et des animaux. 

1'0 SECTION. = Planies panaircs.-Blé ou froment, caractères botaniques, culture, moisson. 
Variétés, malndics, cunservnt inn. •· - Seigle comme le froment. 

~
0 ::;EcT:oN. -- Cfrfoll!s mnylacies. - Orge, comme le froment. Avoine, comme le froment. 

:\laïs, de mê111<'. ~Iilll'L, de IIH:11!<'. 

:i0 SEC.T10:-.. =Plurüc« [urinensc« ci eusses. =Il.rricot, variétés, culture. Lentille, culture. Pois, 
c11lt111·c cl variéLL:,. P,>i, chich«. Fèrr, culture, 
/~0 SECTION. - Planfrs [urineuses diverses. - Sarrasin, culture. 

!lE'JXI.t:,u: DIVISION, - i?lantes légumières ou potagères. 

1 ro SECT10:-i.-- Plan/es à tubercules amylacés.-Pommc de terre, culture, conservation, silos, 
caves, maladies, Oxalis rnmcstihlc. 

2° sscrrox. - Plantes û tubercules charnus. - Topinambour, culture. 
~0 sccr,o-:-..-Plnntcs û parties sinucrtuiues chm·nurs.-CaroLLe, culture. Ilctterave, culture, 

variétés. Chou-navet, turneps, variétés , culture. Ru ta baga, culture. Chou-rave. Navet. Panais, 
culture. Scorsonère d'Espagne, culture. Salsifis. Chervis, Céleri-rave, culture. Raifort. 
llndis. Rave. 

/4.0 sscrtox .---Plantes bu{bc11scs.-Oignon, culture; oignon roeambole ou d'Égypte: Échalote. 
Ail. Poireau. Ciboule. Ciboulette. Civette. 

:5° sscnox. - Plan/es potagères ou léqumières proprement dues. - Chou, variétés, culture. 
Laitue, variétés, culture. Chicorée, Escarole. Chicorée sauvage. Céleri. Mâche. Raiponce. 
Cardon. Chou marin. Asperge. 

G0 sEcrwN.-Plantes potagères à herbages.- Pourpier. Bette. Épinards, Tétragone. Oseille. 
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7° SECTION, - Plantes potagfres pour assaisonnement. - Persil. 'Cerfeuil, Cresson alénois, 
de terre ou vivace, de fontaine. Pimprenelle. Estragon. 
8° SECTION. - Plantes potagères à fleurs ou à p.urties florales. -Artichaut. Chou-fleur. Chou •. 

brocoli. Capucine. 
9• SECTION, - Plantes potagères à frnits. -Ananas. Melon. Potiron. Courge. Concombre. 

Fraisier. Tomate. Piment. l\Iaïs. Champignons. 

TROISIÈME DIVISION, - Plantes fourragères. 

·I ro SECTION. - Plan t'es graminées ou fourrages grarninés. - Dans cette section se ti•ouvent 
réunies toutes les plantes graminées composant les prairies naturelles, les herbages et les pâtu­ 
rages. Ce sera ici le lieu d'étudier la culture et les soins que l'on doit aux prairies, spéculation 
végétale qui entre pour une si grande part dans la richesse agricole de notre arrondissement. 
On étudiera particulièrement la composition des prés de l'arrondissement de Verviers; les diffé­ 
rentes natures de prés, leur établissement, les cultures et les engrais qui leur conviennent, 
la fenaison, la rentrée et l'emmagasinement du foin et du regain, les outils employés pour la 
culture et la rentrée des produits. 
Ivraie. - Synonymie, sa valeur comme fourrage. I. d'Italie. I. multiflore, Phléole des prés. 

Ph. noueuse. Vulpin des prés. V. gcnouilJé. V. agreste. Gnosure cristatelle. G. bleuâtre, Orge 
des murailles. O. des prés. Dactyle pelotonné. Canche h crête. C. flexueuse, C. gazonnante. 
C. aquatique. Houque laineuse. II. molle. Fétuque des prés. F. élevée. F. roseau. J?, ovine. 
F. à feuilles fines. F. traçante. F. hétérophyllc. F. <lurette. F. flottante. F. couchée. Ptüurin. 
des prés. P. commun. P. à feuilles étroites. P. des bois. P. comprimé. P. bulbeux. P. grand des 
marais. P. annuel. P. bleuâtre. Brise moyenne. llfélique penchée. l\'I, ciliée. M. élevée. Avoine 
élevée. A. des prés. A. cotonneuse. A. jaunâtre. Agrostis traçante. A. commune. A. d'Améri­ 
que. A. du Mexique. Brome des prés. B. mou. B. des champs. B. des seigles. Phalaris roseau. 
P. roseau à feuilles panachées. P. graine de Canarie, P. bulbeux. P. phléole. llfil étalé. Panis 
moha de Hongrie. P. rnil!ft paniculé. P. millet d'Italie. P. ergot de coq. P. élevé, herbe de Gui­ 
née. P. grêle. P. coloré. 'f5. à feuilles lancéolées. P. Îl balais. 11/illet d'Italie, noir et blanc. llfaïs. 

2° SECTION. - Plantes à cosses ou légumineuses. Fourraqes légwnineux ou a cosses. - Cette 
division comprend les plantes qui composent les prairies artificielles, produisant des fourrages 
en vert ou en sec. Ces fourrages sont appelés légumineux pai•cc que les plantes qui les pro­ 
duisent appartiennent à la famille des légumineuses, ayant un fruit nommé légume. On les 
désigne sous le nom de fourrages à cosses, à cause de leurs fruits nommés gousses ou cosses. 

Trèfie.-Caraetères, culture, récolte, maladies, produits. T. normand. T. després.T,d'Ar­ 
govie. T. incarnat. T. de Molineri. T. hybride. T. des montagnes. T. blanc. T. alpestre. 
T. jaune. T. filiforme, etc. Luzerne. Caractères, culture, récolte, maladies, produits. L. ordi­ 
naire. L. falquéc, L. rustique. L. lupuline. L. maculée, Sainfoin. Caractères, culture, récolte, 
produits. S. ordinaire. S. à deux coupes. S. d'Espagne. 11-félilot ordinaire. M. élevé. l\f. blanc. 
Galega. Anthyllide. Coronille variée. llippocrépide. Lotier corniculé. L. élevé. L. velu. L. sili­ 
queux. L. à gousses carrées. Trigonelle. Pois gris. Lentille d'Auvergne. L. de printemps 
et d'automne. Gesse cultivée, G. chiche. G. velue. G. des prés. G. à larges feuilles. Vesce com­ 
mune de printemps et d'hiver. V. blanche. V. velue. V. à bouquet. V. <les haies. Lupin blanc. 
L. varié. Féverole ordinaire de printemps et d'hiver. 

5° SECTION. - Plantes à racines, fourrages-racines. - Pomme de terre. Betterave. Carotte. 
Panais. Rutabaga. Chou-navet. Navet. Topinambour. 

4• SECTION. - Plantes diverses fourragères, [ourraqes divers. Chou. 1llfoutarde blanche. 
1\1. noire.°M. semble. Navette, Colza. Sarrasin, Spergule. Sol, culture, récolte. Chicorée sau­ 
vage. Pimprenelle. Pastel. 

Qtl'ATRIÈl'l'IE DIVISION. - Plantes économiques, induslrielles et manufacturières. 

1•• SECTION. - Plantes oléagineuses. - Pavot. Culture, récolte. Colza. Culture, récolte. 
Navette, culture, récolte. Moutarde. Radis oléifère. Cameline. Chanvre. Lin . .Z,.f adi«. Car­ 
thame. Soleil. 
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28 SECTION, - Plantes tinctoriales, - Garance. Culture, récolte. Gaude. Safran. Carthame 
des teinturiers. Pastel. Renouée des teinturiers, Orcanète. Rue sauvage. Camomille des teintu­ 
riers. Sarrette <les teinturiers. Aspérule, Caille-lait jaune. Genêt des teinturiers. 

L'étude de ces plantes devra se faire d'une manière assez complète, vu l'importance de l'in­ 
dustrie drapière dans notre arrondissement. 

3° sECTIO!'i, - Plantes text.iles. - Cliomsne. Culture, récolte, rouissage. Lin. Culture, récolte. 
Ortie. Almtilon, mauve des Indes. Guimauve officinale. G. chanvre. G. de Narbonne. Jfaui;e 
sauvage. Jonc. Scirpe des étangs .. Massette. 

/~0 SECTION, - Plantes sacchctri(ères. - Beuerace. 
5c SECTION, - Plantes amylacées, dont on extrait la fécule. - Pommes de terre. 
G0 SECTION. - Plantes écenomiques, - Iloubloti. Culture, récolte, maladie, conservation. 

TulJac. Cardère. Étude complète de celte plante, à cause <le son usage dans l'industrie drapière. 
Prêle. Iris germanique. Chiendent pied de poule. Roseau à balais. Barbon velu. 

CINQUIÈME DIVISION. - Plantes usuelles. 

1 '" SECTION. - Plantes aromatiques. - Thym. Lavande. Sauge. l\lenthe. Absinthe, etc. 
2c SECTION. - Plantes officinales, d'un usage journalier dans la médecine. - Pas-d'âne. 

Rouillon blanc. Ellébore. Rhubarbe, etc. 
~0 !-ECTIO;\'. - Plantes cénéneuses. - Jusquiame. Aconit. Belladone. Stramoine, etc, 

SIXIÈME DIVISION. ~ Plantes nuisibles dans le9 cultures. 

1 rc SECTION. - Plantes spontanées. 
2° SECTION. - Plantes tulxentioes. 
On fera l'élude de ces plantes dans les herborisations. 
Les collections du jardin de l'école d'agriculture de V crviers serviront à faire connaître aux 

élèves la majeure partie des plantes que nous avons citées; quant \ux autres plantes, nous 
pourrons leur en foire connaître une grande partie dans quelques herborisations aux environs 
de Verviers. 

ÉCONOftllE RUI\ALE, AD311NISTHATION. 

Définition. - Étude de la localité, Choix du domaine. Des capitaux agricoles. Capital foncier. 
Capital mobilier. Capital circulant. Capital intellectuel. Terres. Animaux. Instruments. Tra­ 
vail. Fumier, consommation, production. Spéculations animales; spéculations végétales. Asso­ 
lements et système de culture. Du faire valoir direct, indirect, par propriétaire, par fermier, 
par colon partiaire, par n:gisscur. Grande, moyenne et. petite culture. Comptabilité. Son utilité. 
Inventaire. Livres de caisse et. de notes, l ivre de Ia vacherie, des récoltes. Journal. Grand-livre. 

DEVXIÈME PARTIE. 

ZOOTECU:'.'ilE. 

Des animaux. - Classifications zoologiques en général. Définitions des groupes. Ernbran­ 
cherncnt. Classe, Ordre. Famille. Tribu. Genre. Espèce, Ilnce. Y ariéLé. Espèces domestiques en 
Belgique. Races belges, caractères, 
Principes de l'art d'améliore1· et d'ennoblir les races. -- Transmission des qualités et pro­ 

priétés individuelles par la génération. Influence de la nourriture, du régime, du sol. Croise­ 
ment, multiplication en dedans. Age auquel les animaux domestiques sont propres à la repro­ 
duction. Époque de la saillie. Chaleur, conception, gestation, part, délivre, élève. 
Nourriture des différents animaux domestiques. - Examen des aliments. Préparation et 

distribution des aliments. Quantité de nourriture nécessaire aux animaux et valeur compara­ 
tive des fourrages. Pertes qu'éprouvent en poids les plantes vertes par la dessiccation. Nourri- 
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ture à l'étable, - au pâturage.-Pâturage au piquet. Boissons et différentes manières d'abreuver 
les animaux. Caractères de la bonne eau. :Maladies attribuées aux boissons. 

On étudiera particulièrement les races bovines de la Belgique, ces animaux faisant le sujet 
de la principale spéculation animale de notre arrondissement. 
Race bovine. Influence des aliments sur le lait •. - Nourriture d'été, nourriture d'hiver. 

Quantité de lait et de viande produite par une quantité donnée de fourrages. 
De la laiterie. - Manière de traire les vaches. Produit du lait. Produit en beurre. Local de 

la laiterie et ustensiles. Fromages, fabrication, ustensiles. (On exposera la manière d'opérer de 
nos cultivateurs, et on détaillera les améliorations qui peuvent être apportées dans la produc­ 
tion du lait, du beurre et des frornages.) 
Emploi des bœufs et des vaches pour le travail. - Attelage au collier, au joug. Méthode 

pour dresser les bœufs, Comparaison des bœufs avec les chevaux. Attelage des vaches. 
De l'engraissement des bœufs, des 1,aches et des veaux. - Différentes méthodes d'engraisse­ 

ment. Du pansage. Quantité de nourriture à un bœuf en graisse. Du sel. Estimation des bêtes 
grasses. De la balance. Mesure de la circonférence. Poids des bêtes grasses. Point auquel on 
doit pousser l'engraissement. Effet des spiritueux sur l'engraissement. Engraissement des 
vaches, engraissement des veaux. 

.iJ,fétéorisation des bêtes à cornes. 
Races porcines. - Comparaison entre les races du pays et les races étrangères. Élève des 

porcs, nourriture. Engraissement. 
Races ovines. - Races belges, élève des moutons. Qualité de la laine. - Engraissement. 
Races chevalines. - Élève du cheval métis, du cheval de trait. Nourriture. 
Basse-eour, - Poules, dindes, oies, canards. Élève, nourriture, engraissement. 
Hygiène. -· Définition, but, importance. Influence du climat, du sol, de l'exposition, des 

marais, des étangs, des montagnes, des pâturages temporaires et permanents sur la santé. 
Nourriture. - Effets de la nourriture à l'étable, en liberté; effet des différents aliments sur 

lu santé des animaux domestiques. 
Aération. - Son inflùenee sur la santé des animaux. Gaz délétères, effets, purification ou 

neutralisation. 
Des habitations. - Influence sur le bétail. Écurie, étables, bergerie, toits à porcs. 
Harnais, du cheval, du hœuf, au labour, au roulage, à somme. 
Loi sur les vices i·édhibitoires. 

TROISIÈME PARTIE. 

PRATIQUE MANUELLE, 

Opération du labour à la bêche. - Labour de défoncement, labour ordinaire. 
Multiplications. - Semis, soins aux semis. Marcottage. Bouturage. Greffes. Taille des sujets. 

Soins aux arbres dans la pépinière. 
Plantation des al'bres. 
Conduite des arbres, en plein vent, en espalier. 
Taille des arbres fruitiers. 
Emploi des instruments de jardinage. 
Herborisations. 

Verviers, le 17 décembre 1.8!:SO. 

PHOCAS LEJEUNE, 

Professeur d'agriculture et d'économie rurale à l'école d'agriculture 
de Verviers. 

47 
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LI 

Arrêté du gouverneur de la Flandre occidentale instituant à l'école d'agricul­ 
culture de Thourout, et pour les instituteurs primaires, des conférences 
spéciales sur la théorie et la pratique des sciences aqrieoles, 

30 avril 1851. 

LE GouvEitNEun, 

Considérant la grande utilité des sciences agricoles et voulant propager dans les écoles pri­ 
maires rurales de cette province l'enseignement théorique et pratique de l'agriculture; 

Considérant qu'en vue de pouvoir prendre les dispositions générales à ce nécessaires, il 
importe de mettre un certain nombre d'instituteurs à même de donner cet enseignement avec 
succès en instituant à leur usage <les conférences spéciales /1 l'école d'agriculture de Thourout; 

Vu les propositions fuites à ce sujet tant par M. le directeur de ladite école que par M. l'inspec­ 
teur provincial de l'instruction prirnnirc ; 

Vu la dépêche de lU. le Ministre de l'Intérieur, en date du 9 avr-il IS1i 1 , 8° division, 
11° 1231'/ttt.>ll2 , concernant le même objet, 

AllllÊTE : 

ART. 1 cr. Des conférences spéciales pour l'enseignement théorique et pratique des sciences 
agricoles auront lieu à l'école d'agriculture de Thourout , le 1er et le 5• jeudi de chaque mois, 
l'après-midi de 2 à t:î heures. 

Les conférences s'ouvriront Iejeudi 15 juin i81:H; la clôture en sera ultérieurement fixée. 
Anr. 2. Prendront part à ces réunions les instituteurs désignés ci-après : 
A. Thielens, François, à Oostcamp. 

Dewitte, Alex., à Ze<lelghem. 
Vanheulc, C., a Jabbeke. 
V unpract, L., à Wardamme, 
Dehaenc , à Aertryckc. 
Diaz, /1 Ardoyc. 
Joye, a Coolscamp. 
Mortier, à Thourout. 
\Ville, à Cortemarcq, 
Lansscns, à Couckelaere. 
Reynacrt, à Lichtervelde. 
Gocthals, à Swevczeclc. 
L'instituteur communal <le Ruddervoorde. 

B. De llcl, J., 1\ Houttavc, 
Dczuttcr, Ch., à Stalhille. 
Veranncman, li Saint-André. 
Cafrneycr, à Sainte-Croix. 
Mestdagh, à Saint-Pierre, 
Wullepit, à Saint-Michel. 
De Cleene, à Ghistelles. 
Dedeurwucrder, à Zande. 

C. Mortier, L., à Thourout. 
1\nT. 5. Les instituteurs désignés sous les litt. A et B recevront pour chaque conférence à 

Inqucllc ils assisteront, une indemnité à .titre de frais de voyage. Cette indemnité est fixée à 
fr. 1-t:îO pour les instituteurs de ln première de ces catégories, et à fr. 2-;W pour ceux de la 

• 

seconde catégorie. 
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Aar. 4. Le sieur Tanghe, professeur à l'établissement prémentionné, et inspecteur cantonal 

de l'instruction primaire, est chargé de la liquidation des frais relatifs à ces conférences. Il 
rendra compte de l'emploi des subsides qui seront mandatés en son nom. 
ART. 5. Un programme sera arrêté par 1\1 •. le directeur de l'école, pour être soumis par nousà 

l'approbation de M. le l\iinistre de l'Intérieur. 
ART. 6. Expédition du présent sera adressée .à M. le directeur susdit , pour information et 

exécution, et à M. l'inspecteur provincial de l'instruction primaire pour information et à l'effet 
d'endonner connaissance aux instituteurs que la chose concerne. 

Bruges, le 50 avril 18:H . 

Le gouverncmr, 
A. DE VRlÊI\E. 

Lli 

Arrêté du gouverneur de la Flandre occidentale réglant ce qui concerne la tenue 
des con [érences agricoles instituées à l'école d'agriculture de Thourout, 

5 novembre 1851. 

LE GOUVl!RNEUR' 

Revu son arrêté du 50 avril 18!'H , portant institution, à titre d'essai , de conférences 
agricoles à l'école d'agriculture de Thourout, à l'usage d'un certain nombre d'instituteurs de la 
province; 

Attendu que l'expérience a fait reconnaître toute l'utilité de cette institution, et considérant 
qu'il importe, dans l'intérêt de l'enseignement, de la rendre durable et permanente, 

AnnÊTE : 

AnT. ·t•r. Les conférences agricoles, à l'usage des instituteurs primaires qui seront désignés 
par nous, sont définitivement instituées à l'école d'agriculture de Thourout , d'après le pro­ 
gramme qui a été adopté par M. le Ministre de l'Intérieur. Elles auront lieu le ·1 "" et le 5° jeudi 
de chaque mois, l'après-midi, aux heures les plus convenables et qui seront arrêtées par M. le 
directeur de l'établissement. 

ART, 2. Une bibliothèque rurale sera mise à la disposition des instituteurs qui fréquentent les 
conférences ; il sera tenu note des livres qui leur seront remis par un professeur de l'établisse­ 
ment que M. le directeur préposera à la surveillance de la bibliothèque. 

AnT. 5. Il sera accordé à chaque instituteur qui assiste aux conférences, une indemnité de 
route calculée 1i raison de 1>0 centimes par myriamètre de parcours, mais fixée au maximum à 
2 francs par voyage. Le chiffre de celle indemnité se trouve respectivemeni indiqué ù l'état des 
instituteurs qui sont admis aux conférences, état annexé au présent arrêté. 

AnT. 4. Nul instituteur ne peut être admis à Iréquenter les conférences, moyennant indem­ 
nité, sans y être autorisé par nous. 

AnT. !>. Le sieur Tanghe, inspecteur cantonal de l'instruction primaire, à Thourout, reste 
chargé de la comptabilité relative à la tenue des conférences. Il rendra compte de l'emploi des 
sommes qui seront mandatées en son nom. 

ART. 6. Expédition du présent sera adressée à M. le directeur de l'école d'agriculture de 
Thourout , pour information et exécution en ce qui le concerne. Pareille expédition sera 
adressée à M. l'inspecteur provincial de l'instruction primaire pour information et gouverne. 

Préalablement, les dispositions qui précèdent seront soumises l'i l'approbation de 1\1. le :\finislrc 
de l'Intérieur. 

Bruges, le 15 novembre 1851. 
Le Gouoemeur, 
A. HE VRIÈRE, 
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Annexe à notre arrêté du 1> novembre 181>1, 1"' division, n• 67?>42. 

Sont admis à suivre les conférences agricoles, instituées à l'école d'agriculture de Thourout, 
Jes instituteurs ci-après, auxquels il est alloué l'indemnité respectivement indiquée en regard 
de leurs noms. 

- 
..; DISTANCE l\lONTANT " COMMUNES C. 

NOMS ET PRÉNOMS. c:: à parcourir de -~ 
Q QU'ILS IIADITENT. l'iodemnité. 0 ALLER ET RETOUR. ;,: 

1 
i Francs. 

1 1 Cafmeycr , Joseph . . . . . . . . Sainte-Croix . . . . 4 myriamètres. 2 )1 

::2 J De Bel, Jacques ......•.. Houttave ..... 4 id. 2 )1 

:i De Cleene , Pierre ••...•.. Ghistclles . . . . . 5 id. 1 50 

4 Dedeurwaerder, Charles . . . . . Zande. . . . . . . 5 id. 1 ?>O 
!) Dehaene, Jean . . • . . . . ... Acrtrycke ..... 1 id. n 50 

6 Depaepe, sous-instituteur. . . . . Oudenbourg . . . . :2 id. 1 n 

7 Dewitte, Alexandre . . . . . . . Zedelghem ..... 1 id. ,, 50 

8 Dezutter, Charles. • . . . . • . . Stalhi11e • . . . .. 4 id. 2 li 

!) Diaz, Théodore. . . . . . . • . . Ardoye .....• 5 id. 1 50 

10 Deracymackcr, Joseph • . . . . . Oostcamp ..... 2 id. 1 ll 

11 Gocthals, H. . . . . . . . . . . . Swevezeele . • . . 2 id. 1 li 

12 Joyc, Édouard . . . . . . . . . . Coolseamp ..... 2 id. 1 li 

13 Lanssens, Pierre . • . • . . •.. Couckelaere . . . • 2 id. 1 li 

u Lanssens, sous-instituteur. . . . . Id. . . . . 2 id. 1 li 

rn Mcstdagh, Jean ..•....•.. Saint-Pierre . . .. 4 id. 2 )l 

1fi Ileynacrt, sous-instituteur • . . . Lichtervelde . . . . 1 id. n 50 

17 Scholacrt, Louis . . . . . . . . . Ingelmunster . • . 4 id. 2 li 

18 Thielcns, sous-instituteur. . • . . Oostcamp ..•.. 2 id. 1 li 

1 !) Tyleca, Charles . . . . . o • • • Ruddervoorde • . . 1 id. Il 50 

':20 Vandamme, sous-instituteur . . . Ecrneghem ..•. 2 id. 1 » 

21 Van de Pu tic, Didier . . . . . . . Lcffinghe ..... 4 id. 2 )l 

::22 Vanhculc, Charles .•...... Jabbeke •..... 5 id. 1 50 
23 Vanpraet, Louis . . . . • . . . . Waerdamme .•.. 2 id. 1 li 

24, V cranncman, Cyrille • . . . • . . Saint-André . • . . 4 id. 2 li 

::25 Viaenc, Pierre . . . . . . . ... Meulebeke ..... ?'.) id. 2 ll 

26 wm-, Pierre. . . . . . . . . . . Cortcmarcq . . . . 2 id. 1 )t 

27 Wullepit, Pierre. . . . . . . .. Saint-Michel. • . . 5 id. 1. 50 
28 Mortier, louis . . • . . . . ••. Thourout ..... " li 

29 H uygebaert, Frédéric. . . . • . • Aersecle ....•. o id. 2 ll 

50 Houttave, Joseph. . . . . . • . • Damme •...•. 4 id. 2 )) 

TOTAL. • • 59 se 
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un 
Preqramme des conférences agricoles données aux instituteurs primaires de la 

Flandre occidentale. 

PHYSIQUE. 

Propriétés générales des corps. 
De let pesanteur. - Lois de la chute des corps, - moyens de les déterminer. - Machine 

d'Attwood. - Plan incliné de Galilée. - Équilibre des corps pesants. 
Du poids de la masse et de la densité des corps. - Centre de gravité. - Du pendule, - lois 

de ses oscillations. 
HYDROSTATIQUE. - De l'équilibre des liquides. - Pression sur les parois des vases. - Des 

corps flottants. - Principe d'Archimède. 
Pression et élasticité de l'air. - Machines fondées sur ces deux propriétés : Baromètre, 

machine pneumatique, etc. 
HYDRODYNAMIQUE, - Vase de Mariotte. - Mouvement des liquides. - Puits artésiens. - 

Phénomènes capillaires. 
Du cALORIQUE, - Chaleur et instruments fondés sur ses propriétés. - Calorique latent. - 

Phénomènes que présentent les corps en changeant d'état. - Formation des vapeurs. - Ébul­ 
lition; - point d'ébullition. - Digesteur de Papin. - Force élastique des vapeurs. - De la 
chaleur spécifique des corps. 
De l'hygrométrie. - De l'état hygrométrique d'un lieu et des moyens de le déterminer. -­ 

Hygromètre. - Formation des brouillards, - Quantité de pluie. - Formation de la rosée. 
ÉLECTRICITÉ. - Moyens de produire le développement de l'électricité. - Électricité par 

influence. - Machines fondées sur ses propriétés. - Lois des attractions et des répulsions élec­ 
triques. - Électricité dissimulée. - Condensateur; bouteille de Leyde. - Causes de l'électri­ 
cité atmosphérique. - 

De l'électricité des nuages : Foudre, tonnerre, choc en retour. Paratonnerre. 
Météores électriques : Grêle, trombe. 
Gafoanisme,- Électricité développée par contact. - Force électromotrice. - Corps électro­ 

moteurs. - Pile de Volta, de Wollaston, etc. 
DE L'OPTIQUE. - Catoptrique. Dioptrique. - Décomposition de la lumière. - De l'œil. - 

De la vision. - Instruments fondés sur les propriétés de la lumière. - Loupes, microscopes, 
lunettes, télescopes, chambre obscure. 

CHIMIE, 

Coup d'œil général sur les êtres naturels. - Leur division en organiques et inorganiques. 
Cnms. - Définition, objet. 
Corps inorganiques, - simples, composés. - Corps simples. - Nomenclature. 
Division en métalloïdes et métaux. - Oxygène, hydrogène, carbone, azote; soufre, phos­ 

phore. - Corps hialogènes, silicium, bore. - Métaux. - Leur division: Potassium, sodium, 
calcium, magnésium; fer, étain, zinc, cuivre, plomb, mercure, argent, or, platine. 

Cmm1NA1s0Ns. - Acides et oxydes métalloïdiqucs. - Ean. -Acide carbonique. -Air atmo­ 
sphérique. - Acide nitrique. - Acide sulfurique. - Silice. -- Hydracides. - Ammoniaque. 

Oxydes métalliques : Potasse, soude, magnésie. - Chaux, Baryte. - Oxyde de fer, d'étain, 
de zinc, de cuivre, de plomb. 

SELS : - Carbonates. - Sulfates. - Nitrates. - Silicates. 
4-8 
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Sels de potassium, de sodium, de calcium, de magnésium. - Sels ammoniacaux. - Sels 
haloïdes. 

Cm:u1E onc.1:'i1QUE. - Objet. - Acides végétaux. - Acide oxalique, acétique, tartrique, 
citrique, malique, gallique. - Principes différents des végétaux : Sucre, fécule, gommes, 
matières colorantes. - Bases végétales. - Huiles, résines, gommes, circ. 

Fermenta Lion alcoolique, acide. - Alcool. -· Cidre. - Bière. - Vin. 
Cirn11E A!\'BJAJ.E. - Substances neutres. - Fibrine. - Gelatine; - lait. - Corps gras. - 

Fermentations putrides. 
APPLICATIO!\'S, - Chimie appliquée au sol, aux engrais, etc. 

BOTANIQUE, 

INT11oocCT10:I', - Considérations générales sur la nature. - Corps naturels divisés en corps 
du règne organique et corps du règne inorganique. 

Division <lu règne organique en animaux et végétaux. 
JlotAl'ilQUE. - Objet: Coup-d'œil général sur les plantes. - Celles-ci considérées comme êtres 

vivants. - Leur structure. - Anatomie de leurs tissus. - Énumération des organes dont elles 
sont composées. - Organes devant servir à la vie individuelle : - Racine, tige, branches et 
rameaux; bourgeons, feuilles, stipules, vrilles, épines, aiguillons et poils. - Organes de la 
vie de l'espèce : Fleurs , - ses parties : - Calice, corolle, étamines, pistils, nectaires. - Fruit. 
- Graine. 

Pvs10LOGJE YÉG1lTALE.- Germination. -Accroissement. - Fonctions de la racine, de la tige. 
- Séve ascendante. - Trnnspirution , respiration. - Sécrétions et excrétions. - Séve descen­ 
dante. - Nutrition. - Itcproduction. - Hybridation. 
Txxcxoxr». - Système de Linné. - Méthode naturelle. - Coup d'œil sommaire sur les 

familles principales. 
APPLIC.\TJO:-ïs. - Moyens de multiplier les végétaux. - Marcottage. - Bouture. - Greffes; 

différentes manières de greffer. 

ZOOTECHNIE. 

CLASSll'ICATJO.\ ZOOLOGIQUE. - Embranchement. - Classe. - Ordre. - Race. - Famille. - 
Tribu. - Genre. - Espèce. - Variélt:. - Espèces domestiques en Belgique : Races belges, 
1·n ructèrcs. 

{;cmcs et esi:i:t·c~s utilr«. - Cc111·1•,.; et C'spèC'es nuisibles. 
Principes de l'al'L d'a111<:Jion·r et d'cm1oblil' les races. - Transmission des qualités et pro­ 

pric;!t'·s individuelles, p:1r la fitH:ration. - Influence exercée par le mâle et la femelle dans la 
pruductiou. 

Influence de lu nourriture, <lu régime, du sol, de 1a bonne construction et de la propreté des 
ét ables. 

.t\mr'•liornlion tics races par cllcs-mémcs.c-Améliorution des races par les croisements. -Age 
auquel les animaux domestiques sont aptes à la reproduction. 

Époque des saillies, - chaleur, - conception, - gestation, - durée, part, délivre, - élève. 
Nourriture des différents animaux domestiques. -Examen des aliments, -quantité de nour- 

riture nécessaire; - Valeur comparative des fourrages. - Nourriture 11 l'étable, au pâturage . 
Üèvc du cheval indigène, du cheval métis, 
Influence de la nourriture sur la lactation dans l'espèce bovine. 
Emploi des bœufs et tics vaches comme animaux de travail. 
Engraissement du bœuf', - Propriétés du sel. - Estimation du poids des bêtes grasses par le 

mesurage. 
Engraissement des niches; -- Influence de lu castration chez les vaches. 
Choix des bonnes vaches laitières. 
Explication du système Guénon. 
Moutons : Races du pays; - races perfectionnées;-· Laine. 
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Races porcines. Comparaison entre les races du pays et les races étrangères. - Nourriture du 
porc ; Engraissement. 
Élève, nourriture et engraissement des oiseaux de basse-cour. 
Hygiene. -Définition, - but; - importance. 
Influence du climat, du sol, de l'exposition, -des marais, des étangs, des montagnes sur la 

santé des animaux. 
Effets des différents aliments sur la santé des animaux. 
Aération et purification des étables. 
Loi sur les vices rédhibitoires. 

AGRICULTUl\E, 

TERRAIN AGRICOLE. - I. Sol : Eléments constituants ; - classification des terrains. Sols argi­ 
leux, sablonneux, calcaires et tourbeux. -- Prepriétés physiques ; - causes qui modifient ces 
propriétés; - influence du sol sur la végétation. 
II. Sous-sol: Nature et qualités. - Influence du sous-sol sur le sol et sur la vie des plantes. 
FERTILISATION, - Fécondité et fertilité. - Amendements, stimulants; engrais, division des 

engrais: 
ENGRAIS VÉGÉTAUX ET A~rn.Aux; - litières ; - fumier de cheval; - fumier de mouton ; - 

fumier de bêles à cornes; - fumier de porcs. 
E!\"GRAIS ANIMAUX, - Excréments,. - chair musculaire, - sang, - guano, - colombine. 
III. ENGRAIS VÉGÉTAUX. - Récoltes enterrées en vert, gazons, plantes aquatiques et marines. 
IV. ENGRAIS LIQUIDES. - Urine, - purin, - engrais flamand. 
V. ExGRA1s coMPOSÉs. - Composts, - traitement des composts. 
Fabrication des engrais ; mode de conservation, - mode et époque d'application. 
INsTRuHENTS DE cuuunE. - Charrues; - herses; - rouleaux; - extirpateur, - scarifica- 

teur et butteur. - Usage de ces instruments. 
Lmouns, - Époques favorables aux labours; - forme des labours ; - à plat en planches et 

en billons. 
Nombre des labours; - profondeur des labours. 
FAÇONS o'AàlEUDLISSEMllNT. -Hersages; - roulages ; -buttages; - binages. 
DÉFn1cHEll1ENTS. - Landes ; - bois; - Défrichement à bras, à fa charrue. 
DRAINAGES. - Fossés ouverts ; - Fossés couverts; - des pierrailles;- des fascines de 

bois ; - drainage perfectionné des Anglais. 
IRRIGATIONS, - Des diverses espèces d'irrigations. 
ENSEMENCEJ\IENTS. - Choix des semences ; - semis en lignes, à la volée; - époque et pro­ 

fondeur des semailles; - quantité de semences à employer; - enfouissement à la herse, à la 
charrue. 

MALADIES DES PLANTES, - Rouillé ;-charbon; - carie; - coulure. 
R!lcOLTEs. - Des fourrages ; - céréales; - racines; - outils, instruments et machines; - 

à moissonner et faucher. 
CONSERVATION DES RÉCOLTES, - En meule; - en grange. 
Assoum ENTS, 
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uv 
Programme des cours des écoles normales de filles. 

6 juillet 1850. 

LE MlNISTilE DE L'INTÉRIEUR, 

Vu les art. 4, 1:l, 6, 14, Hi et 19 de l'arrêté royal du 2 novembre 1848, organisant l'ensei­ 
gnement normal des élèves-institutrices, articles ainsi conçus : 

" ARr. 4. La durée des études est de trois années, auxquelles correspondent trois divisions 
<l'élèves. Chaque division reçoit un enseignement spécial et séparé. 

li ART. ?.i. Les deux dernières années seront spécialement consacrées à la pédagogie, à la 
méthodologie, à l'hygiène des enfants et des écoles, et à la pratique de l'enseignement dans 
une école d'application annexée à l'établissement. 

a Anr. 6. Aucune élève ne pourra passer d'une division à la division immédiatement supé­ 
rieure, qu'après avoir satisfait h un examen de passage qui portera sur toutes les branches 
enseignées dans la division a laquelle elle appartient. 

li 

a Anr. H .. Les examens de fin <l'année porteront sur les diverses branches enseignées dans 
chacune des deux divisions inférieures du cours. 

l> L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire préside à ces examens, et prend toutes 
les dispositions nécessaires ù cet cllct. 

11 Anr. m. L'examen de sortie do la division supérieure comprendra : 
11 A. La religion et la morale. Catéchisme du diocèse. Histoire sainte. Ancien et Nouveau 

Testament; 
a B. La langue française; de plus ln langue flamande pour les aspirantes appartenant aux 

provinces flamandes. Notions de style; 
n C. Le calcul. Théorie et pratique. Exposé complet et raisonné du système légal des poids 

et mesures; 
l> D. La tenue des livres; 
,, E. La géographie, particulièrement celle de la Belgique; 
n F. Les éléments de l'histoire, particulièrement de l'histoire de Belgique; 
" G. Les notions les plus pratiques <les sciences naturelles appliquées aux usages de la vie; 
" If. Le dessin linéaire, spécialement approprié ù la coupe des linges et des étoffes; les tra- 

vaux d'aiguille; 
» J. Ln théorie <le ln méthodologie, de la pédagogie et de l'hygiène des enfants et des écoles; 
" /{. La pratique der enseignement. 
" Anr. 19. Notre Ministre de l'Intérieur règlera le programme des cours qui seront donnés 

aux élèves-institutrices, pendant les deux dernières années consacrées aux études pédago­ 
giques. n 

Considérant que, dans le but d'élever et de maintenir l'enseignement normal des élèves­ 
institutrices au même degré dans toutes les provinces, il est utile d'adopter un programme 
uniforme, 

AnntTE : 

AnT. 1 °'. Les établissements d'instruction primaire qui ont été provisoirement désignés par le 
Gouvernement, dans les diverses provinces, pour former des jeunes personnes à la profession 
d'institutrice, se conformeront au programme ci-après : 
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PROGRAMME. 

PREMIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES (troisième division). 

1. Doctrine chrétienne : la première moitié du catéchisme du diocèse. Histoire sainte: l' An- 
cien 'I'estament , 

2. Lecture expressive. 
5. Calligraphie, exercices gradués. 
4. Langue maternelle : syntaxe; nombreux exercices. 
1J. Arithmétique : théorie des quatre règles fondamentales. Nombreux exercices pratiques. 

Calcul mental. Exercices. 
6. Géographie de la Belgique et de l'Europe en général. 
7. Faits principaux de l'histoire ancienne. 
8. Notions des sciences naturelles applicables aux usages de ln vie. 
9. Éléments du dessin linéaire. 

10. Tenue des livres en partie simple. 
11. Travaux d'aiguille. 

DEUXIÈME ,ANNÉE D'ÉTUDES (deuxième division). 

1. Doctrine chrétienne : la seconde moitié du catéchisme du diocèse. Histoire sainte : le 
Nouveau Testament. 
2. Lecture expressive. 
5. Calligraphie: exercices gradués. 
4. Langue maternelle: récapitulation de la syntaxe; difficultés grammaticales. Exercices de 

rédaction, 
a. Arithmétique : exposition raisonnée du système légal des poids et des mesures. Nombreux 

problèmes applicables aux mages de la vie. Calcul mental. 
6. Géographie des autres parties du monde. 
7. Faits principaux de l'histoire du moyen âge et de l'histoire moderne. 
8. Notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie. 
9. Dessin linéaire: exercices gradués. 

10. Travaux d'aiguille. 
·11. Tenue des livres en partie double. 
12. Théorie de la pédagogie e.t de la méthodologie. (Voir le programme spécial.) 

'l'ROISIÈME ANNÉE D'ÉTUDES (première division). 

1 . Doctrine chrétienne : réeapitulation du catéchisme et de l'histoire sainte .. 
2. Lecture expressive. 
5. Calligraphie : exercices gradués. 
4. Langue maternelle : règles de style; rédaction. 
ri. Récapitulation de l'arithmétique théorique et pratique, et de l'exposition raisonnée du 

système légal des poids et des mesures. Problèmes. Calcul mental. 
6. Récapitulation détaillée de la géographie de l'Europe et de la Belgique en particulier. 
7. Faits principaux de l'histoire de Belgique. 
8. Notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie. 
9. Dessin linéaire appliqué à la coupe des linges et des étoffes. 

10. Travaux d'aiguille. 
11. Théorie de la pédagogie et de la méthodologie. (Voir le programmespécial.) 
12. Pratique de l'enseignement. · 

49 
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PÉDAGOGIE ET MÉTHODOLOGIE. 

DEUXIÈME ANNÉE »'ÉTUDES. 

L'institutrice - Sa mission. - Ses devoirs. - Cc qu'elle doit être dans ses rapports avec la 
commune en général, avec les autorités communales, avec ses supérieurs, avec les familles. - 
Qualités nécessaires à l'instilutrice par rapport à l'école. - But que l'institutrice se propose. 
- Èducation, instruction. - Importance et but de l'éducation. - Éducation physique, intel­ 
lectuelle, religieuse, morale et esthétique. - Principes, moyens et méthode d'éducation. - 
Importance et but <le l'instruction. - L'école primaire. - Son importance, Lut qu'elle se 
propose. - Conditions d'un bon local d'école. - Dimensions selon le nombre des élèves. -­ 
Distribution et classiflcation des élèves. - Propreté, aérage, chauffage, éclairage. - Mobilier 
d'une école. - Discipline. - Importance et but de la discipline. - Moyens généraux de disci­ 
pline. - l\Ioycns particuliers. - Punitions, récompenses. - Moyens d'émulation. - Moyens 
i1 employer pour former le caractère des enfants.- Différents caractères des enfants.- Défauts. 
-- Moyens à mettre en œuvre pour les redresser. 

TROISIÈME ANNÉE »'ÉTUDES. 

Récapitulation de cc qui précède. - Enseignement. - But et objet de J'cnseignement. - 
Matières d'enseignement dans une école primaire. - Formation d'un progrqmme d'école selon 
I'importnnce <les matières d'enseignement et scion l'âge des élèves. 

Didactique et méthodique. - Définition. - Principes généraux. - Diverses méthodes 
d'enseignement. - Méthode individuelle. - Méthode mutuelle. - Méthode simultanée. - 
Résultats de chacune· de ces méthodes. - Choix d'une méthode. - Diverses formes d'enseigne­ 
ment. -- Forme socratique ou catéchétique, - Forme euristique. - Forme répétitoire ou 
exnmiuatoirc. -- Forme dialogique. - Forme dogmatique. - Forme acromatique. - Règles 
:1 suivre dans l'emploi de ces diverses formes et matières auxquelles il faut les appliquer. - 
Jlétho<lologie particulière. - Exercices d'intuition; méthode à suivre. - Lecture élémentaire, 
écriture, exercices simultanés de lecture et d'écriture ; méthode à suivre. - Exercices de lan­ 
gage; méthode 11 suivre. - Enseignement religieux; catéchisme, histoire sainte; méthode à 
suivre. - Dessin élémentaire; connaissance des figures géométriques ; application du dessin 
linéaire à la coupe des linges, etc.; méthode à suivre. - Éléments de calcul; calcul mental; 
calcul chiffré; arithmétique ; système légal des poids et des mesures; méthode à suivre. - 
G1iographie ; méthode à suivre. - Faits principaux de l'histoire; méthode à suivre. - Notions 
pratiques des sciences naturelles; méthode ~1 suivre.- Chant; méthode.- Langue maternelle; 
grammaire; exercices d'expression orale et écrite; style; méthode à suivre. - Lecture exprès­ 
sivc cl cnlligraphic; méthode 11 suivre. - Gymnastique; méthode. 

Hygiène des en fonts. - Défauts physiques, défauts iolellectucls, défauts moraux; moyens 
de les corriger. 

Pendant la dernière année d'études, les élèves-institutrices s'exerceront à la pratique de 
l'enseignement tians l'école d'application annexée à I'établissernent , sous la direction de la per­ 
sonne chnrgéo tin cours spécial de pédagogie et de méthodologie. Chaque élève enseignera an 
moins deux heures pnr jour. 

Anr. 2. Un tableau de la répartition des cours indiquant les jours et heures consacrés à cha­ 
cune des branches de l'enseignement, ainsi que les noms des personnes chargées des cours, 
sera annuellement adressé par chaque école à l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire 
qui le fera parvenir au Département de l'Intérieur, dans le courant du mois de septembre, avec 
ses observations, s'il y a lieu. 

Bruxelles, le 6 juillet 18150. 
CH. Hosren. 
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Arrêté ministériel 'réglant unü ce qui concerne l'~:x;amen pour la délivrance du 
diplôme d'aspirante-institutrice. 

29 octobre IS!il. 

LE l\lINJSTRE DE L'INTÉRIEUllf 

Vu l'art. ·17 de l'arrêté royal du 2 novembre 1848, qui organise un enseignement normal 
pour la formation d'aspirantes-institutrices, 

AnRÊTE: 

ART. 1". L'examen pour la délivrance du diplôme d'aspirante-institutrice se fait oralement 
et par écrit devant un jury composé de trois membres, conformément à l'art. 16 de l'arrêté du 
2 novembre ·J 848. 
Il porte sur toutes les branches indiquées ci-après: 

A. La religion et la morale; le catéchisme du diocèse; l'histoire sainte; l'Ancien et le Nouveau 
Testament; 
B. La langue française; de plus la langue flamande, pour les aspirantes appartenant aux 

provinces flamandes ; les règles de style ; 
C. Le calcul ; théorie et pratique; exposé complet et raisonné du système légal des poids et 

des mesures ; problèmes ; 
D. Le calcul mental ; la tenue des livres (partie simple et partie double); 
E. La géographie, particulièrement celle de la Belgique; 
F. Les traits principaux de l'histoire, particulièrement de l'histoire de Belgique ; 
G. Les notions les plus pratiques des sciences naturelles applicables aux usages de la vie; 
JI. Le dessin linéaire appliqué à la coupe des linges et des étoffes; les travaux d'aiguille; 
/. La théorie de la méthodologie, de la pédagogie et de l'hygiène des enfants et des écoles; 
](. La pratique de l'enseignement. 
AnT. 2. L'examen dure deux jours; le premier est consacré à l'épreuve écrite et le second à 

l'épreuve orale, ainsi qu'à Ia pratique de l'enseignement. 
AnT. 5. Les membres du jury posent toutes les questions relatives à chacune cles branches 

sur lesquelles l'examen doit rouler. 
lis peuvent, s'ils le jugent convenable, se faire assister par les membres du corps enseignant 

de l'école, 
AnT. 4. Indépendamment des résultats de l'examen final, le jury apprécie le travail des 

élèves pendant la première et la deuxième année d'études. 
II est attribué un certain nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts les examens 

de passage auxquels les élèves ont été soumises à la fin de chacune de ces années. Ces points, 
dont Je nombre maximum est de 1150 pour la première année, et de 2a0 pour la deuxième, 
sont répartis dans les proportions suivantes entre les diverses branches dont se compose le 
programme de l'enseignement, du 16 juillet 1850: 

Pll.EDIIÈIIE ANNÉE D'ÉTUDES. 

Écoles des localités 

wallonnes. 
1 ° Doctrine chrétienne : la première moitié du catéchisme 

du diocèse. Histoire sainte: l'Ancien Testament • . • 18 points, 

flamandes. 

16 points. 
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Écoles des localités 

D'autre part . 
2° Répétition de la première partie de la grammaire (flamande 

ou française, selon les provinces); commencement de la syntaxe; 
exercices grammaticaux . 

Éléments de la langue française . 
5° Calcul. Les quatre opérations fondamentales raisonnées; 

le système légal des poids et des mesures. Calcul mental. Exer­ 
cices. Tenue des livres en partie simple. 

4° Lecture expressive. . 
5° Calligraphie. Exercices gradués • 
6° Géographie de la Belgique et de l'Europe en général 
7° Faits principaux de l'histoire ancienne . 
8° Travaux d'aiguille . 
9° Éléments du dessin linéaire spécialement approprié à la 

coupe des linges et des étoffes • • 
10° Notions élémentaires des sciences naturelles applicables 

aux usages de la vie .. 

wallonnes. 

18 points 
flamandes. 

·16 points. 

" 

16 
16 

·18 16 
•l 5 (Daos les dm laogoes.) 15 

15 15 
12 11 
12 H 
18 1(j 

1.2 H 

12 11 

Total du maximum. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

1 ° Doctrine chrétienne : la seconde moitié du catéchisme du 
diocèse. Histoire sainte : le Nouveau Testament . 

2° Langue maternelle. Syntaxe complète; difficultés gram­ 
maticales et exercices de rédaction • 

Langue française, première partie de la grammaire . . • 
3° Arithmétique complète. Exposé raisonné du système légal 

des poids et <les mesures. Problèmes applicables aux usages 
de la vie. Calcul mental 

4° Lecture expressive . 
a° Calligraphie • 
6° Géographie générale. 
7° Faits principaux de l'histoire du moyen âge et de l'his­ 

toire moderne • 
8° Travaux d'aiguille . 
9° Tenue des livres. Partie double 

10° Dessin linéaire appliqué à la coupe des linges et des étoffes. 
1 ·l O Notions des sciences naturelles applicables aux usages de 

la vie. . 

·I !'50 points. 

28 points. 

1!:SO points. 

26 points. 

28 
li 

26 
20 

28 26 
22 (Daos les dm loogoes.) 20 
22 
16 

20 
14 

16 
28 
12 
H 

14 
26 
12 
10 

H 10 
12° Théorie de la pédagogie, de la méthodologie et de l'hy- 

giène des enfants et des écoles • • • • • 28 

Total du maximum. 2a0 points. 

26 

250points. 

AnT. !:i. Le nombre de points fixé pour l'examen final parfait est de 600. Les points sont 
répartis dans les proportions suivantes, entre les différentes branches sur lesquelles porte l'exa­ 
men, conformément à l'art. 2 ci-dessus : 



Ecoles des Ioealltés 

wallonnes, flamandes. 
1 ° Religion et morale. Catéchisme dtt .~i~9~~e., . Histoire 

sainte, Ancien et Nouveau Testament • • • . • . • • • 80 points. 7o points. 
2° Langue maternelle (flamande 'ou. frarlçâise/sefoü1 Iës pl•b'..: 1 '\ . 1 " • 

vinces); rédaction; règles de style • . • • / '. ' · ~- 1 
'' ·: • • 80 1 75 1 , 

Grammaire française • • • . • . . " 50 · 
5° Calcul. Théorie et pratique. Exposé complet et raisonné 

du système légal des poids et des mesures. Problèmes. Calcul 
mental . 
4° Tenue des livres (partie simple et partie double) • 
5° Géographie, particulièrement la géographie de la Belgique. 
6° Faits principaux de l'histoire , particulièrement de l'his- 

toire de Belgique . • • . • . 
7° Notions des sciences naturelles applicables aux usages de 

la vie. 
8° Dessin linéaire, appliqué à la coupe des linges et des 

étoffes; travaux d'aigui1Ie. 
9° Théorie de la pédagogie, de la méthodologie et de l'hygiène 

des enfants et des écoles • 
1 o• Pratique de l'enseignement . 

Total du maximum, 

80 7a 
25 ,20 
51> .. 50 

51:i 50 

2?> 20 

60 ,im 

80 7o 
100 .91> -- 
600 points. 600 points. 

ART. 6. Le minimum des points qu'une élève doit réunir pour avoir droit à un diplôme de 
troisième degré, est de 61>0. 

Ce chiffre se compose de la somme des points que l'élève aura obtenus dans les deux examens 
de passage et dans l'examen de sortie. 

AnT, 7. Entre le minimum de 61>0 points et le maximum de 1,000 points qui constituent la 
preuve d'un travail parfait pendant les trois années, il est établi trois degrés de capacité aux­ 
quels correspondent les trois degrés admis pour les diplômes. 

Le chiffre de 61>0 à 71>0 points donne droit à un diplôme de troisième degré, portant que 
l'élève a suivi les cours avec [ruu: 

Le chiffre de 750 à 871:S points donne droit à un diplôme de deuxième degré, portant que 
J'élève a suivi les cours avec grand fruit. 

Le chiffre de 870 à 1,000 points donne droit à un diplôme de premier degré, portant que 
J'élève a suivi les cours avec le plus grand fruit. 

AnT, 8. Les décisions du jury sont prises à la majorité absolue des voix. Il en est dressé 
procès-verbal en double expédition, dont une pour le gouverneur et une pour le Ministre de 
l'Intérieur. 

ART, 9. Les diplômes sont signés par les membres du jury et revêtus du visa du Ministre de 
l'Intérieur. 

Bruxelles, le 29 octobre 1851. 
Cu. RoG1En. 
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LVI 

Arrêté royal fixant le taux des indemnités de frais de route et de séjour dee 
membres des jurys d'examen d'élève-institutrice. 

29 novembre 1851. 

LÉOPOLD' ROI DES BELGES' 

A tous présents et à venir, salut: 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérîeur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

ART, 1er. Les indemnités de frais de route et de séjour dues aux membres desjurys d'examen 
institués en vertu du règlement du 2 novembre 1848, concernant la formation d'aspirantes­ 
institutrices primaires , seront liquidées conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 fé­ 
vrier 1845. 

AnT. 2. Notre Ministre susdit est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 29 novembre 1851. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le J.lh,"nistre de l'Intérieur,. 
Ce. Rocran. 

--:=.:ne!!!!'J<lott♦~#lffe,C ••--- 
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Tableau de l'emploi du temps dans les écoles normales de filles, ), 

DÉSIGNATION HEURES DE LEÇON 
PAR SEMAINJl, 

. 
DBS MATl~RES D'ENSEIGNEMENT. Obsei•vations. 

établissements. Jre 1 2e 1 3e 
DlVISIOI'I'. DIVJSl0K. DlVISIOt,, 

llcures. Heures. Heures. 

, Doctrine chrétienne • , . • • • . • . . 2-1/2 2-1/2 4 

Lecture expressive. • . . . • . , • . . 1 -1/2 5 5 
Calligraphie. . . • • . . • • . , • • • 5 i -1/'i h/2 
Langue maternelle. • . , • • . , • • • 5 5 1"/2 
Arithmétique . . . . . . . . . .• . . 5 4 5 

ÉGole normale Géographie • . . • • . , • • . . . • . 5 5 h/2 

de Histoire. • • . . • • . . • • . , . • • 5 5 2 

Rérenthals. Sciences naturelles. • . . . • • , . • • i t/2 i 1 f/'! 
Dessin linéaire. . . • . . . • . , . • .• i i t/2 2 
Tenue des livres, . • . . . . • . . • • li ,J t/9. 5 
Travaux d'aiguille. • . . . • • . . • • 7 •/2 12 t/2 12 t/9. 

\ Pédagogie et méthodologie. • • , • • • 5 2 li 

· Pratique de l'enseignement . . . . . . H li li 

Ecole normale 
de )t )1 li l► (a) Pou,• mémoire, 

!'écolo normale d, 

Bruxelles (a). 
Druxcllcs n'oyant titi 
ouverte ')u'en 1852. 
c'es1-0.-d1re pendant 

Doctrine chrétienne • . . . • • . . • • 1 1 1 
la 4• période tricn• 
nale. 

1 Langue maternelle. • . . . • • , , • • 2 4 4 
Langue Ïeançaise . • • , , • • • • • • 2 5 5 
Littérature française. . . • • • . • • • { 1/2 li -1/2 li t/2 
Arithmétique • . . • . . • • • • • • • 5 4 !) 

Tenue des livres . • . . . • • . . • • 1 1 1 

Lecture expressive • • . . • . • • • . 1 1 1 t/2 
Rçole normale Calligraphie. • . . . • . • • • . . • • 1 5 1/2 4 

de Géographie • • . . • • . . . • . , • . 2 5 5 

Lmain. Histoire. . • • . . . . . . • • . .• . 2 5 5 
Travaux d'aiguille. . . . . . . . . . . 4 1/2 4 -1/2 4 t/2 
Dessin linéaire . . • . . . • · • . . • . t 1 t/2 1 
Notions des sciences naturelles. . . • • 1-t/2 2 2 tf't 
Théorie de la pédagogie • . . e I I t . 2 2 li 

Pratique de l'enseignement • • . , . . t4 li )l 

Exercices gymnastiques • . • . . • • . 1 1 1 

Musique vocale . . . . . . . • . .• . 2 5 5 
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DÉSIGNATION 

rlablissemPnls. 
MATIERES D'ENSEIGNEMENT. 

HEURES DE LEÇON 
PAR SEMAINE, 

1 ,. 1 2,• 1 3• 
111v1s10:1. 1 D1Vl6JON, UlHSlUl'L 

Dbserv« tions. 

Doctrine chrétienne . • . • 

Style, grammaire, rédaction. 
1 Arithmétique, tenue des livres. 

Géographie . 

Histoire •.• 

Écele normale 1 Sciences naturelles 

de 

fürlles. 

~:colc normale 

de 

Thielt. 

Lecture expressive 

Calligraphie . 

Pédagogie, méthodologie 

Pratique de l'enseignement • . 

Dessin linéaire • 

Travaux <l'aiguille. 

Chant. 

Doctrine chrétienne. • 

Lecture expressive. 

, Calligraphie. 

1 Langue française. - Syntaxe 
l 

Langue française. - Rédaction, notions 
de style et de littérature. 

Langue Ilamunde.i--Lccturc, grammaire 
cl rédaction. 

Arithmétique et tenue des livres .• 

Géographie et sciences naturelles 

Histoire .•• 

Dessin linéaire • 

Travaux d'aiguille. 

Chant .• 

Gymnastique . • . . . . . . . . 
Théorie de la pédagogie et de la métho­ 

dologie. 
\ Pratique de l'enseignement • • . • • • 

Hygiène . 

Heures. 

5 

5 

6 

2 

2 

1 

·1 

2 

5 

12 

1 

1 

2 

1 

5 

3 

5 

6 

3 

5 

Heures. 1 Heures. 

5 1 5 

6 1 6 

6 

2 

2 

1 

2 

5 

2 

li 

1 

~ 

2 

2 

5 

5 

6 

5 

5 

6 

5 

2 

1 

li 

2 

li 

" 
1 

~· 0 
5 

5 

1 

5 

)) 

1 

5 

5 

6 

6 

5 

5 

1 

JI 

li 

1 
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DÉSIGNATION HEURES DE LEÇON f 

MATleRES D'ENSHG,HEMENf;_ 
P..\R SJUJ:,\lNJl. Observations. 

DES ·, . ,, 

·' 1 1 · - établissements. Jr(! 9o 30 
DIVISION, D1VlS101'1, DIVISION,_ 

. .. 

1 . t Heures, Heures. Heures, 

1 
Morale et religion. . . • • • • . • • • 2 2 2: 

1 - 
Exercices de mémoire , histoire , etc. . 4 4 4 1f1. 

Lecture dans les deux langues . . • . · . J) hf, 4 3/,1 

Langue maternelle . . . . . . . . . . 5 1/2 4 6 

Langue française . • . . . . . . . • . 5 5 1/2 5 

Calligraphie. . . • . . . . . . . • • . 2 1/2 2 1/2 5 

Géographie • • . . . • . . . • . . . . 2 ,f 1/2 2 
Fcole normale 

; Pédagogie et méthodologie . . . . . . 4 ~ " de 
Notions de physique et de -seienees na-• 1 t/2 ·1 f 

Gand. turelles. 
Tenue des livres et commerce . . • • • 2 11/'t 1 1/2 
Géométrie et dessin linéaire . . . . • . 2 1/2 2 2 

Calcul chiffré et mental . . . . - . . • . '5 1/2 5 5 

\ Exercices d'intuition. • . . • . . • . . b/2 1. li 

1 Musique •.•.••.......•. 2 2 2 

'. Travaux d'aiguille. . . . . . . . . . . 2 1/2 5 1/2 6 

Pratique de l'enseignement • . . . • . 5 )) )) 

1 Doctrine chrétienne •••.•..•• , 2 5 5 

Lecture. . . . . . • . .•••..•• 1. 1 1 

Écriture . • • • . . • .•....•. 1 1 2 

Langue française . . . . . . • • • . • 6 6 6 

Histoire et géographie. . . • • . • • . 0 a 4 

Ecole normale Tenue des livres • • • . • • • . . • • 2 2 2 

de Arithmétique • . . . • . . . • . . • • 5 4 0 
' 

~!on8. Sciences naturelles . • • . • . . . • . 1 f f 

Dessin .•••...•......•. 2 2 2 

Chant •...•...•......•• 2 2 2 

Travaux d'aiguille. . • . . , . . . . • 51/i 5 •l/'t 5 1/2 
\ Pratique de l'enseignement ...... 0 )1 )) 

Pédagogie, méthodologie • • , . . • 2 2 li 
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DÉSIGNATION HEURES DE LEÇON 

MATl~RES D'ENSEIGNEMENT. 
PAR SBMAl!'Œ, 

Observations. l'.I.BS 

établissements. Ire 1 2• 1 3e 
DIVISION. DIVJSI01', DIV1Sl01'. 

1 . h , . 
Heures. Heures. Heures. 

Doctrine c retienne . • • . • . . . • . 1 t 2 -1/2 
Lecture expressive • . . • , , . • • . 1 2 2 

Calligraphie. . . • . . , , • . . . • . 5 5 5 

Langue française . . • . . ..... 5 4 4 

Histoire. . . . . • . . . . . .... 2 2 5 

Arithmétique et tenue des livres. , • . 5 5 5 
École normale 

2 Géographie . . . . , . . . . • . . . 2 2 
de 

Sciences naturelles ......... . 2 1 1 
Liége. 

Dessin Iinéaire . . • • • . • . . • • . 2 2 2 

Travaux d'aiguille. . . . . . .... o 7 Ô 1/2 
Pédagogie. . . , . . . . . . . . . . . 5 5 ll 

Pratique de l'enseignement • . . . . . H JI Il 

\ Solfége ••.....•.......• 5 5 5 

1 Langue allemande. • • . . . • . . • • li 5 5 

Doctrine chrétienne . . . . . . . . . . 2 2 2 

Lecture expressive •••••• t •• . 1 4 4 

Calligraphie. . . . . . . . . . . . . • 5 4 ~- ;J 

Langue mntemelle . . . . . . . . . . 6 8 (j 

Arithmétique et calcul mental. . . . • 5 5 a 
Géographie • . . . . . . . . • . . . • 2 2 5 

École normale Histoire. . . . . . . . . . . . . . . . 2 2 5 

de Sciences naturelles . . . • . . , , . • 2 2 5 
Visé. Dessin linéaire . . • , . . . . . . . • 2 2 2 

Travaux d'aiguille. . . . . . . . . . • tl 6 6 

Pédagogie .•....•... . . . . - 2 2 )) 

Solfégc et chant , • • . . . . . . , . • 2 2 2 

Enseignement pratique . , . . . . . • 12 ,, l) 

Langue allemande. • . . , . . • , • • 2 2 2 

Tenue des livres 
•••• ' ••• 1 •• JI 2 2 
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D~SIGNATION HEURES DE LEÇON : t . '. ~ 

MATIER'ES D'ENSEIGNEMENT. · 
P,\R SEMAINE. Qbscrvqtjons. 

D!S ' 

établissements. lr• 1 2• 1 3• 
DlVlSION. DIVISION:. nn1s1on. 

1 . 
. .. 

Ileures. Heures, Heures. 

. Religion et morale. • • , • • . . • . • i/2 1 i 
1 
1 Histoire sainte . . . • . . • . • • • . 2 2 t t/t 
Lecture expressive . . . . . . . . . . 1 t 1 

Calligraphie. . . . ......... b/2 . 5 2 t/2 

Langue française . . . . • . • . . . •. 2 1,/2 2 t/2 2 t/2 
Langue flamande . . . . . . . • . • • 2. 5 4 t/2 1 

Arithmétique . • . . • . • • • • . • • 2 t/2 2 ~,2 2 t/2 
Ecole normale 

f 1/2 , Géographie . • . . . . . . • • • • • • 1 t/2 . 1 1/2 
de 

Histoire ..............•. 2 5 2 
Tongres. 

Sciences naturelles . • . . . ..... 2 2 2 

Dessin linéaire . . . ; . • . . . . . . 2 2 2 

Tenue des livres . • . . . • . . . . • 2 1 t-/2 1 t/2 1 

Travaux d'aiguille. • • . . • • • . . . 2 t/2 5 1/2 5t/'J 1 

Pédagogie ..•.•.•••.....• 2 2 li 

Pratique de l'enseignement . • . . • • 12 n )) 

, Chant ................ 2 2 2 

Religion et morale • . . . • • • . . • 5 41/2 4 

Lecture expressive • . • . . . . . • • it/2 2 5 

Calligraphie. . • • • . . . • . . • • • 2 a/& 5 a/, 53", 

Langue maternelle . . • . • . . . • • 11 .,, 9 t/2 101/2 

Arithmétique . . . . . . . . • . . . . 4 1/2 !, 6 

Tenue des livres . . . . . • . • . • • Il 1 3/,1, 1 3/4 
Ecole normale Histoire sainte . . . . . . . . . . . . b/,1, 2t/.i 21/, 

de Histoire profane. . • . • . • . . . • • 2 i 2 21./2 
Bastogne. Sciences naturelles • • . . • • • • • • 2 21/2 21/2 

Géographie . . • . • . • . . . • . • • 1 3/4 2 t/4 2 .,, 

Pédagogie et méthodologie. • . . . . • 6 5 ,, 
' Dessin linéaire • • • • • . • . . . • • 2 2 2 

Jfusique vocale . . . • • . • . . . • . 5 1/2 5 t/2 5 t/2 
Travaux d'aiguille. • . • . • • • • . • 51/2 7 t/2 7 t/2 
Pratique de l'enseignement • • • • • • 12 li " 
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DÉSIGNATION HEURES DE LEÇON 

MATIÈRES D'ENSEIGNEMENT. 
PAR SEMAINE, 

nes Observations. 

établissements. ,.. 1 2o 3• 
DIVISION. DIVISION, DIVISION. 

1 Religion et morale 
Heures. Heures. Heures. 

. . . . . . . . . . 0 o 5 

; Langue maternelle. . . . . • . . . . • 6 6 6 

1 Histoire sainte . . . . . . • . . . . . 1 1 1 
1 

Lecture expressive . . . . . . . . . . 5 2 5 

Calligraphie. . . . • • . . • . • . . . 4 t/'2 2 41/2 

Arithmétique . . . • • . • . . . . • . !> 6 5 

Géographie • • . . • . . . . . . . . . 5 3 5 
Ecole normale 

1 Histoire. . . . . . . . . . • . . . . . 5 1/2 4 51/2 
de 1 

1 

CJiamjlÎOn. 
: Sciences naturelles • • 1 • • • • • • • 1 1 1 

Tenue des livres . • . . . . . . . . . 2 2 2 

Style . . . . • . . . . . . . . . . . . 2 2 2 

Musique • . • . . . • . • . • . . . • 2 2 2 

Dessin linéaire . . • • . • • . . . • • 1 -1 1 

Travaux d'aiguille .....••...• 8 8 8 

Pratique de l'enseignement . • . . . • 5 li li 

1 Pédagogie . . . . . . . . . . . . . . 6 1/-2 6 1/-2 Il 
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LVIII 

Proqramme des matièt·es traitées par l'inspection civile dans la conférence 
d'institutrices) tenue à Champion (Nam.,ur), au mois de septembre t 8tH. 

1. • Lundi, après-midi. - Séance préparatoire, dictée du programme. Premiers exercices 
sur le Syllabaire de Duvivier. Quelques mots sur les éléments du calcul. 

2° Mardi, matin. - l\lise en pratique des conseils sur la syllnbisation et le calcul, avec des 
élèves de l'école ou avec les instituteurs tenant lieu d'élèves. Éléments de l'enseignement des 
poids et mesures. Premiers principes de la langue française. 

5° Mardi, après-midi. - Continuation des mêmes matières. Lecture courante, Éléments de 
politesse. Premiers éléments d'écriture. 

4• llfercredi, matin. - Lecture du procès-verbal des séances de la veille. Exercices pratiques 
avec les élèves, tant pou1· la lecture que pour le calcul. 

a• 1Jfercredi, après-midi. - Conseils pour les ouvrages de mains. Premiers éléments de 
grammaire. Explication du livre de lecture. Conjugaisons de vive voix. 

6° Jeudi, matin. - Lecture du procès-verbal des exercices de la veille, Répétition avec les 
institutrices ou les élèves des exercices de mercredi après-midi. Lecture expressive. 

7• Jeudi, après-midi. - Analyse grammaticale, Premiers exercices de style. Poids et mesu­ 
res. Arithmétique. 

8° Vendredi, matin. - Lecture du procès-verbal des exercices de la veille. Conseils pédago­ 
gigues. Programme des écoles. Tableau de la distribution du temps. Règlements scolaires, 
Listes trimestrielles, etc., ete.: 

----;;;..,.,__, _ 



ANNEXES AU CHAPITRE III .. 

J. 

1 I. 

HI. 

IV. 

V. 

\' I. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

8 mars 1849 •.... , .....•.••.•..... 

18 mai 1849 ..••........••..•..••.• 

24 mai 1849 .•••• , ..••••. , •.••••••• 

51 janvier 18?>0 .•...•.••...• , •••••• 

9 juillet 18a0 .•••.•.•.•......•.••• 

25 janvier 1851 . 

27 janvier f S!St . . . . . . . . • . . . . . . . . . . 

29 août 18a1 .•••...•••••..•.....•• 

20 septembre 1 Sa 1 ......•.......... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
1 1 1 1 1 t • 1 1 t • e f t I e t 1 1 1 f 1 1 •• 1 1 J I t 1 1 •• 

1 
Arrêté royal portant reconstitution <les commissions 

administratives des écoles primaires supérieures. 
1\rrêté royal réglant le mode de payement des insti- 

tuteurs communaux et fixant les époques auxquelles 
chacun de ces fonctionnaires doit entrer eu jouissance 
ou cesser de jouir des avantages attachés ù sa place. 

Circulaire aux gouverneurs. - Communication de 
l'arrêté du 18 mai 1849. 
Circulaire aux gouverneurs. - Les assistants et les 

aides-assistants des écoles primaires supérieures doivent 
être choisis parmi les anciens élèves normalistes, 
Circulaire ministérielle par laquelle on réclame le 

concours des autorités provinciales pour amener les 
communes à remplir les obligations que la loi leur 
impose, en ce qui concerne le matériel des écoles. - 
Annexe à cette circulaire : l\Iodèle d'état de proposition 
de subsides pour construction, etc., de maisons d'école. 

Circulaire aux gouverneurs. - Mesures à employer 
pour amener les desservants à donner les leçons de 
catéchisme préparatoires à la première communion, en 
dehors du temps des classes. 

Circulaire aux gouverneurs. - Exécution du 5° para­ 
graphe de l'art. t0 de la loi , relatif aux nominations 
d'instituteurs. 

Circulaire aux gouverneurs. - Exécution du 2° para­ 
graphe de l'art. 10 de la loi, relatif aux nominations 
d'instituteurs, (Trois annexes : lUodèles de dlplômes.) 

Circulaire aux gouverneurs.- Application de l'art. 28 
de la loi du 23 septembre 1842, concernant les bourses 
d'études à continuer aux aspirants-instituteurs. 
Province de Luxembourg. - Modèle de délibération 

à prendre par les conseils communaux dans le but de 
régulariser l'enseignement religieux dans les écoles , 
ainsi que la fréquentatiou des offices divins par les 
élèves. 
Avant-projet de loi consacrant une mesure financière 

propre à doter en peu de temps toutes les communes du 
royaume de bâtiments d'école convenables. 
Projet d'emprunt pour construction, réparations, ete., 

de maisons d'école, - Modèle de compte-courant pour 
le Ministère de l'Intérieur. 



L :\'0 204. J ( 208 ) 

XIII. l . 

XIV. 

XV. 

xvr. 

XVIL 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

xxvn. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

····· . 

xxxiv.] 
i 
1 

•••• ' •••••••••••• ' ••••••••••••• t •• 

• • • ••• • • • • • • • ' •••••••••••••••••• 1 

•••••••••••••••••••••••• 1 ••••••••• 

. . . . '....... '. ' ' . 

Projet d'emprunt pour construction, réparations, etc., 
de maisons d'école. - Modèle de compte-courant pour 
les communes. 
Tableau indiquant Je nombre des écoles primaires 

proprement dites, de toutes communions, au 51 dé­ 
cembre 1851. 

Rcleré détaillé <les communes dépourvues de tout 
moyen d'instruction, au 51 décembre 18~1. 
Écoles des villes. - Relevé général des nominations 

d'instituteurs faites pendant la période triennale. 
Écoles des communes rurales. - Relevé général des 

nominations d'instituteurs faites pendant la période 
triennale. 
État numérique du personnel enseignant dans les 

écoles primaires proprement dites, à la date du 31 dé­ 
cembre 18:Jl. 
Tableau indiquant la moyenne des traitements et émo­ 

luments du personnel enseignant dans les écoles pri­ 
maires proprement dites, au 31 décembre f 8::i1. 
Tableau indiquant la population des écoles primaires 

p1 opremcnt dites, au 51 décembre -18:ïl. 
Releré des enfants pauvres inscrits pour participer 

gratuitement au bienfait de l'instruction, pendant les 
années scolaires 184U-l::S5O, 181îO-1851, 1851-1852. 

Helevé statistique et méthodique du degré d'instruc­ 
tion des élèves des écoles primaires proprement dites, 
au 51 décembre rsn. 
Releré du degré d'instruction des miliciens inscrits 

pour les levées de 1849, de 1850 et de 1.851. 
Tableau indiquant le nombre <les écoles gardiennes 

ou salles d'asile, au 51 décembre 18tii. 
Tableau de la population des écoles gardiennes ou 

salles d'asile, au 51 décembre 1851, 
Relevé statistique et méthodique du degré d'instruc­ 

tion des élèves <les écoles gardiennes ou salles d'asile, 
soumises à l'inspection, au 51 décembre 181> 1. 
Tableau indiquant le nomLrc des écoles méridiennes, 

du soir et <lu dimanche (dominicales), pour les adultes, 
nu 51 décembre 18;.il. 
Tableau de la population des écoles méridiennes, du 

soir et <lu dimanche (dominicales), pour les adultes, au 
51 décembre 1851. 
Relevé statistique et méthodique du degré d'instruc­ 

tion des élèves des écoles méridiennes du soir et du 
dimanche (dominicales), pour les adultes, soumises à 
l'inspection, au 51 décembre 1851. 
Tableau indiquant le nombre des ouvroirs ou écoles­ 

manufactures, au 51 décembre i8a1. 
Tableau de la population des ouvroirs ou écoles-manu­ 

factures, au 31 décembre 181,L 
Relevé statistique et méthodique du degré d'instruc­ 

tion <les ouvroirs ou écoles-manufactures, soumis à l'in­ 
spection, au 51 décembre 18~1. 
Tableau indiquant le nombre et la population des 

écoles rcssortissan t an Départcmcn t cl c la Jus ticejhos­ 
pices, dépôts de mendicité, écoles <le réformes, prisons), 
soumises à l'inspection, au 31 décembre 181.il. 
Relevé statistique et méthodique du degré d'instruc­ 

tion des élèves des écoles ressortissant au Département 
de la Justice, soumises à l'inspection, au 51 décem­ 
bre 18:.il'. 
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ANNEXES, 
- 
I 

Arrêté royal portant reconsl'ltution des commissions administratives des écoles 
primaires supérieures. 

8 n1ars 1849. 

LÉOPOLD, Ro, DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Revu notre arrêté du 10 avril f845, portant règlement pour les écoles primaires supérieures; 
Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Anr. ter.· Les dispositions de notre arrêté prérappelé concernant les commissions adminis­ 
tratives des écoles primaires de l'État sont rapportées. 

Anr. 2. Les commissions administratives, actuellement existant près de ces établissements, 
seront reconstituées par notre Ministre de l'Intérieur, sur une liste double de candidats formée 
par le conseil communal et sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial. 

Anr. 5. Le nombre de membres dont les commissions pourront être composées, sera, au 
maximum de six, et au minimum de quatre, non compris, dans les deux cas, le président et le 
secrétaire-trésorier, qui seront nommés directement par notre Ministre de l'Intérieur. 

Anr. 4. Les commissions administratives se renouvellent par moitié de deux en deux ans. 
Le sort désigne la première série sortante. Les membres sortants sont rééligibles. Le mandat du 
président et du secrétaire-trésorier est de quatre ans. 

Anr, a. Notre Ministre de l'Intérieur déterminera les attributions des nouvelles commissions 
administratives. 

ART, 6. Les commissions administratives actuelles resteront en fonctions jusqu'à l'installation 
de celles qui doivent les remplacer. 

Anr. 7. Toutes les dispositions des articles qui précèdent sont applicables aux conseils d'ad­ 
ministration institués par nous près des écoles commerciales et industrielles d'Andenne, de 
Beaumont, de Fleurus, de Péruwelz, de Philippeville, de Saint-Ghislain, de Wavre, de Spa et 
de Stavelot. 

Anr. 8. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 8 mars 1849. 
LF.O'POJ,l), 

Par le Roi : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. Roorsa, 
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Il 

Arrêté royal réglant le mode de payement des instituteurs eotnmunaua: et 
fixant les époques auxquelles chacun de ces fonctionnaires doit entrer en 
[ouissaïu:« ou cesser de jouir des avantages attachés à sa place. 

18 mai 1849. 

LÉOPOLD, Roi oss IlELGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 25 septembre 18~2 (Bulletin officiel, n° 85); 
Vu l'art. 67 de la Constitution; 
Vu le rapport et sur la proposition de notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

AnT. 1°'. Les traitements et émoluments des instituteurs primaires communaux prennent 
cours le 1 •• du mois qui suit l'entrée en fonctions. 

Tout mois commencé est dû intégralement à l'instituteur démissionnaire, ou aux ayants droit 
de l'instituteur en cas de décès. 

ART. 2. Les instituteurs sont payés par les communes trimestriellement et dans le courant du 
dernier mois de chaque trimestre, à partir du 1er janvier. 

AnT. 5. A la fin de chaque trimestre, le gouverneur s'assure si les traitements et émoluments 
des instituteurs ont été liquidés régulièrement dans le délai indiqué à l'article qui précède. 

En cas de retard dans la liquidation, il est pourvu à cet objet, par mesure d'office, en exécu­ 
tion de l'art. 14 7 de la loi du 50 mars ·J 856. 

A1rr. 4. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêt_ç. 
Donné à Bruxelles, le 18 mai 18,,9. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le JJ/inistre de l'Intérieur, 
Cu. RoGmR. 

----~---- 

III 

Circulaire aux Gouve1·neurs. - Communication de l'arr~té du {8 mai {849. 

24 mai 1849, 

l\foNSIElJR LE GOUVERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-jointe, une expédition <l'un arrête royal en date du 18 mai 
courant, qui, tout en réglant le mode de payement des traitements et émoluments des institu­ 
teurs communaux , fixe les époques auxquelles chacun de ces fonctionnaires doit entrer en 
jouissance ou cesser de jouir· des avantages attachés à la place qui lui est confiée 
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Veuillez, Monsieur le Gouverneur, insérer. cet arrêté dans le 17/étnorial administratif et en 
assurer l'exécution dans toutes les communes de votre province. 

La disposition royale dont il s'agit n'est applicable qu'aux instituteurs primaires communaux 
proprement dits. On ne pouvait l'étendre aux instituteurs adoptés, par le motif que tout ce qui 
est relatif au payement des indemnités dues .à:'•-'çes 'derniers, doit' faire FobjM1de cohventions 
particulières entre eux et les-autorités localesreô'n\rentiôns'.·qui.sont autorisées pa)' la dép11tation 
permanente, conformément à.-la,!9i,1 · ·. , " ·,,, ., " • ·~ i . n , ·" ,•r ,. . , · . ·,. · .•. i 

Le llfinistre de l'Intérieur, 
CH. ROGIER. 

IV 

Circulaire aux Gouverneurs. - Les assistants et l~s aides-assistants des.écoles • · ·11, · .. • ·. - l''. · · 

primaires supérieures doivent être choisis parmi les anciens élèves nortna- 
listes. 

31 janvier 1860. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Afin de favoriser la diffusion des bonnes méthodes dans les écoles primaires supérieures 
ainsi que dans les écoles industrielles et commerciales, et d'éviter que l'enseignement n'y 
devienne par degrés une nuisible routine, les commissions administratives doivent s'abstenir 
d'introduire dans les places d'assistant ou d'aide-assistant des jeunes gens pris dans ces établis­ 
sements mêmes et qui n'auraient point passé par les études normales. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur' Je Gouverneur, d'inviter ces commissions, en ce qui 
concerne votre province, à s'adresser, en pareil cas, au Gouvernement, par qui doivent être 
faites toutes les nominations dans le personnel enseignant, afin qu'il attache aux écoles où il y 
aurait à pourvoir à des places d'assistant ou d'aide-assistant, des aspirants-instituteurs sortant 
soit des écoles normales de l'État, soit des sections normales des écoles primaires supérieures. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
C11. Roerss. 

~·--- 
V 

Circulaire ministérielle par laquelle on réclame le concours des autorités pro­ 
vinciales pour amener les communes à remplir les obligations que la loi leur 
impose, en ce qui concerne le matériel des écoles. 

9 juillet 1850. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

L'art. 1°' de la loi du 25 septembre 1842 porte qu'il y aura dans chaque commune du 
royaume au moins une école primaire établie dans un local convenable. D'un autre côté, aux 
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termes de l'art. 21, les instituteurs ont droit à une habitation ou tout au moins à une indemn:ité 
de logement. 

Ces principes n'ont jusqu'ici reçu que des applications partielles et incomplètes. 
J'ai l'honneur de vous communiquer un relevé indiquant le nombre de bâtiments d'école 

dont le besoin se fait sentir dans votre province. Ce relevé indique, en outre, le nombre des 
maisons d'école existantes qui ont besoin d'être réparées ou agrandies et celui des logements 
d'instituteur qu'il reste à construire. Je vous prie de le soumettre à l'examen de la députation 
permanente et de réclamer Je concours de cc collége pour amener les administrations commu­ 
nales i1 remplir, le plus tôt possible, les obligations que la loi leur impose sous ces divers 
rapports. 
Les communes riches auront à supporter la totalité des frais d'acquisition ou de construction, 

ainsi que les frais de réparation ou d'agrandissement des locaux d'école et de logements d'insti­ 
tuteur; mais celles dont les ressources auront été jugées insuffisantes pourront obtenir des sub­ 
sides de la province et du Gouvernement. 

Chaque année, dans le courant du mois d'octobre, vous voudrez bien m'adresser un état 
collectif de propositions de secours sur le trésor public, pour suppléer à l'insuffisance des 
ressources locales. Cet état devra être rédigé dans la forme du modèle ci-annexé. Vous l'accom­ 
pagnerez de plans, devis estimatifs et autres pièces propres à faire apprécier vos propositions. 

Les communes qui ne seraient pas en mesure d'acquérir ou de faire bâtir immédiatement des 
locaux d'école ou des logements d'instituteur, devront être invitées à louer provisoirement des 
bâtiments propres à cette destination. 

Le .Ministre de l'Jnté1·ieur, 
CH. ROGIER, 



1"Jodèle d'état de propositions de subsides pour construction, restauration, ete.; de maisons d'école. 
( Annm à la circulaire du 9 juillet 18 S O, ,l.• D0n, n° 3 74 74.) 

a 
IÎ"" 

~ OBJET ÉVALUATION 
RESSOURCES LOCALES APPLICABLES A L'OBJET DE LA DÉPENSE, QUOTE-PART A FOURNIR 

Cl 
DÉFICIT. Observations. "' COMMUNES. de do Fondations, Produit Évaluation Allocations Totol 0 Allocations g donations de des des de& par par .. LA DÉPENSE. LA DÉPENSE. souscriptions prestations étahlissimeots eom- 

li: ou de ressources U P1\0V11'CB, t1ÉT1T. 
legs. To!ontaires. en natare .• bienfnisanec. munales. loe.1le.s. - 

, 

Tonux, .. 
. 

,-... 
~ - ~ 
'--' 

Ainsi fait pae Je gouverneur de la province de 

Â ., le 18?S 

,.....; 
~ 
0, 

t,,S 
o.: ,il-. 
.....:1 
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VI 

Circulaire aux Gouverneurs. - 11/esures à employer pour amener les desser­ 
vants â donner les leçons de catéchisme préparatoires à la première commu­ 
nion, en dehors dit temps des classes. 

23 janvier 185:. 

l\foNs1wn LE Gocvenxenn , 

Dans plusieurs paroisses , les desservants réunissent les enfants à l'église pendant Je temps 
des classes à l'effet de lem donner des lr~ons préparatoires à la première communion. Cette 
façon d'agir empêche les enfants de fréquenter régulièrement l'école, ce qui est un obstacle au 
progrès des études. 

Il serait 1t désirer qu'on pût concilier, sous cc rapport, l'intérêt de l'enseignement religieux 
avec celui de l'enseignement Iiuéraire. 

Mais pour arriver à ce résultat, l'accord entre l'autorité administrative et le clergé est néces­ 
saire; car , si d'une part, l'art. 1 ti de la loi du 25 septembre 184-2 attribue aux conseils 
communaux le droit de réglementer, sous l'approbation de la députation permanente et sauf 
recours au Roi, tout cc qui est relu tif aux jours et aux heures de travail dans les écoles; d'autre 
part, il appartient au clergé de fixer les heures a consacrer au catéchisme dans les églises. li 
importe dès-lors que les communes et le desservant dans chaque localité s'entendent pour 
assigner des heures différentes it chaque enseignement. 

Je vous prie d'engager les administrations communales, dans les localités où un tel accord 
n'existerait point encore, a tenter cc moyen qui me paraît propre a faire cesser les inconvénients 
signalés plus haut. 
Je vous prie aussi, Monsieur le Gouverneur, d'engager le chef diocésain à intervenir auprès 

des desservants pour les amener à consentir aux arrangements qui leur seraient proposés par 
les administrations communales. 

Si l'accord entre l'autorité administrative et le clergé ne pouvait s'obtenir qu'à la condition 
de changer les heures fixées pour l'enseignement littéraire il y aurait à examiner s'il ne serait 
pas convenable <le modifier en cc point la ':2° partie du règlement général des écoles. - Les 
modifications reconnues nécessaires devraient être proposées par l'inspecteur provincial et 
arrêtées sous l'approbation de la députotion , conformément 11 l'article précité de la loi du 
25 septembre 1842. 

Le llfinis tre de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER. 

VII 

Circulaire aux Gouverneurs. - Exécution du § 5 de l'art. fO de la loi, 
relatif aux nominations d'instituteurs. 

27 janvier 1851. 

l'tlo:-.srEun LE Couvenxeua, 

D'après le § 2 de l'art. 10 <le lu loi du 25 septembre 1842, les conseils communaux sont 
tenus de choisir leurs instituteurs parmi les jeunes gens qui ont fréquenté, avec fruit et pendant 
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deux ans au mains, Ies cours d'une école normale ou Iescours normaux annexés à une école 
primaire -supénieure. Le 5 '5 du même article, porte , 'il est vrai, qu'ils peuvent; 'ltvec -~1a:utori­ 
satiou du Gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accomplissement de cette 
condition. Mais, comme je I'ai rappelé dans le deuxième rapport triennal (Jro partie, page Lm), 
cette faculté n'a été accordée que pour des cas exceptionnels et l'on ne doit en userque'lorsque 
Jes élèves normalistes font défaut ou bien lorsque le candidat-qui se présente est d'un -mérite 
transcendant et offre, ~ tous égards, plus de garanties qu'aucun autre de ses compétiteurs, 

Les prescriptions -de la loi ne sont pas généralement observé-es : plusieurs communes eonti­ 
nuent à choisir des candidats non diplômés et peu capables, alors même que des offres de 
service leur sont faites par des élèves normalistes. Cependant, hors des cas exceptionnels men­ 
tionnés ci-dessus, il importe que la préférence soit toujours donnée à ces derniers. On ne peut 
agir différemment sans préjudice pour l'organisation des écoles communales et des établisse­ 
ments normaux. 

J'appelle sur cc point toute votre attention. 
A l'avenir, quand un conseil communal demandera l'autorisation de nommer un instituteur 

par application du § 5 de l'art. 10 de Ia loi, vous voudrez bien vous assurer si le candidat 
proposé possède l'instruction requise. A cet effet, il devra subir un examen devant l'inspecteur 
provincial ou son délégué. L'examen portera sur les matières qui font l'objet de l'enseignement 
dans les écoles normales de l'État. Le candidat possédant les connaissances et l'aptitude néces­ 
saires pourrait être nommé à défaut d'élèves normalistcs; mais s'il' s'en présente, ils méritent la 
préférence , à moins qu'une supériorité marquée ne justifie la dérogation exceptionnelle 
autorisée par le § final de l'art. 10 de ln loi. 

Le Alinistl'e de l'Intérieur, 
Ca, RoG11m. 

VIII • 

Circulaire aux Gouverneurs. - Exécution du 2° paragraphe de l'art. i.'O de la 
loi) relati] aux nominations d'instituteurs. 

29 ao-6t 1851. 

l\foNSIEUR LE GouVERNEUR' 

Il résulte de l'art. 10 de la loi du 25 septembre 1842, qu'à part les exceptions autorisées par 
le Gouvernement, les candidats aux places d'instituteur communal doivent justifier d'avoir 
fréquenté avec fruit, et pendant deux ans au moins, les cours d'une école normale, ou les cours 
normaux annexés à une école primaire supérieure. 

La loi n'indique pas de quelle manière ]es candidats justifieront de l'accomplissement de cette 
condition : cc point, abandonné à l'exécution, a été réglé par le Gouvernement. Des arrêtés, 
émanés de l'administration centrale, instituent des. jurys chargés d'examiner les jeunes gens 
qui ont fréquenté les cours d'un établissement normal, pendant deux années au moins, et qui 
sont arrivés au terme de leurs études. 

Les élèves normalistcs, reconnus suffisamment instruits et capables, sont nommés aspirants­ 
instituteurs, par arrêté ministériel, et ils reçoivent un diplôme ré<ligé dans la forme de l'un 
des modèles ci-annexés. 

Lorsqu'un élève-instituteur sollicite une place dans l'enseignement primaire communal, il 
doit joindre cette pièce à l'appui de sa demande. La production du diplôme, soit en origlnal, 
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soit en copie, est nécessaire pour que la commune puisse le nommer sans l'intervention du 
Gouvernement, en conformité du § 2 de l'art. 10 précité de la loi du 25 septembre 18~2 .• 

Les nominations faites en exécution de ce même paragraphe, qui ne porteraient pas sur des 
candidats diplômés, sont contraires à la loi, et vous voudrez bien, le cas échéant, en provoquer 
l'annula lion. 

Parmi les jeunes gens admis aux écoles normales, il en est qui quittent ces établissements, 
sans avoir fait un cours complet d'études, et avant d'avoir subi l'examen <l'aspirant-instituteur. 
En parlant, ils se font remettre, par le directeur, un certificat d'application et de moralité. 
Je crois utile de vous prévenir, Monsieur le Gouverneur, que les certificats de l'espèce n'ont 

aucune valeur légale, et qu'ils ne peuvent tenir lieu de diplôme, ni être considérés comme un 
titre à l'obtention d'une place d'instituteur. 

Le JJ,f inistre de l'Intérieur, 
Ce. Rocnn. 

DIPLOME-MODÈLE N° 1. 

A li NOM DE SA MAJESTÉ LE Box DES BELGES. 

Le jury d'examen, institué en vertu <le l'art. 1 °• de l'arrêté ministériel du 7 mars 1846, pour 
la délivrance du diplôme exigé, par le § 2 de l'art. 10 de la loi du 25 septembre 1842, 
des élèves aspirants-instituteurs , qui ont fréquenté les cours de l'école normale de l'État 
à . • • . . • . • • • • , ayant procédé à l'examen du sieur . • . . • . , . • . . . • • . , 
né à ...•.......•. , le .. , ...••...•... 18 .. , déclare que ledit 
élève u satisfait aux épreuves proscrites par l'arrêté ministériel précité et qu'il a suivi avec 
.&&~~"":"%·-,:.~~ pendant ••.... années. 

Fait à . , ...••. le . . . . • , • • 18 . . . 

Les membres cl-u jury, 

Vu par le Ministre de l'Intérieur. 

Bruxelles, le . , . . . . . . . 18 
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DIPLOME-MODÈLE N° 2. 

A.v NOM DE SA MAJESTÉ LE Roi DES BELGES, 

Le jury d'examen, institué en vertu de l'art. 1•• de l'arrêté royal du 29 octobre !846, pour 
la délivrance des diplômes exigés par le deuxième paragraphe de l'art. 10 de la loi du 25 sep­ 
tembre 1842, des élèves aspirants-instituteurs qui ont fréquenté les cours de l'école normale 
adoptée de . . . . . . • . . , ayant procédé à l'examen du sieur • • • • . . • . • • . , né 
à • • • • • • . • • , déclare que ledit élève a satisfait aux épreuves prescrites par l'arrêté 
royal précité et qu'il a suivi lesdits cours avec ~~~~~~~~~r pendant . • • . • 
années. 

Fait à . . . . . . • , le . . . . , . , 18 . . , 

Les membres du jury, 
Vu par le Ministre de l'Intérieur, 
Bruxelles, le . . . . . . • 18 • , 

DIPLOME-..MODÈLE N° 5. 

Av NOM DE SA, MAJESTÉ LE Rox DES BELGES, 

Le jury d'examen, institué conformément au règlement organique du . . . . • • • . • 
relatif aux cours normaux permanents annexés, par l'arrêté royal du . • • • • • . • . • • • 
11 l'école primaire supérieure du gouvernement à . • • • . . . • . • . , • ayant procédé à 
l'examen du sieur •.. 1 ••••••• né à •••• , .. (province de .•••.•••• ), 
le ....•••.•. 18 . , , déclare que ledit élève a satisfait aux épreuves et qu'il a 
suivi les cours prémentionnés avec ..-; · t;; --~~ Atftr fruit, pendant . . . . . années. 
Fait à . . • • . • . le . . . • . . . . . . 18 ••. 

Les membres dit jury, 
Vu par le .Ministre de l'Intérieur. 
Bruxelles, le . . . . • • • • 18 . 
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IX 

Circulaire aux Gouverneurs. - Application de t' art. 28 de la loi du 23 sep­ 
tembre 1842, concernant les bourses d'étude à continuer aux aspirants­ 
instituteurs. 

20 septembre 1851. 

:MONSIEUR LE Gouvesxeun , 

Des aspirants-instituteurs, sortis des écoles normales de l'État, se sont adressés à mon Dépar­ 
tement, à l'effet d'obtenir une bourse, par application du 2° paragraphe de l'art. 28 de la loi <lu 
25 septembre 1842. 
Aux trrmcs de celle disposition, l'on ne peut accorder des bourses qu'aux élèves-maîtres 

envoyés pour foire leur noviciat soit comme assistants, soit comme instituteurs, dans les écoles 
primaires communales. 
Les aspirants-instituteurs dont je viens <le parler ne se trouvent pas dans les conditions vou­ 

lues : le Gouvernement n'en a placé aucun en noviciat et ils occupent presque tous des fonc­ 
tions salariées. 
Eu égard it cette considération et attendu, d'un autre côté, que les fonds mis à ma disposition 

son I i1 peine suffisants pour subvenir aux dépenses obligatoires de l'instruction primaire, il me 
sera impossihlc <le donner suite aux demandes de bourses qui me sont parvenues. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'en informer les intéressés, par l'entremise de 

l'inspecteur provincial. 

Le .llinistre de l'Iruérieur, 
CH. Ilocrsn. 

X 

Province de Luxembourg. - !Jlodèle de délibération à prendre par les conseils 
communaux dans le but de régulariser l'enseignement religieux dans les 
écoles, ainsi que la fréquentation des offices divins par les élèves. 

LE CONSEIL comlUNAL D • • • . . • • 

Revu le règlement de l'école primaire de 
du .....•. 

Sur ln proposition de M. l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire , l'inspecteur 
cantonal entendu ; 
Voulant adopter des mesures ayant pour but de régulariser l'enseignement religieux dans 

l'école d . • • . • • • • • • • • • , ainsi que la fréquentation des offices divins par les élèves 
de cette école , 

. . . . . . . . . . . . . . . . ' 

Arrête cc qui suit, sous l'approbation de la députation permanente : 

AnT. 1 cr. L'instituteur el les élèves ne pourront assister au service divin, avant de se rendre 
à l'école, que dans le cas où il sera permis de le faire sans déroger à l'ouverture des classes, qui 
est fixée le matin à 8 heures précises. 
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ART, 2. Pendant les mois de novembre, de décembre, de janvier et de février, lïnstituteur 
pourra être autorisé, soit pour se rendre à la messe avec ses élèves, soit pour tout autre motif, à 
ne commencer la classe qu'à 8 i/2 heures, à la condition de rester à l'école jusqu'à 41 1/2 heures. 

AnT. 5. Cette mesure, qui aura un caractère tout à fait exceptionnel <;it temporaire, sera prise 
par l'autorité communale, conjointement avec l'inspecteur cantonal, sur la dema7ide nwt~~çe de 
l'instituteur. · · · 

AnT, 4. Aux jours des Jëtes non réservées, l'instituteur est autorisé à interrnmpre ses 'leçons 
aux heures des offices pour aller avec ses élèves à l'église. 

Toutefois, le nombre des heures de classe fixées par le règlement ne pour1'a pas être dimi­ 
nué, et pour satisfaire à cette prescription, il est loisible à l'instituteur de disposer, ce jour-là, 
du temps consacré à l'étude du catéchisme, pour enseigner d'autres branches d'instruction , ou 
bien de supprimer le congé hebdomadaire. 

Il peut aussi, lorsque la saison le permet, ouvrir son école plus tôt que d'habitude, ou bien 
retenir les élèves au delà de l'heure fixée pour la sortie des classes. , 

Arn. 1>. L'instituteur et les élèves ne pourront pas être distraits de leurs occupations habi­ 
tuelles pour assister aux enterrements qui auront lieu pendant les heures de classe, ainsi que 
pour se rendre aux messes qui se disent d'ordinaire à l'occasion de ces cérémonies funèbres. 

AnT. 6. M. le desservant a le droit de disposer des élèves, pour l'enseignement religieux, 
pendant le temps qui est consacré à l'école, tant à l'étude qu'à l'enseignement du catéchisme. 
Il pourra donc donner; tous les jours, de 5 1/2 à 4 heures, s'il le juge convenable, une leçon de 
catéchisme, à l'école même, à tous les élèves réunis. Si 1\1. le desservant désirait user de la même 
faculté en ce qui concerne la demi-heure du matin, il devrait réunir les élèves des deux pre­ 
mières divisions à l'église, afin de ne pas déranger l'instituteur qui, de 8 heures à 8 -1/2 heures, 
doit s'occuper de l'instruction des élèves de la division inférieure. 

ART, 7. Les élèves qui se préparent à la première communion et qui fréquentent des écoles 
plus ou moins éloignées du siégc de lu paroisse, pourront quitter avant la fin des leçons du 
matin, afin de pouvoir assister à l'instruction religieuse qui se donne, à cette occasion, à onze 
heures, à l'église paroissiale. 

ART. 8. l\f. Je desservant ne pourra pas troubler la marche des études établie dans l'école, par 
le motif qu'il doit pouvoir disposer des élèves pour les préparer ù la première communion; les 
deux demi-heures qui sont consacrées, tous les jours, à l'étude et à l'enseignement du caté­ 
chisme, peuvent être employées à des exercices de piété, destinés à la préparation dont il s'agit. 

Ainsi arrêté en séance à . . .. , Je . • • . .•• 18 ... 

Le Bou1"gmest1·e-Président, 
Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 

LA DÉ_PUTATION DU CONSEIL PROVINCIAL DU LUXEMBOURG, 

Revu le règlement de l'école primaire de . . 
Vu les modifications qui précèdent; 
Vu l'art. Hi de la loi du 25 septembre 1842 , 

Annsre : 

, . • . . . , du . . . . . . . 

Les modifications au règlement du . . . . . . . . • . • •. '. • . . . • ... , de l'école 
de . . . . • . . . . •• , sont approuvées telles qu'elles ont été arrêtées par le conseil com- 
munal de . 

Arlon, le . . • • . . • 18 .•• 
Le Président, 

Par la députation : 

Le Greffier, 
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XI 

Avant-projet de loi consacrant une mesure financière propre à doter, en peu 
de temps, toutes les communes du royaume de bâtiments d'école conve­ 
nables. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur ln proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

AnncLE UNIQUE. Notre }linistrc de l'Intérieur présentera en notre nom, aux Chambres légis­ 
latives, le projet de loi dont la teneur suit : 

Projet de loi. 

Anr, i•r, La Banque nationale, instituée par la loi du 5 mai 181>0 ('), est autorisée à ouvrir 
au Gouvernement un crédit de 8,600,000 francs , pour aider les communes à subvenir aux 
dépenses ayant pour objet : 

A. La construction ou l'acquisition et la restauration de maisons d'école et de logements 
pour les instituteurs; 

B. L'ameuLlcmcnt des salles d'école; 
C. L'acquisition de jardins 11 l'usage des Instituteurs, dans les localités rurales. 
La confection des projets ile construction et de grosses réparations, à exécuter dans les 

conditions de la présente loi, sera confiée à des commissions spéciales nommées par le Gou­ 
vernement. 

Le travail des commissions sera soumis aux délibérations des conseils communaux et à l'ap­ 
probation des députations permanentes qui statueront, sauf recours au Roi, de la part des 
communes ou du gouverneur. 

Les dépenses susmentionnées seront effectuées sous la surveillance du Gouvernement, dans 
un délai à fixer par lui et qui n'excédera pas le terme de six années à partir de la promulgation 
,le- la présente loi. 

Pour mettre les communes a même d'exécuter cette prescr iption, Je Gouvernement leur fera 
<les avances de fonds ou leur accordera des subsides sur le crédit de 8,G00,000 francs. 

Les communes payeront, <lu chef des avances qu'elles auront reçues, une annuité de 6 p. 0
/0 

pendant vingt-trois ans au plus. 
Les subsides ne dépasseront pas le chiffre total de 1,075,000 francs. Ils seront accordés aux 

communes pauvres, dans la proportion de leurs besoins. 
Anr, 2. Les communes pourront refuser toute avance de fonds, à la condition d'allouer 

clics-mêmes les sommes nécessaires pour le matériel des écoles. 
Celles qui recevront des avances, créeront ou détermineront par une délibération spéciale, 

sous l'approbation de la députation permanente, les ressources nécessaires pour assurer Je 
payement des annuités. Si des communes ne satisfont point à cette obligation, il y sera pourvu 
par la députation permanente ou, à son défaut, par le Gouvernement. 

( 1/ Ou Lou! autre étul.lisscmr-ut financier. 



Les bureaux de bienfaisance pourront être astreints à fournir des subsides pour aider au 
payement des annuités. · . · . 
La part contributive des bureaux de bienfAi§ance sera fixée par la députation permanente 

sauf recours au Roi. · 
AnT. 5. Le Gouvernement servira ,le§ intérêWet fera le r'è'inbciù'1•sémènt dù dapitâtpfêt~ par 

la banque, à l'aide des :mmuiMs à ,.payel.' pad:es ·,eonn.nunes,:!,lt ,drune·nlloca~ion à ·Jlréle.v~r,. 
chaque année, sur le crédit porté au budget de l'État, en faveur de l'instruction primalre, 

AnT. 4. Les provinces n'interviendront pas dans les dépenses à faire en vertu de la pré­ 
sente loi. 

Les sommes qu'elles ont 11 fournir pour construction, réparations ou ameublement de mai­ 
sons d'école, aux termes de l'art. 24, § 2 de la loi du .25 septembre 1842, seron] employées en . . ,, . \. 

traitements ou suppléments de traitements aux instituteurs communaux. 
AnT. tî. Le Gouvernement prescrira les mesures nécessaires pour assurer la conservation des 

bâtiments d'école, des logements d'instituteurs et du mobilier classique. 
Donné à 

Par le Roi : 
Le A-linistre de L'Intérieur, 

---- 
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XII. - Projet d'emprunt pour construction, réparations, ete., de maisons 
,-. 

1 

., 
Ir• ANNÉE. 
- 1 Jours. 

-t" octobre. . . . Disposition . • . . . • . . . . . . . . • . 91 40,000,000 000,000 " 
! 202,291 6ô 
! 
1 

1 

' 

! 
i 
1 208,708 34 
1 

2• ANNÉE, 
- 

Solde au 1°' janvier •. , ..•. a64 108,729,830 298,708 34 
i or février . . . . Disposition . . • . • • . . . . . . • .. a,rn 166, o0O, 000 000,000 li 

i or avril. . . . • Id •••.•.•••••.•..•. 274 137,000,000 o00, 000 Il 

-t•• août ..... Id. . ............... lo2 76,000,000 oOO, 000 » 

488, 2:29, 8315 1,798,708 34 
61,376,200 22s,200 " 

426,803,080 1,072,408 i34 
Intérêts des nombres . . . • •• . . . . " ...... 09,280 22 

3• ANNÉE, 

- 
Sol<le au 1°' janvier •...... 364 !593, 9o4, 6!515 I , 63 l , 7 43 06 

i"' février. . . . Disposition . . . . . . . . . . . . . .. ~•l') ô33, 000, 000 I, 000, 000 li VVù 

i or juillet . . . • Id. . . . . . .........•. 183 183,000 , 000 1,000,000 li 

-t •• novembre . . Id ................. 60 60,000,000 1,000,000 Il 

1, 169,954,600 4,631,743 06 
73,700,000 300,000 li 

1 , 096, 249 , 65!5 4,326,743 !56 
Intérêts des nombres . . . . . . ... . . . . . . . . rn2, 206 7o 

6,• ANNÉE, 
1 - 

Solde au l cr janvier ....•.. 364 I, 630, 3lS6, 000 4,479,000 31 
i•• mars ..... Disposition • . . . • . . • . . . . , • . 30!} 30!5, 000 , 000 1,000,000 li 

t •• octobre. . . . Id. . . , ...•......... 91 91,000,000. 1,000,000 " 

2, 026, 306, 000 6,-479,000 31 
92, 762, !500 462,!SOO )) 

l ,933,!593,500 6,016,!500 ,n 
Intérêts de, nombres , . , , , • 1 • , . . . . . . . . . 2û8,602 Il 
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; 

i 
'école. - Modèle de compte-courant pour le D/inistère de l'Intérieur. 

1 "" avril . . • . Versement à la Banque nationale. 

Balance 

Intérêts •• 

. . . . 

. . . . . . . 
. . ' . . . . . 

Jours. 

274 04,800,000 
45,000,000 

9,MO ,000 

200,000 ,. 

1,291 06 

201,291 66 

,15 1nars • • • • 1 Yersernent, • . • • • • • • • • • • . • • 
-t cr septembre. . Id. intérêts à 6 °/0sur les !500,000 fr. 

employés l'année précédente, 
après déduction de 1/s ahan­ 
donnéauxcommunes pauvres. 

~91 
121 

08,200,000 
3, 176,2!SO 

200\000 » 

26,250 » 

61,376, 2150 226,250 " 

1 °' mars • • • • I Versement. • • , . • • , • • · • • • • • 
1 °' septembre .. 1 Id. intérêts G °/o moins t/s (2,000,000) 

3015 
l'.21 

61,000,000 
12,700,000 

' 
200,000 Il 

105,000 11 

73,700,000 ao5,ooo 11 

•1er mars •.. · 1 Versement ..•. , , •.•... , • • • 
• 3~~ 1 

61,000,000 1 200,000 )1 

1 °• septembre. . Id. 6 ''/0 moins •/s (o,000,000). • • . 31, 76'.2, oOO 262,l>O0 li 

' 1 92,762,000 I 462,o0O " 
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5c ANNÉE, 

- Jours. 

Solde au 1 cr janvier. • . . • • . 364 '2,'287,777,240 6 , 28!5 , 102 31 
1 •:r avril. . . . . Disposition . • • . • . • . • • . . • • . 274 rn7,ooo,ooo 000,000 " 
1 ., octobre . . • Id. • • • • • • • • • 1 • • • • • • • 91 4 o, !500, 000 1500,000 li 

2,-4io,271,2-40 l 1,285,102 31 
lOlS 4fî7 ~00 i o6i,ooo Il 

t ' ! 

Intérèts des nombres •.•.•• 
2,364,809,740 J 6,717,602 îlt 

. .. . . • . . • • • ! 328, 44_a ao 

6t- ANNÉE, 
- 

Solde nu Jcr janvier .....•• 364 2,!S64,761,47.2 7,046,0~8 li 
1 cr juillet , . . . Disposition . . . . . • . ·. . . . . . • • 183 109,800,000 600,000 )1 

2,674,061,472 7 ,646,0-48 11 

1 

111 , 820,000 620,000 li 

1 '.2,o6'2,7-H ,472 7 ,0:26,048 Il 1 

1 Intérêts des nombres •.•••. . . . . . . . . . . . 35o,9ü6 :io 
l 

Solde au 1°' janvier. , ...•. 364 2,687,042,32!'> 7,681,984 -41 
7c ANNÉE. l is. 6Sl, !SOO 6:SI, oOO li 

2,011,410,020 6, n\0,484 41 
Intérêts des nombres ••..•. . . . . - . . . . . . 307,140 40 

Solde au )''' janvier •.••.•. 36-1 2,;j79,fü):i,4~0 7,087,624 81 
8° ANNÉE. 1 l!i,û1ll ,ü00 60 I, oOO Il 

2,4G4,'2ü1l,930 6,4~6,124 81 
Intérêts <les nombres •••••. ... . . . . . . . . 342,208 88 

Solde au 1°' janvier .•. , . , . 364 2,-467,3:10,663 6,778,i83 69 
9• ANNÉE. IllS,631,oOO 601,000 )1 

2,lo 1,699,163 6,126,88369 

1 

Intérêts des nombres ••.••• ... . . . . . . . . 342,684 81 

Solde au ter janvier .•..... 364 2,300,922,934 6,-469,!568 !50 
JOe ANNÉE. 1115 . 631 1 !500 60 l , oOO li 

'2,'240,291,434 o,818,068 !50 
Intérêts des nombres . • ..•• . . . • • • • 1 • • • au.is: o9 

' 
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Jours. 

,J er mars .... Versement. • • • • • . . • . . . . • . . 303 61,000,000 200,000 li 

1er septembre .. Id. 6 °/0 moins 1/s (7,000,000) .... 121 U,467,!500 367,!500 )l 

10!5,467,500 1567,!500 li .. 

t or mars .•.. Versement ..••............ 30lS 61,000,000 200,000 li 

1er septembre .. Id. 6 °/0 moins 1/s (8,000,000) ...• 121 !50,820,000 -4201000 )1 

111,820,000 620,000 Il 

·l or mars . • .. V erse1n en t. • . • . • • • . . • . . , • • 30!5 61,000,000 200,000 li 

·1 cr septembre. . Id. 6 °/o moins 1/s (8,600,0UO). . . . 121 !54, 6311 !500 4o l ,oOO li 

l rn,631,oOO 601,!500 " 

li Mêmes versements que ceux de l'année )1 us.eai ,oOO 6ol ,o00 li 

précédente. 

li Id. li llo,631,oOO 651,oOO li 

Il Id, )1 11 o , 631 , oOO 601,BOO li 

~7 
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1 

Jours, 

Solde au l er janvier • • . . • •• 364 2,231,036,112 6, 129,'.220 09 
Il• ANNÉE. llo,631,oOO 6!51,oOO li 

'2, 1 la,404,612 a,477, 720 o9 

Intérêts des nombres • . . • • . ... . . . . . . . . 296, sas 97 

SolJe au 1er janvier • . . . • . • 364 2,101,846,677 o,774,304 06 
12•· ANNÉE 11!5, 631 , lîOO 6151 , !500 1) 

1,986,21!5,177 5, l '.22, 804 06 
Intérêts des nombres . . . • • . ... . . . . . . . . '275,863 li 

Solde au 1" janvier • . . . . •• 364 1,960,114,809 o,398,667 06 
J3• ANNÉE. us.esr ,oOO 61S1, oOO ,, 

1,849,483,309 4,747,167 06 
Intérêts des nombres • . . . . • . . . . ....... '206,872 68 

Solde au 1°' janvier ••...•. 364 1,821,470,467 !5,004, 039 74 

l lo,631 ,oOO 601,!500 li 

Hl• ANNÉE. 

1,700,838,960 4,302,539 74 

lntérèts des noruhrr-s • . . • .• . . . . . . . . . . . '.236, 922 08 

Solde au 1°' janvier ... , ... 364 1,670,064,102 4,!589,461 82 
16• .â.NNÉE, llo,631,500 601, !500 li 

1,1504,93'2,602 3,937,961 82 
lutérèts des nombres . . . • .. . . . . . . . . . . . srs. 96'.2 86 

Solde au l or janvier . . , , . . . 364 l ,1511,028,o83 4 1 lo3' 924 68 
i6• i'ANl'IÉE. ns.eai ,oOO 601, ISOO li 

1,390,397,083 3,002,424 68 
Intérêts des nombres . . . . . . . . . . . . . . . . . 193,800 15 

- 

Solde au l or janvier • . . , • • , 364 l ,3o!S,426,6lî8 3,696,229 83 
17• A.VNÉE, 1 US,631,oOO 6151 , tsOO li 

1,239, 79ô, tsa 3,044, 7:29 83 
lnurûts des nombres . . , . • • ... . . . . . . . . 172, 193 )) 
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,1 Mêmes versements que ceux de l'année Il us. 631,500 61:H ,ISOO 1) 

précédente. 

)1 Id. 1) us, 631, MO 601,oOO ,. 

]) Id. JI 115,631. oOO 601, ISOO li 

)) Id. Il l lo,631,oOO 601, oOO Il 

li Id. J) llo,631,oOO 601,1>00 )1 

li Id. )1 us.esr ,ISOO 6ol ,o00 li 

1 

,, 1 Id. n llo,631,oOO 60 l, oOO Il 
j 

1 

1 
1 

l 1 
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Jours. 

Solde au l er janvier . • . • . . . 364 1,170,9159,910 b,216,922 83 
18• ANrlÉE. 1 US , fHH , ISOO 6011000 Il 

1,0IS5,328,410 2,06:S, 422 83 
ln térêts des nombres . . . . . . . . . . . . . . . . . 1-46,57340 ' 

' 
1 

1 
1 

987,166,627 2, 711 , 996 23 
i 

Solde au 1er janvier •••••.. 364 
19• ANNÉE. 115 , 631 , oOO 601,oOO )) 

871 , IS3l>, 127 2,060,496 23 
Intérêts des nombres • • . . . . . . . . . . . . . . . 121,046515 i 

! 

1 

Solde au 1er janvier • . . . . . . 364 794,081,IS71 2,181,5~2 78 
20• ANNÉE. llo,631,ISOO 6151,oOO li 

678,4o0,07l l,ISM,042 78 
Intérêts des nombres . . . • . . 94,229 18 ' . . . . . . . . . . . 

Solde au 1er janvier . . . . • . . 364 IS91,2M,993 . 1,624,271 96 
21• ANNÉE. l lo, 631,500 001,000 Il 

470,603,493 972, 77 l 96 
1 n térèts des nombres . • . • . • . . . . . . . . . . . 66,006 li 

Solde au 1 cr janvier . . • . . . . M4 378, ms, 377 l , 038, 827 96 
22• ANNÉE. llo,631,ISOO 601, !500 ,, 

262,1501,877 387,327 96 
Intérêts des nombres ••..•. . . . . . . . . . . . 36,458 60 

23• ANNÉE, Remboursement in tegrnl. . . . • . ..• 423,786 156 ... . . . . . . . . 

l 1 
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li Mêmes versements que ceux de l'année li llo,631,oOO 601,500 li 

précédente. 

n Id. li 115,631, oOO 6lH,oOO li 

1l Id. n llo,631,500 61:il,500 li 

' 
)> Id. " ns, 631 , oOO 651,500 Il 

" Id. li 115 , 63 t , oOO 651,500 Il 

~8 
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XIII 

Projet d~emprunt pourr construction, réparations, etc., de niaisons d'école. - 
,1Jodèle de compte-courant pour les communes. 

Co1npie-con••ant de la commune de N. 

N.B. Le crédit ouvert au Gouvernement par la Banque nationale est de 8,600,000 francs. 
On suppose que 1,200 communes participent à la distribution de ce crédit pour une part 

égale, soit 7,200 francs, chiffre rond. 
Le Gouvernement donne les 1/s de cette somme à ti:tre d'avance, moyennant le payement d'une 

annuité de 6 °/0 pendant 25 ans au plus. 
Le <1/s restant est accordé à titre de subside.-Un crédit annuel de 200,000 francs est alloué 

sur Je trésor public pour assurer le payement de l'annuité des sommes accordées à titre de subside 
et pour compléter les annuités mises à Ja charge des communes. La part revenant ainsi à chaque 
commune dans ce crédit de 200,000 francs est de -167 francs. 

Exemple. La commune de N avait besoin d'un capital de 
Le 1/s de ce capital lui est accordé à titre de subside, soit . 

. fr. 7,200 
900 

Le surplus, soit . . . . . . . . • . . • . . . . . fr. 6,500 
lui est fourni à titre d'avance, à la condition de payer une annuité de G 0

/0 pendant 25 ans 
au plus. 

La part attribuée à la commune de N dans la répartition des 200,000 francs est, d'après ce 
qui a été dit plus haut, de 167 francs. Cette somme, versée à la Banque, sert à payer, d'une 
part, l'annuité des 900 francs accordés à titre de subside et, d'autre part , le complément de 
l'annuité imposée à la commune. 
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Jrc ANNÉE. 
Jours. - 

l" octobre . . . Disposition . . • . . • . • . . . . . . . . •. 91 600, '200 7,200 li 

4o,9o8 167 ,, 

609,242 7,033 li 

Intérêts des nombres. . . • . . . . . . . . . . . . . 84 61 

Solde au 1 or janvier. . . • . . . . . • • . .• 364 '2,090,810 7,11761 
2<· ANNÉE. 94,335 Mo li 

2,496,470 6,072 61 
Intérêts des nombres. • • . • .. . . . ....... 346 n ' 

364 2, sra, 639 6,9Hl M 
3, ANNÉE. Id. 96,673 1540 li 

2,421,966 6,37l Il 

336 aa 
1 - 1 

364 2,442,602 6,710 72 
4, ANNÉE. Ici. 96,673 0415 Il 

2,343,929 6, 16!5 72 

32!5 54 

364 2,362,818 6,491 26 
5• ANNÉE. Id. 96,673 045 li 

2,266,140 o,946 26 

31.4 74 

364 2,279,004 6,261 li 

6c ANNÉE, Id. 96,673 Mo Il 

2,182,331 o, 716 Il 

1 

303 10 

364 2, 190,9!52 6,019 10 
7• ANNÉE. Id. 96,673 5415 Il 

2,094,279 o,474 10 

290 Il 

364 2,098,460 !:i, 760 li 

8• ANNÉE, Id. 96,673 !Ho Il 

2,001,787 !:i,220 li 

'278 li 
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Jours. 

I" avril •••• Versement à la Banque nationale par le Gouver- 274 /101 908 167 li 

nement. 

l:î mars ..•• Versement à la Banque nationale par le Couver- 291 48,597 167 ,. 
nement. 

I" septembre • Intérêts et amortissement. . • • . . 12 I 4o, 738 i378 1) 

(ü p. 0/o sur' /8 du capitul.) 
1 94, 33!'> 045 )1 

1 cr 1nars • • • • Versement à la Banque nationale par le Gouver- 305 so, 9io 167 li 

nement. 

l" septembre • Intérêts et amortissement. • . . . . 121 4o,na 378 11 

( 6 p. 0/o sur 7 / 8 du capital.) 
96,67.3 o~o " 

Id. Id. Id. Id. Id. 

Id. Id. Id. Id. Id. 

·- 

1 

Id. Id. Id. Id. Id. 
1 
' 

Id. Id. Id. Id. ld. 

l 

Id. Id. Id. Id. Id. 

o9 
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9° ANNÉE. 

- Jours. 

1 °' octobre . . . Solde au 1°' janvier ......•..... , , 364 2,001,279 !5 ,498 02 

96,672 o4n ,, 

1,9041606 4,9o3 02 

Intért·ls <les nombres. ..•••. ... . . . . . . . 264 !53 

364 1,899,188 0,217 on 
10< ANNEE, l<l. 96,673 !54!> li 

1,802,nrn -4,672 oo 

200 3o 

1 
1 

;)64 ! I, i9 I, 93n 4,922 90 
lie ANNÉE, Ici. 

1 
96,673 o4o li 

1,695,262 4,377 90 

sas 4!i 

364 1,679,209 4,6lü 3!5 
12< ANNÉE, fd. 96,673 o4o ,, 

1 
l,l582,o86 4,068 35 

1 

219 80 

i\64 l,060,886 4,288 l!S 
13• ANNÉE. Id. 96,673 o4o li 

J ,/164,213 3,743 1!S 

203 M 

361~ 1,436,:529 3,946 ol 
l,\e ANNÉE. Id. 96,673 045 " 

1,339,806 3,401 ol 

186 09 
, 

364 1,30!5, 886 3,o87 60 
16• ANNÉE, Id. 96,673 o4o n 

1,209, 2 lô 3,042 60 

167 94 

364 1,168,636 3,210 o4 
16• ANNÉE, I<l. 96,673 Mo " 1 

1,0!Sl, 963 2,660 !54 

146 10 
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Jours, 

1 cr in ars • , • . Versement à la Banque nationale par le Gouver- 300 150,930 167 li' 

nement. 

l" septembre . Intérêts et amortissement. , • • •. l '2 l . -45, 738 378 )) 

( ti p. 0/o sur 7 / 8 du capital.) 
96,673 o4o li 

lcl. Id. Id. Id. Id, 

Id. Id. Id. Id. Id. 

ra. 1 Id. Id. Id. Id. ; 

1 

Id. Id. Id. Id. Id. 

l<l. Id. Id. Id. Id. 

' 

1 

Id. là. Id. Id. Id. 

- 

Id. Id. Id. Id • Id. 

. 
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.. 

17• ANNÉE. 

'I - Jours. 

1 °' octobre . . . Solde au l°' janvier . . • . . • . • . . • • . • • M4 1,023,436 2,811 64 

96,673 !Ha li 

926, 76~ 2,266 64 

Intérêts des nombres. . • • . . • . . . . . . . . . . 128 71 

364 871,907 2, ses 3n 
J8e ANNÉE. Id. 9ô,673 o4n li 

770,234 1,870 3o 

107 67 

1 

M4 712,719 1,908 02 
19• ANNÉE. Id. 96,673 !Ho Il 

616,0,W I, 41 ~ 02 

Ba n6 

364 o4o,282 I,498 nB 
20• ANNÉE, Id. 96,673 o-4o Il 

-448,609 9:53 08 

62 M 
·- 

364 369,780 1,0 rn 88 
21° ANNÉE, Id. 96,6n 1>4a li 

2n, 101 470 88 

~7 93 

22• ANNÉE. Remboursement intégral . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . 1508 81 
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Jours. 
1•• mars ...• Versement à la Banque nationale par le Gouver• Mo 00,930 167 li 

; nement. 

1 •• septembre • Intérêts et amortissement. • • . • • 1 '.21 4o,73B 378 }) 

( 6 p. 0/o sur 7/8 du capital.) 
96,673 5.415 )) 

Id. Id. Id. Id. Id. 

Id. Id. Id. Id. Id. 

Id. Id. Id. Id. Id. 

Id. Id. Id. Id. Id. 

60 



[ N° 2M.] ( 258 ) 

XIV. - Tableau indiquant le nombre des écoles primaires 

NOltIBRE D'Ét-:01..ES 

C0l}1MUN A LES ADOPTÉES PRIVÉES 
PROVINCES. 0 U Sll'BSIDI ÉE S (art. 2 de la loi) 

pour pour pour pour pour pour pour pour pour ' les les les les les les les les les 1 
garçons. filles. deux sexes. garçons. filles. deux sexes. garçons. filles. deux sexes, 

Anvers. . . . . ... 16 5 HiO 1 18 6 li )► )) 

llrnhant • . . . . ' . 51 9 282 9 37 57 li 17 5 

Flandre occident.ale .. 105 )1 119 24 69 162 li 6 9 

' 
Flandr« orientale ... l.i,2 2 ~00 '16 5o 95 » 1 5 

Hainaut • 1 •• . . . 181 76 255 52 99 44 )) 2 )> 

Lit~.ge . .... . . ' 27 21 299 1 7 55 ,. 1 1 

l.imbom-g . . . ... 7 4 174 1 4 1 li li )) 

Luxembourg. • ... 54 26 300 li 6 57 )) 1 )) 

1 

77 1 : 
Namur , . . . . ... 56 25:1. 8 47 19 li li l) 

---·- -- 
1 

ToTArx .• ... 058 i77 2,018 92 522 474 i 28 1.6 

' 
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~roprement dites, de toutes communions., au 5{ décembre !8tH. 

PRlltIURES 

1 
PRIVÉES 

1 

PENSION.\fA 1'S TOTAL 
Pl\OPllEM:&NT DITES Obser·vations. 

pour 1 pour pour pour ponr pour pour pour pour 
les les les I les les les los les los 

garçons. filles. deux sexes. garçons. filles. . .tleux ,exes. . t;arçons. filles. · deux sexes. • 

.. 

44 80 76 11 22 )) 72 125 ':,H,2 

70 96 190 50 58 )) 160 197 552 

52 58 1i2 13 -15 li 172 146 462 
0 

42 117 267 48 44 li 148 199. 1:î6t> 
,. 

46 80 182 28 62 li 287 519 4:59 

' 
21 45 90 5 14 1 )) 55 86 425 

5 12 24 1 7 ' )1 12 27 -199 

7 8 5:5 )1 )) li l.1,i 41 592 

iO 16 55 2 12 )) 97 H1 505 

---··--- --- 

27!> '!HO 1,069 156 212 li 1,04,2 1,249 5.1:î77 

-- - 

~,868 
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XV 

Relevé détaillé des comniunes dépourvues de tout moyen d'instruction) 
au 3f décembre 18!H. 

NOMBRE DES ÉCOLES A CRÉER. 

PROVINCES. COltll'UIJNES. ÉCOl,ES ÉCOLES ÉCOLES 
de de de, TOTAL. 

GARÇONS, PILl.fS. DEUX l5EXES. 

1 t 1 } Gestel .......••...•...••..... » • J Anvers ........ , ..... , .. , .... 
t 2 

Vaer·endoack.. • • . .. . .• • ..... • • 
Brabant ...... , ....... , ...... Jl 1) • )) • 
Flandre oooideotale .......... H • • • )) 

Ilambruggc ...••.......••.... 1) » t ' Ilemelvccrdcgem •......••.... • • l 
Heusden .....••...•..•••.... 1 1 )) 

Lieffcringcn ..••......•.•...• 1) • t 
Melsen ......••••.....••••..• » )) 1 

Flandre orientale ..•......... Mcylc>gem ...•••...•.•••••... )) >) 1 t~ 
Moortzele ..•.•••.•....••••... )) • t 
Oombergeu.. .••......•.•.... )) • t 
Ressegem ..•..•••.....•••..•• >) )) t 
lloobo rst ......•..•.....•.... » • 1 

, Woubrechlcgem .......•••.... >) • 1 

/ Lnnquesaint ...•.• , ...•.••... )) n :1 

Battignies ....•••.....•••..•. • )) i 
Melles ••....•.•••....••••... • • 1 
Saint-Piene-Co pelle .. , .•.•.... 1 t ' 
Gnllaix •......•••.....••••••. • • :1 

Hainaut ................... ,. 
Thimougies ....•••....•..••.. t ) 11 • • 
Ere ..••.....•••••....••••... )) » l 
Ucnripont.., •.•••.....•••... • li 1 

Hertain ••....••.•. , .•.•••... " • t 
Warchain., ..••••....•••••.. " 1) t 

' l Tignée et Évegnée .•. : . , •••.•. ., • t 
1 Liége ........................ 

Elixcm ••. , ..•••• , .... , , ••.• , » l 2 • 
Limbourg., .. , ........... , .. Wintershoven ..•••.....•••... » • 1 l 
Luxembourg' ................. .. " li • • 1 , .. ,,,. w ""'·· ............... ., • 1 

l Tillier .••.......•••. , . , . •. • • • ,. ,. t 
Namur.,,.,................. I 

1 " sncs •••••..••..•••••••••••.• )) • 
Bouge ..•.......•••..•.••••.. " » t 

1 

TOTAUX, ... ,, ... 
1 50 communes. 2 

1 

2 28 32 
1 



XVI 

Écoles des villes. -Relevé général des no mùuüions d'instituteurs faites pendant 
la période triennale. 

6i 
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ANNÉE 

:NOlllDRE DES 

A D.ES PLACES DE CRÉA TJ0N NOUVELLE, PAR SUITE DE DJ!~IISSIONS. 

PROVINCES. NOMINATIONS NOMINATIONS 

~ .;, "' 
.;, 

~ •.. ., 
"' ~ "' l'.! •n "' " .. " ·;: " ::J ·;: 

" e ·;: ;; ;; e ·5 " ;; 

-~ -~ ~ -~ Q,) ::: 

-~ "·- "·- .,, .; ..• ;;; -~ ..• .; "O;;; 

"' C 
ln 

C C 

.ê 'J 'J 'i ï C C .': = = :.. :.. "' :, ~ ;, :i: 0 0 0 

"' "' "' 

Anvers . 1 Il 5 )1 ll l) 2 ll 

Brabant . . 1 )) 1 1) Il Il 5 ll 

. 
Flandre occidentale . . . li ll 1 li 2 )) )) )1 

Flandre orientale . . . )\ Il » l) )) Il 5 2 

Hainaut •. . . Il li » Il 1 Il 1 Il 

Liégc. .. . . . . )1 1) 1 li Il li Il ll 

Limbourg. . . . 1 Il 1 Il i )l Il l) 

Luxembourg . li " Il )) " li )1 li 

Namur ... . . . )1 li )1 li li Il Il n 

ÎOTAUX . . 5 li 7 )) 4 n 9 2 



( tq:5 ) 

~9. 

.. 

pmNJI.TIONS TOTAL DES NOlUINATIONS 
faites 

PAR SCITE DE u'.vocATlONS, PAR SUlTE DE DÉCÈS. 
PENDANT L'ANNÉE. 

NOMINATIONS NOMINAT-IONS NOMINATIO,!Yff~ ·· 

.; .,; ~ ~ ~ ~ •.. •. 
~ 

•.. ,,, ::, " ~ ::, " .,; 
"' ·5 ., ::, " ~ " ~ .al ·.:: .. " " ·5 •.. ::, :, " ~ ::, ::, ·.:: ::, ::, 3 " ... " ~ ·;: ::, :, ~ -~ "·- -~ = Q) .-::: Q) .-:: 3 "·- ., ·- ~ "Q - "0 ;;; "0 - -~ "0 ~ . :; ,,, "" ;;; 

" - " d -~ .; " ~ ., 'ï 'ï :Ë ~ ï -~ d .,, ,,, ., .s " .. -~ 
"' ~ ::, "' "' ;, "' ::, ;, ;., ::, ::, 

0 0 0 0 0 

"' ., ., "' .• ~ 

li J). li )) 1 )) Il li 2 )) o li 

)1 li li li li li 2 li i )) 6 11·. 

)1 )) Il )1 I> )1 li li 2 li f Il 

)) li Il li Il )) )) li li )) 5 2· 

0 

)1 )) ., ll » 1 • 1) 1 i i li 

Il )) 1) li li )! )) 1) )l )1 i Il 

)) )) 1) l) Il n )) 1) 2 Il 1 )1 

)) l) li Il n Il li li )1 " )1 Il 

li ,, 1) n li 1) )1 1) )l n li Il 

" li li D f 1 2 li 8 f 18 2 
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.. 

NOIIIBRE DE8 

A DES PLACES DE CRÉA'IION NOlJVELLE . PAR SUITE Dl!! Dlh!ISSIONS. 
.. 

PROVINCES. NOMINATIONS NOMINATIONS 

"' 
.; .,; ~ 

"' 
h -~ .; .. .. 

"' ::, .,; ::, ·;:: 
h ., ., h 8 "' :, ·5 = ;; C ·.: = :i ., ~ 
-~ 

C) .-:: Cl):::: .~ Q) ·'= t) --= 
·Ë .... .; ..•. .; ·~ 

.., .; "' .; 
C -~ C C 

"' "' 'ï ûi ·i ·i 
·= ·= "' ., ·= " ;i ;i :, ::, ;i ::; ::, :, 

g 5l g 5l 

Anvers . . ... . . . . li li 6 -1 li " 4 li 

Brabant . . . ... . . . 2 5 5 9 li li 2 li 

Flandre occidentale . . . . . . -1 )) -1 li 1 )) 1 Il 

Flandre orientale . . • . . . . JI ff D li )1 li 8 li 

Hainaut ... . .... . . . . 1 2 2 1 2 li 1) li 

Lirge. ... . . . . ... Il ,, 1 JI 1 li 4 5 

Limbourg .. . ... ... n li 5 1 li li Il • 

Luxembourg . •• 1 • . ... li li )J li 11 ,, JI li 

Namur •... .... ... li li Il )1 li li Il • 

Totaux • ... 4 l> 16 12 4- li 19 5 



(, 24?)) 

is:.o. 

. OltllN .ATIONS TOTAL DES NOMINATIONS 
; 

fa iles 

FAR SUITli DE ntvocATIONS, PAR SUITE DE DJlCÈS, 
PEl'IIDAl'IIT L'ANNÉE. 

. 
1 l NOMINATIONS NOMINA.TION,S NOMINATIOWS 

1 

.; gj t ~ ri ., 
t! .. j; ,2 .; 13 .; 

., 
"' ri " u 

" s !:: .. " ·5 ~ ,s ·;:: 

" 
•.. " " " ~ 3 3 ., .. ;l g l:l .E g ;; 

ë -~ "·- "·- -~ ., ·- ., ·- -i ~i Cl).-:: 
-0 ;"; -0 ;;; 3 "O ;: "O .; .-ê "O;;; 

·~ ;; -~ .5 i " " ;; " 
" ·= ;; ., a "l ':i: " ·= ·i "J; 
~ :., " ~ ~ " " :,; ~ " "' g g ~ 0 g 0 ., ., 

,, li li li li li li li ,. li 10 i 

,, JI li li li li li }) 2 5 ti 9 

li » li li li )1 JI JI 2 )1 2 li 

Il )1 li li li li )1 li li li 8 )1 

li Il li li ,, li li li 5 2 2 1. 

)1 " li li li li )1 1 1 li ti 4 

)1 )1 li li li ,, li l) li li 5 t 

li Il li l) li li ,, li li li li ,. 

)1 li li li li li ,, li li li li 11· 

r 

---- 
1 

li li ll li )), li li 1 8 0 51:S 16 

62 
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ANNÉE 

NO!IIBRE Dl:~ 

A DES PLACES DE c.RÉATION NOUVELLE, PAR SUIT& DE DÉJ\llSSIONS. 

PROVmCES. NOMINATIONS NOMINATIONS· 

' "' t .,; "' ' .. ... " t ~ " 
~ ~ "' = " 

·f " ·.: " ;l "E ;l ~ ;; " " ., ·.; s s 
-~ 

CJ ••.• 41 :::: 

-~ 
., ·- "·- -~ -0 -;; -0 ;; C -0 ;;l .,, .; 

.: .!: " ., 
"' 'j 'ï C 

·= ' .e C ., 
= "' ., 

~ :,, " ;, ~ = "' ~ s: 0 0 

"' .• 

Anvers ..• .. ' . Il Il Il li Il li 5 li 

Hrnbaut, .. . . ' ' ' Il li li li li li 12 7 

Flandre occidentale . . ' Il li li li 2 li 1 Il 

Flandre orientale .. ' ' . li li Il li Il u 1 li 

Hainaut ... . . . ' ' 1 Il li li Il Il 5 li 

Liége . . ' ' ' ' ' ' Il Il 1 Il Il 1 2 15 

Limbourg .. . . ' . ' Il Il li )) li li Il li 

Luxembourg . .... ' ' Il li li li Il li li Il 

Namur . ' .. .. . ' Il )) Il li Il ·li Il • li 

Tor Aux. . 1 Il 1 , li 2 1 22 12 
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i8a1. 

1 

IOltlllNATIONli TOTAL DES NOMINATIONS 
faites 

PAR SUITE DE RÉVOCATIONS, PAR SUITE DE DÉOÈS. PENDANT L'AN.NÉE, 

NOMINATIONS NOMINATIONS NOMil'(ATIONS 

.; .; .; .; t .; 
.; •.. ., ..; •.. C, .; .. 

:'.! ::, ... .,; ::, .., .,; ::, u ., ~ •;:: .. ., ~ ·.5 ., ., ·.5 ., " .. .., :, = ::, ::, :§ 1: :::, ., ·5 ::, :, ·;;; ::, 
;:l .j e,) -~ cP .-;:: -~ ~ 'i CU,.""::: .el E - E --=t: -~ .; ., ·- ., ·- --=~ .,, ;;; 'Q ~ "" ;;; = ·= =· " -~ = C ., 'ï "' "' '"ï 'ï ., 'ï 'ï " .c ; J, ·= = ' "' ., " = "' ., 
~ :G ::, ;, :i; :, :, ~ r; :, ::, ~ ~ fjl C C 0 ., .• ., 

1 

li li li li 1 li " li 1 :, 5 li 

li li •• ,, Il li 1 2 )) Il 15 9 

Il li li li Il li li ,, 2 Il 1 JI 

li li li ,. li ,, li li li li f ,. 

li Il li ,, 1 li li li 2 li 5 li 

li li li li li li 1 li ,. 1 4 ?S 

,, li JI li li Il li Il li li Il li 

Il Il li )1 li li li li Il Il JI li· 

li !) " " li li li JI ,, Il li li 

----- 
1 

li li 1) li 2 li 2 .2 a 1 2a 14 
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XVII. - Écoles des communes rurales. -Relevé général des· 

ANNÉE 
' 

NOltlBRE DES 

A DES VLACES D! cntA.TION NOUVELLE. P.\R SUITE DE DÉMISSIONS, 

PROVINCES. NOMINATIONS NOMINATIONS 

~ . ~ ~ " .; ~ ., 0 " "' li: " ., !i !:: .. ~ .B 
~ " ::, "' ;; ·;: ::, ., ·;: ::, 

-~ 
a,.-:: ., ~ 

-~ -~ 
i:.1,-::: C,) ::: ' ·~ 

"C ;;; ~ -~ "".; '<1- 
C -~ C a 
' ·i ·;;: .!: ·= ., .:! .5 

'o 'o ::, ::, :-,, ;., " ::, ~ ~ g 0 .• 

Amers. ..... . . . . .. 2 ,, 12 Il 5 li 8 li 

Brabant ... . . • • • • • 1 ~ n 9 1 6 ,. 9 1 

Flnndi-e occidentale. . . •.. 7 " " li 6 li li n 

Flandre orientale. ...... 14 n 6 li 6 )) li Il 

llninaut •••. .. . . . . . . 9 1> 15 5 14 1 Il li 

Liégc. ~- 1 7 18 2 1 ..... . . . . . . a " " 

Limbourg ... .. . . . . . . ,, ,, li lt 12 )) 1 ,, 

Luxembourg . .. . . . . . . li )) ,, JI 27 2 5 2 

'1nmur. ..... ...... 1 4 2 -t 8 2 )1 M 

TOTAUX •••• 45 -IO 41 a 100 1î 25 4 
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nominations d'instituteurs faites pendant la période triennale: 

i 849. 

NOltllN..l TIONS TOTAL DES NO:MINATIONS 

- faitea 

PAR SUITE DE RÉVOCATIONS. PAR SUITE DE DÉCÈS. 
PENDANT L'ANNÉ&. 

NOMINATIONS NOMINATIONS NOMINATIONS 

~ .,; ~ ~ ~ -~ ~ 
-~ ~ -~ ~ ~ " ·;:: ~ .~ = 

= .. " :i ., = " ::, ·;:: ; ë = ::, ;; 
; ;; ,:,) ·= C) .-:: 

., "·- s !: Cl):::: 

-~ 
"·- Q) .":: 

"0 ., "O ;;; 

-~ 
"0 :: "0 :: -~ -~ "0 :: ~ ~ -~ " " = ·2 = ., -~ 'J 'I :: 'j .!= 

= .!3 = " " " ; ., 
ç ;::, " " " :-; e ;:, ;;, " ;;, ::, 

s Sl Sl Sl 0 .• 

1 " li )t 5 JI JI JI 9 JI 20 Il. 

<) )1 JI )1 6 2 -19 20 2 - " JI )1 

li li li li 5 li )1 li 16 ., JI Il 

)t )1 li JI 7 JI Il li 27 Il 6 )1 

Il li JI li 1 • 2 )1 Il 24 8 1î 5 

Il li li li 1 li Il li 24 1 9 1 

li li )1 li 4 li )1 )1 16 li 1 JI 

1 li n li -t li li Il 29 2 5 2 

" )1 " n 1 li li )1 10 6 2 t 

- - --- 

4 lt li Il 27 2 2 li 174 17 66 9 

63 
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ANNÉE 

NOMBRE DES 

A DES PLA.CES DE CRKATION NOUVELLE. PA.R SUITE DE DÉMISSlONS. 

PROVINCES. NOMINATlONS NOMINATIONS 

l'.! 
,;, "' ~ -~ .; •.. 

~ "' ::, i :, ., 
-~ ~ ., 

!, ·5 :, 
" " " ·5 " :, ~ 

-~ ~ ·- ~ - ~ Cl)-~ ., - -~ .,, -.; "Cl·;:: -= 3 "";;; ~ -~ "' " " C -.; -~ ·i ·i "' ï 
·= ·= C ·= "' :.:: ;:, :, :, ~ ;, :, :, 

s: s: 0 0 
"' "' 

Anvers ..•... . • 1 • • . li li 8 li 1 li 8 li 

Brabant ... li )1 10 6 6 n ü c) . . . . • • 1 • . .. 

Flandre occidentale. .... 6 li li )1 4 li li li 

Flandre orientale . • . . . . . 7 li 5 1 [) li 1 n 

Hainaut .. . . •. . • 1 f • . &, H 4 1 8 li 1 li 

J,jp~(' .... .... . . . . . 1 1 8 li 7 li 2 li 

Limbourg .. •• 1 • . . . . . !) l) 2 )) 5 li 1 l) 

Luxembourg . . • . .... . 5 2 2 1 50 5 5 [) 

' 

Namur ... .... . . ' . . s ·l )) li rn 1 li li 

TOTAUX ••• . 51 11'> 57 9 79 4 21 7 

' 
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181>0. 

N01111N.ITION8 

PAR SUITE DE RÉVOCATIONS, PAR SUJTE DE DfoÈS, 

TOTAL DES NOMINATIONS 
foi tes 

PENDANT L'ANNÉE, 

NOMINATIONS NOMINAT-IONS NOMll!(A.TIONS 

ri 
" ·;:: 

.~ 

.5 ;, 

.,; .. 
Cl 

" ;; 
Cl,':: 
'd tl = ï ., 

Cl 
0 

"' 

"' "' " ·;:: 
.~ 
;;; 

·= ;, 

li 

li 

)1 

5 

ll 

" 

" 

" 

" 

)) 

1 

)) 

9 1 

,. 

li 

li 

)) 

)) 

)1 

)) 

)1 

li 

)) 

li 

ll 

)) 

li 

)) 

li 

)) 

)) 

l1 

1 

5 

6 

2 

,, 

2 

2 

li 

li 

li 

1 

)> 

)1 

)) 

li 

)) 26 1 

,, 
• 
1 

li 

)) 

,, 

li 

)) 

)) 

li 

)) 

li 

li 

)) 

2 

9 

16 

14 

17 

14 

8 

58 

27 

)) 

J) 

ll 

t2 

1 

6 

2 

16 

1) 

4 

10 

5 

)1 

l) 

8 

)) 

t 

t 

)) 

)) 

6 

,, 

1 )1 141> 21 59 16 
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ANNÉE 

. ~ 
NO.Q-B.BE DEI 

A DES PL ACES DE CRÉATION NOUVJ,:LLE. PAR SUITE DE DÉMISSIONS, 

' 

PROVINCES. 111O1\i;lN ATIONS NOMINATIONS 

., ,;, ~ ~ C " '" 
,;, " C t -~ " " C -~ " C " ·s 

~ g ; ~ ; " ·! c:, ·= i:.> ·= .j 3 ~ :::: .g -~ -~ -,:, "' .,, .; "'.; 
0 -~ C -~ Î ~ ' C C ;; ·= C "' ;; ~ :, ;, ~ :, " 0 ~ ~ ~ "' 

(a) 
Anvers • . . . . .. 5 li 1 li ,, )1 8 " 

• . 
Hrnhant .. . .. 5 li 3 li 4 li 9 li 

Flandre occidentale. .. . . 1 li Il li 4 li li li 

Flandre onontalc. .. li Il 6 li 5 • 4 li 

Hainaut ... ... . . . . 3 G 4 )1 6 4 1 li 

Li(:~c. . . . . .. . . 2 1 3 li 9 • 5 li 

. 
Limhourj; .. ..... 3 li 3 Il 9 li Il l) 

l.ux<>mhourg .•• .. li JI li JI 5 2 5 ·1 

(c) 
:\ a11111r. .. . . . . 6 2 1 Il 10 Il 1 li 

TOTAlTX, •• . 2f 9 21 li 150 6 55 1 

(a) Dont nu instituteur adjoint. 
(b) En remplacement d'instituteurs dont la nomination a été rejetée après ajournement. 
(c) Dont deux en remplacement d'instituteurs qui ont donné leur démission pour éviter la peine de la révocation, 
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1s:s1. 

k\'OltllNilTIONS TOTAL DES NO.MINATIO~S 
faites 

PAR SUITE DE RÉVOCA. T IONS, PA.R SUITE DE DÉCÈS, PENDANT L'ANNÉE, 

NOMINATIONS NOMINATi0NS NOMtNATI()t,S 

~ ~ ~ -~ .j = .• 
t .• " -~ :è .• ~ :è 

., ., ~ " 
" s ., 

!: .. 
" ·;: " = " .s " ., s !: c,-~ " g .-ê :i 
:î -~ 

(l.) .-::: C) .~ ~ - :l -~ CU,':: .,, ;;; .,, ;;; -~ -~ ... .; ... ·.:: a 
" C "' 

-=;;; -= :;; 

"' ·i C :~ " C 

·= .!! 'I a C .I 
"' 

.!! ' 1 
:;, ;:, " " ~ ' = " :;, "' s: :;, i:, " = s: 0 0 0 

"' .• .. ~ 

Il Il Il Il 2 n Il Il 5 li 9 Il 

1 Il Il n 6 Il 1 Il 14 Il 15 lt 

1 ll Il ll 4 Il li ll 10 Il Il li 

Il Il Il Il 4 Il " Il 7 Il 10 Il 

Il Il li li 8 li Il ll 19 10 ?:i n 

(6) 

5 Il Il n 5 Il 1 Il 17 1 9 Il 

Il li Il li 2 Il Il li 14 li 5 n 

5 ll n li 2 Il Il li 10 2 ti 1 

li Il Il Il 1 Il Il Il 17 2 2 Il 

, 

---- ---- 

10 li Il Il 52 li 2 Il 115 1 !S 06 1 

64 
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XVIII. - État numérique du personnel enseignant dans les écoles 

NO~lBllE DES INSTITUTEURS EN CHEF, NOMBRE DES INSTITUTlUCES EN CHEF, . ' 

COMMUN AUX. ADOPTÉS. 1 PRIVtS PRIVÉS COMMUNALES. ADOPTÉES. PRIVÉES PRIVÉES 
: (Irt, 2 do la loi.) proprement dits. (Art. 2 de la loi.) propromcat dites. 

PROVINCES. ' 1 ~ . 
1 1 l. l. 1 ' .. s . .. ~ ~ .. 

0 . 0., e ~ 0 . 0 • 0 . 
'-' ::; ., "' "~ '-' ~ ., :;l ., "' ., ~ ., :, ., :, "::, ., :, ., :, ., :, ., :, . ., " 
C .:! 1 C: -~ = .2:! C .:! C:" C:" ~ ., C., 
:::, t;t) 

1 .: ~· 

:, c.o "' t:D 
:::1 'tl) .• ::, "&, ; ·te ..; =·;, 

~~ ..::,:.: "' ~;,;: -c:,:.:: ., .::,;.:: ,c;:.:. .• ~~ .• ~ "' ,:: ~ " - ;, " ë:: 
., = f '.'! = i! ::: - .. <J -;:: .. ., 

~ ~ u :, 
C: - 

:, "' .§- 
.'.l 

; C :; ;; C :~ ·;. ;; = t:r' d C: -~ c::::: t:r' "' = " C: 
C O ..i 1 ~ ·3 ..i C O ..i C 0 :; C o J = 0 :; C O J C 0 
c., ·:: QI':; ~ ·e ..i ~-= ~ ·== M Cl)".:: ., ·- -- - " 

1 - " 
-r:: e .. " .. " -r. ~ .. " ...... .... " .. " .. ., .. 

" 0 "' 0 " 0 "' 0 C. 0 Q. 0 " 0 ,::,.0 
~ "- ::t 0. ~"- ~ .. c."- ::,.C. :te. "'-"' -< < 1 -< < < < < < 

:\ 11\'Pl'S ••.•••.•.• 176 ,, 6 1 )) Il IZ4 4 3 f 4 1 t4 " " !55 50 
1 

l!ral,nnl .......... 333 " 6l 2 i " 213 4 ,7 2 12 2::i f -18 112 27 '" 

Fla11J1·r occidentale, 221 1 ;.î9 10 " li li4 4 )) Il 94 02 2 15 169 2r; 

Flandrr orientale .• 2i-z " so ~ » li 24,~ 11 2 n Hl 23 Jl .{, fH> 69 

Hainaut. .......•. 4,13 ·I 13~ 0 1) 1) 138 4 GO 16 61 49 )) 2 154 25 

Liëgr ............ 32ti )) 5::i " 2 )) 80 6 19 3 7 1 » 1 54 22 

Limhourj; •....... 181 1) 1 1 I} " 23 2 ;; 1 l) 4 l) )) 7 ' 

Lu xemhou l'g. . ..• 3;;3 j :;7 " )) l) :i!) ·1 9 17 2 4 " 1 9 1 

:\11111ur ••••••.••• 327 )) 21 4 l) 1) 40 3 34 3 16 52 l) )) 9 7 

-- -- -- -- -- -- ---- -- -- -- -- --- -- -- 
ToTAUX,, ••• t,!.iti1 3 3!)2 32 5 )) 970 3!) 137 43 2IJ 244 5 59 672 231 

----------- ..__..._,..__. ------------ --------- ------ _____,__ ------- ------------ 
2,tiM 424 3 1,009 180 4,50 42 905 
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primaires proprement dites, à la date du 5! décembre t 80 i . 
. .. 

• NMiBRE DES SOUS-INSTITUTEURS, ASSISTANTS, rue., NO~ŒllE DES SOUS-INSTITUTRICES, ASSISTANTES, &c., 

: 

COMMUNAUX. ADOPTtS. PRIVtS PRIVÉS COMMUNALES. ADOPTÉES. PRIVÉES PRIVtES · 
( Art. 2 de la loi. ) propromcnt dits. (Art. 2 do la loi.) propromeril diles. 

1 1 1 1 1 ' 1 1 Obse1·va,ti ons, .. l; . .. .. .. .. .. . .. 
0 • 0 • 0 • 0 • 0 • 

0 "' 
0 • 

u ;: u ~ "~ u ;: •.. ~ "~ •.. ., <.> ~ 
C)::, ., ::, "::, C) = " ::, ., = "::, c.> = 
c.~ = " = ., C.., = ., ~-~ ~ .2:? Cc, 

::, "" ;, ·tg :, '=il ::s"ëiJ .,j = ·;;;, . = "" ::, ·- 
"' .; "' od;.: ,d;.:: ..,_ .-c,;: -=:.: "' ~::: ,c;::: .a,;.:: 

" Cl 
., 

" ,, = t 
,, 

ê: ~ 
., = t .,, 

ë: %:: 
:, - ., :, ~ e :, ~f .., Cl 

u u u 
/~ = •• = = •. 

·;; :; :: ,2' :!r Cl"' C" 
"'C •• C: •. = .• "'C: ., = •• = ,_ ., = ,~ "'C: 

..:1 C O ,-1 C O o-l = 0 1-4 C o ~ CO .. = 0 .. = 0 .• = 0 
~-.:: "·- CI.I'.:: ~ ·.:; ~-.::: ..:1 •.. -~ ,.:i .,-- 1--l c.> ·- -- t: e i:~ - .., - - .. "' •. e .. "' .... .... .. .. .... ., .. " .. .... ~ .. .... .,,_o "0 "0 i:,._0 Q. 0 ,:,. 0 12,0 c.. 0 c.."'- z,:,. ê: c.. c.. Q. p. c.. c.."" 12,C.. c.. c.. 
< < < < < < -<l < 

' 

70 Il 1 3 l) 1) . 96 21 2 l) 2 28 )) J} 5!) 149 

109 J) 10 12 ,, 50 53 9 36 1) a 115. )) 68 59 81 

103 )) 17 21 ,, ,, H 16 2 " 99 424, 4 61 57 96 

1:53 Il 6 13 >) " ~9 59 48 6 6 111 " 15 65 164- 

67 4 1 27 " )) .4t> ta 19 16 5 1015 l) 0 25 HO 

70 ll " >) t )) 29 29 27 4. 2 6 l) 2 18 67 

18 » " 5 :0 1) 1 4 8 1 0 4 J) )) » rs 

26 )) )) )) >) " )J ,, 2 22 » a l) 1 )) )) 

18 l) 1 8 >) J) )) 9 4 2 l) 57 » )) 1 9 

-- - -- - -- --- -- - - - - - -- .....-- 
623 4 56 87 ! 50 294 142 148 ~1 1-17 713 4 rno 242 691 

---- ~ - --------- --- ..........--.,. - ~ 

627 125 51 436 199 850 154 955 
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XIX. - Tableau indiquant la nwyenne des traitemenu et émoluments du personnel 

TO 
NOMBRE DE PLACES DES TRAITEMENTS 

PROVINCES. 
ATTACHÉS 

de de 
d'instituteur, d'institutrice. d'instituteur. d'institutrice. 

sous-instituteur. sous-institutrice. 

Francs. Francs. 

Anvers. . . . . • • . . • • 176 4 79 2 rno,240 4,000 

Brabant . . ..• . . . . . 555 9 ·109 56 285,105 7,498 

(a} (a) 

Flandre occidentale. . . . . 222 " 67 n 168,558 li 

Flandre orientale. . . . . . 241 2 ai 25 192,582 2,700 

Hainaut . . . . . • . . . • 414 76 74 59 501,524 62,160 

Liége. . . . ..• ..... 525 22 70 51 261,109 t9,762 

Limbourg . . . . . . . . . 181 4 18 9 104-,87!5 4,058 

Luxembourg . . • • . . • • 554 26 26 24 168,256 11,866 

Namur. . . . . . . . . . . 527 57 18 6 2i8,515 19,504 

ÎOTAUX ET MOYENNES. • • 2,555 180 512 170 1,81H>,540 151,528 
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enseignant dans les écoles primaires proprement dites, au 5i décembte 18ni. 

- 
TAL 
ET ÉMOLUMENTS MOYENNE PAR PLACE 
AUX PLACES OBSERVATIONS. 
- 

de de de de 
d'instituteur. d'Instltutriee. sous-institutrice. soas~institutcur . . sous-institutrice., sous-instituteur. 

! 

Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 

32,990 800 882 1,000 418 400 

'~8,127 15,946 775 855 4,4,2 587 

l!l ,0'15 li 71>9 Il 284 li (a) Il y a dans la Flandre occi- 
• dentale 105 sous-instituteurs et 

2sous-institutrices · mais 56 sous- 
instituteurs et les 2 sous-institu- . trices ne sont pas rétribués . 

::"l'.5,510 8,200 799 1,550 457 51>7 

H,574 l1,1804 728 81.8 ·194 125 

' 

~8, 4,21 11,215 803 898 406 562 

8,600 5,5!JO 579 1,01.0 478 592 

H,lHO 9,25i 50/i, 44i 445 581:i 

5,(i06 1,650 668 522 511 275 

1 (11,955 155,196 722 81>9 581 551> 

6~ 
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XX. - Tableau indiquant la population des écoles 

-·-- - ·- 

NOMBRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT, AU 31 DHEMBRE 1851, 
LES ÉCOLES 

PROVINCES. ADOPTÉl!S PnlVÊES, PRIVÉES 
COllMUNALES, on subsidiées. (Art. 2 de la loi.) proprement dites. 

FENSIONNA'rS, TOTAL. 

Garçuns. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. 

Anvers ......•... 18, 76!i 10,162 ;il2 3,297 lJ )) 6,868 7,175 598 526 26,543 21,HiS 

Brabant ......... 28,645 17, 132 4,?517 6,ti91 1!)7 2,112 9,046 9,861 1,242 1,650 45,64,;5 57,426 

Flantl. occidentale. 18,243 5, 781.i 12,200 20,799 829 2,262 4,606 6,466 573 409 56,2tH 53,72 l 
1 

Flandre orientale, -19,647 9,272 6,417 6,671 2:i:J 467 10,528 15,450 1,2J7 1,756 57,904 51,5!)6 

Hainaut. .••••... 53,260 18,918 ~, 980 12,882 )} 217 6,134 9,853 616 1,472 45,990 43,54-2 

Liége .....••...• 21,102 15,020 1,045 1,610 227 212 4,651 6,948 Hl9 694 27,184 24,484 

Limbourg ....... 10,102 7,541 510 426 " • 905 1,4,58 55 sso H,458 s.szs 

L11:x1'111bourg ••..• 15,0:i2 10,ti22 !)18 1,558 " 80 li70 7UO ,, 1) Hi,l:i40 12,730 

;li umur: .••••... , 17,H:i 11 ,Oûü t. 73;; ;;,770 1) Il 1,902 1,928 185 477 20,937 19,2H 

-- -- -- 

TOTAUX ••• 180,919 t05,218 35,634 ti9,484 t ,508 5,350 45,108 !:î7,927 4,265 7,294 26!:î,452 253,275 

~- 
498,705 
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# 

primaires proprement dites, a-u 5i décembre f8~H. 

NOMBRE D'ELÈVES FRÉQUENTANT GRATUITEMENT, AU 31 D~CEMBRE 1851, 
LES ÉCOLES 

-- 
ADOPTÉES Pl\lVÉRS- PRIVÉES Obse1•vations. 

lOJJIUl':\'Al,ES, ou subsid iées. (Art. 2 do la loi.) propromcnt dites. 
PE!\"SIO:\'NATS, TOTAL. 

Garçons, Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons. Filles. Garçons Filles. Garçons. Filles. 

1 
1 

1 

10,4.36 4,785 410 2,2ti6 872 1,860 1 H,718 8,899 l) )) n )) 

22,:i45 15,648 5,638 ti,ti85 18:.ï 1,687 2, t74 2,746 )) 

1 

,, 28,540 25,664 

1 

!l,8fü) -1,748 9,430 14,277 710 t,688 401 ·( ,021 5 
1 

2 20,505 18,736 

11,321 ti,478 5,868 5, 7Hj 241 405 1,766 5,128 1 17, t99 ·12,794 5 1 70 

22,0:i4 15,652 4,402 8,71i7 1) Hi7 858 1,928 J) 12 27,294 24,486 

14,172 10,486 1i01 893 204 212 2,464 5,596 ,, )) 17,541 15,192 

4,012 2,927 505 26?; l) )) 237 552 )) 45 4,552 5,tS89 

ti,588 4,1>49 263 611 )) 80 7 1 )) " ü,658 5,241 

11,566 7,236 1,085 5,802 1) )) 1,040 991i 1) )) iS,494 12,033 

--- --- -- -- ---- 

IH,t6t 64,487 25,898 40,164 t ,540 4,227 9,894 rn,627 6 129 {46,299 124,634 

- 
270,955 
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XXI 

Releoé des enfants pauvres inscrits pour participer gratuitement au bienfait de 
l'instruction) pendant les années scolaires 1849-18t>0, 18lJ0-18fH, 18fH- 
18:1t. 

ENFANTS P.llJVBE8 

inscrits en conformité de l'arrêté instruits gratuitement dans les écoles 

PROVINCES. royal dn 2 6 mai 1 U 3, pendant primaires proprement dites sou- 
mises à l'inspection, pendant l'an- 

l'année scolaire née scolaire 

1849· 1850 1850· l 85 I 1851·1852 1849· l 850 1850·1851 1851·1852 

Ann·r~ ........... Hi, 41i8 16,280 17. 77 4 16,111 16,846 17, 88;> 

Hraltaul . . . • . . . . . . . 42,185 46,772 47 ,8fo 41:î, 505 !:î0,529 ,i.7, 104 

Flandre oeei<lrntalc . . . . . 56,071 37,Ci76 57, 72!j 59,787 40,915 57,722 

Flundrr orientale . . .... 2!:î,507 27,077 28,777 24,047 24,,55(i 21:î, 0'-J.G 

Ilninaut . . . . , . . . . . . 4,4, 997 45,411 49,404 4-7,222 4,7,754 M,780 

Lit:l:(e ...•...•..•• 26,295 26,892 '-J.7,44:'i 2!:î,887 27,057 26,475 

Limbourg .....•...• 7,779 7,748 8,102 6,946 7,292 7,1'i07 

L11 xemhourg , . • . . . . . . 10,975 10, 550 10,G71i 10,965 10,667 10,891 

Namur ........... 18, 1507 18,163 17, 94,0 21, 1'i1',6 22 ,171:i 25,487 

.. 

ToTAU:X •••••• 227,572 256,549 211-5,650 258,022 247,51H 247,871> 



XXIl 

Relevé statistique et méthodique di,, degré d'instruction des élèves des écoles 
primaires proprement dites, au 5 l décembre 18of . 

• 

66 
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::Jlllt :118::--.. :-=-.~ 
N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles de, 

mais ne possèdent pas les matière 
POPULATION 

DES ÉCOLES 
1•• CATÉGORIE, 2° CAT~GORI! 

comprpnanl les Ilhes cea- tomprenaul los élèves qui possèdent une ou plusieurs des matières formant le programt: 

PROVINCES. mençanu. l'article 6 de la loi. 1 

soumises 1 

NOMBRE DES ÉLÈVES NOMBRE DES ÉLÈVO 
A L'INSPECTION. 

S.\CHANT CONNAISSAN't 
QUI NE SAVENT SACHANT SACHANT en outre 

lire et écrire le système des 
encore ni lire ni écrire. lire seulement. seulement, de plus calculer. poids et mesures 

légaux. 

(;ar~on,. P,111·<. 1 TOTAL, Garçons,! Fillr,.1 TOTAL, ûarço ne . l Pilles, G.rçous, 1 Filles. Garçons., Filles. Garçons. , Filles, 

\11,1•r-. .. . . 19,:!'77 13,ü9 31,73(i 4,520 ~, 119 7,639 2,410 ~,133 3,038 2,514 2,108 1,444 1,086 1,212 

Hr.11J;n11 .• . .. '.l3,:Jj7 :!:i,935 59,~!J2 I 0, 7~5 8,053 l!J,ï38 4,!nl 4,318 5,256 4,700 4,916 3,916 2,'a09 1,3-13 

:ll ,272 
(a) 

Ili, 707 5,667 6,5H'i 6,4~5 3,546 3,177 1,889 l, 11? FLi11clrt· orr idr-nt dt•. 2G,R59 58,I:ll 0,136 7,571 6,3~3 

Flan1h·(· or-ir-ntu 11• •• 26,319 IG,4l0 4'.!, 729 8,113 5,419 13,532 5,147 3,71i4 5,0GI 2,9:!3 2,S35 1,966 1,444 735 

11:iin.,ul ...... 39,2-W 32,017 71 ,2j7 9,U96 9,505 19,501 5,562 5,513 G,~95 5,635 5,Sm, 4,739 4,807 3,186 

'b) 
~,400 i54 1.irR<'. ...... 22,389 16,M2 39,2-11 6,0tl :; , 193 li ,236 2,873 4,038 4,32:J .J,0!16 2,669 355 

Li mliou rj; ... 10,:,02 7,767 16,260 2,686 :2, 134 4,820 l ,!",4.11 1 ,17ü ] ,1i7;, l ,2l0 1,59:i 1,140 751 504 

Luxembourg .... 1-1,870 11,!>40 2f>,810 ,l,003 3,539 7,632 2,350 2,336 2,Gl6 2,168 '.!,:{63 1,779 857 563 

~nmur .. 18,850 lü,836 3j ,G86 5,H91 5,235 10,929 3,:ï:l7 s.es 3, ;r,s 3,2117 1,127 1,029 2,396 2,073 

1 --- --- --- ------- --- --- --- ------- --- --- --- --- 

Tut At'.\ .•. 216,07(! 168,065 384,UI 61,066 50,668 Ill, 734 31i.OJ3 31,792 39,3U2 33,209 2s,4;;3 21,859 li,383 li ,085 
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~otaui~, réunissent toutes les con_naissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, 1 NOMBRE D'!LÈVBS 
énumerées dans les colonnes suivantes. 

1Diuimum de l'enrnjgnement priJnwo aux termes de 

3° CATEGORIE, 
comprooaot les éllnes qui oat 
.allciol un degré .d'fostrnclion 
sap6rieur au programme de 
l'art. 6 de la loi. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 

1 

CONNAISSAN'r, 
CONNAISSANT • outre les matières qui prtcèdont, les- 

aussi RELEVE principes d'une lougue antre que 
les principes , leur laoino maternollo ou possê- 

: de la DE LA 26 CATEGORIE, dant des notions do quelques au- 
, lnnguc mntcrnclle. _ tros briueh~s ('). 

Gari;nns., filles, /Garçons., Fille;. , TOTAL.1 Gar~ous., Filles. , 

RELEVÉ GÉN:Él\AL 

pour 

LES TROIS CATÉGORIES 

ÉGAL 

A LA POPULATION, 

connaissant 

LES OUVRAGES 

DB "l!UN: 

la couture, 

la broderie, 

le tricot, etc. 

TOTAL. &Garçoos. j Fil~••_·_\ TOTAL Garçons· I Filles. 

Observations. 

(') C'est-a-dire des notions 
de s_oiiinc~- ui;~lcole, d'histoire 
naturelle, de physique élé­ 
mentaire , de dessin linéaire 
ou aoadémique , de gymnastl­ 
quo, de musique vocale et 
i nstrumentale, etc, 

, :1, 173 

• 2,1~3 

l 2,lG0 

! 4,~88 
1 

2,iiIS 

1,2:;7 

1 
i 
1 2, 1ï3 

1 1, i09 

1 
1 
1 

; 22,!!i4 

1,663 j l2,0j5 I 8,966 j 21,0'.U 

1 

' 
1,874 1 20,685 1 16,241 1 36,926 

I,003 1 JV,730 1 18,214 1 a;,944 

81l9 1 16,647 1 I0,2ï7 I 26,924 

2,81~ 1 27,730 1 21,889 1 49,61!) 

1,553 I 15,179 1 ll,366 1 26,545 

892 1 6,624 1 4,941 1 11,565 

1,360 1 10,~58 1 8,226 1 18,584 

l,332 1 12,537 ! 11,186 123,723 

13,351 141,545 / m.sos 

1 

252,851 

2,702 I 1,374 1 4,076 l 19,:!77 1 13,459) 32,766 

1,887 

2,40J 

I ,559 

1,514 

l, 172 

l, 192 

419 

620 

13,4ïl 

741 2,628 l 33,357 1 25,935 1 59,292 

1 ,Oi4 [ 3,480 1 31,272 1 26,859 1 58,131 1 1,275 1 12,872 1 (a) Y compris 13 élèves d'un 
pensionnat soumis il l'inspec- 
tion. 

714 1 2,273 1 26,319 1 16,410 1 42,749 

623 I 2,137 f 39,240 l 32,017 1 7(,257 

►
21s 1 r.eso 122,3i9 1 rn,s42 1 39,231 

1 
692 j 1,884 110,502 

175 

414 

7,767 ) 18,269 

594 1 14,870 1 11,940 1 26,810 

1,034 l 18,850 1 16,836 1 35,686 

6,085 19,556 l 216,076 j 168,065 1 384,141 

» 

" 

)) 

)) 

)) 

7 

15 

1,387 

2,243 

5,807 

4,5~ 

90 1 13,664 

2,410 1 (b) Y compris 15 élèves d'un 
pensionnat soumis à l'inspef 
tion. 

618 

2,012 

5,785 

---- , ----1---,----1----:----,---,---,---- ----1- 

49,954 
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XXIII. - Relevé du degré d'instruction des miliciens 

NOlUBRE DES 
NOltIBRE 

PROVINCES. DES MILICIENS. dont le degré d'instruction est privés de tonte instruction. inconnu. 

1849 1850 1851 1849 1850 1851 1849 1850 1851 
1 

1 

1 
1 

.-\11\'('J'S,,,, •••..• , .. , ••••••.• ,, 5,711 3,606 3,4,71 • )) » 1,274 954 J ,080 

fln,b1111t •.•.....••.•.•••••..•.. 6,282 li, 190 ü,25!) " • l) 2,406 2,008 2,566 

Ft.uidrc ecci.lcntalc ......•...... ti,867 !i,751 ti,798 " " )) 2,520 2,246 2,21>1 

Flai.dn' orientale .......... , .... 7,1508 7,502 7,391 • • 11 3,679 5,1>46 S,471 

Hainaut .................•..... 6,Hi2 0,121 6,62:ï 1\ • l) 2,9~5 2,717 2,992 

l.iiége .... , .................... 3,904 5,780 3,967 Il ~ " 1,328 i ,299 1,2ti6 

Limbourg ..................... 1,679 1,iOO ·I ,693 • » • ~96 a90 522 

L11xcmho111·~., .......•...••..•• 1,698 1,(i38 1,risr; " 1 
1) 

1 l !U4 ·136 tti6 

1 
1 

:\' Dili Ill' .. , . , , .... , ... , , , ....... 2,:w; 2 ,;;;;;; :!, il!) s 21 1 37 ;i.58 469 482 

1 

Tnr œx ..•...... 39,4:$7 38,328 59,288 8 21 38 Hi,288 15,96;i U,576 

!Il O) cnnc proportionnelle pour 
100 miliciens .......•.... J) • " • )J " 38 .. 74 56.43 57 .10 

ou 59 ou 56 ou 37 

1 
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inscrits pour les leoées de i 8.1-9, de 18o0 et de :l. 8fü. 

1JIILICIEN8 

sachan] lire on écrire seulement. sachant lire et écrire seulement. sachant au moins lire, écrire 
Obseruuicn«. et ealenler. 

1849 
1 

1850 1 1851 1849 
1 

1850 
1 

1851 1849 1850 1851 

2a4 451 520 928 911 852 1,2!:l!> 1,5!0 t,259 

:m 571.1 445 1,6US 1,4:m 1,225 f,924 2,572 2,207 

700 1.194 S87 1,tî98 1,608 1,1.122 f,244 1 ,2S5 t,158 

6:i8 654 693 1,684 1,670 1,698 f,487 ·J ,452 1,1.12!;) 

394 511:l 56ts 1,211 1,081! 1,189 1,904 2,0ft 2,079 

208 181.1 193 1,019 892 1,017 f,349 1,404 1,oOf 

154 127 tHf 1.166 627 Ho5 583 506 467 

85 10:'i 112 o9o 431 tl34 826 866 882 

rn, 179 162 7!:lts 636 745 888 1,048 99ti 

2,0:m 2,91~ 5,526 9,971 i>,295 9,511 11,260 12,102 12,057 

7.42 7.68 8.46 
1 

2a.27 24.21> 23.70 2~.!'î5 51 .ti7 50.60 

ou 7 ou 8 ou 8 ou 2ti ou 24 ou 24 ou 29 ou 52 ou 51 

fi7 
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XXIV. - Tableau indiquant le nombre des écoles 1 

NOMBRE l 
d'instituteurs et ùe sons-instituteurs I d'institutrices et de sons-institutrices 1 

BELGES ÉTRANGERS I DllLGES ÉTRANGÈRES 

PROVINCES. . . ,, ,,; 
~~ Ill.; ~-~ ~~ a '"Cl i: ~ 1: ",:1 ~ ~ 

~ -~ ë ..; § ë in § = (fJ § = ~ ~ ë ~ -~ e -; ·; ë ~ = a ;; i~~ ; ~~t: ~ ~~t ; ~tf 
§ :l~ e .g~ e-; g- e ~ ~ 
~ ?~ ~ ~t; ~a~! t 
(,,1 ?Cl'J u ?(/) C,,J ~ G:I ~ ~ ~ 

~ ~ "i ~ : ~ -~ ~ 
~ ~ ~ ~ ~ ~ 

.ï nvcrs , . . . . . . . . . . . . . . . . o " • » » 21 » » 

Brnbant . .........•........ •, ..... , •... , i t » " 2 37 » 1 

Flnndrc occidentale , . . . . . . . . • • • . . . » 4 » 3 1 197 » f 

Flandre orientale........................ i 6 » » 7 67 1> » 

Hainaut. . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . • . . f 9 ,, 1 3 84 .,, i1> 

Liég('. . .. . .. . . .. . . . .. . .. . . . . . . . .. .. . . .. 1 f " 1 fi 29 1 1 

Limbourg . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • . . . . » » » 5 2 9 » 2 

Luxembourg. ....•• , . . . . . . • . . • . . . . • . . . . . » » » n » » 1 " 

Namur........... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . " 1 ,, » » 2t » ., 

j ----1-----1-----1-----1----•1---- ----1:---- 

ÎOîAUX,, , , , , , , , , , , , 4 22 J> 8 52 46ü 2 20 

1 
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~ardienne.~ ou salles d'asile) au 5! décemln» -18a1. 

NOIIIBRE DES ÉCOLES G.&.BDIENNE8 01J 8.lLLE8 D'A.SILE, 
AU 31 DÉCEMBRE 1851, 

ADOPTÉES 
, 

COMMUNALES 
PRIVEES Observations. 

on suhsidiêes non semises à l'inspection 

TO.TAL. 

pour ponr pour pour pour pour pour pour pour 

les les les les les les les les les 

garçons. filles. deux sexes. garçons. filles. deux sexes . garçons. filles. deux sexes. 

1) )) )) » J) 4 )) n 1 5 

)) l) 1 » 1 14 )) 5 16 51i 

)) 1) 1 2 5 19 » 4 124 t!i5 

i >) 2 )) J) ~· 2 H 4f 62 ;:, 

)) 1 2 D 2 25 2 5 59 92 

» )) 8 » 1 4 l) 2 10 2!i 

)) )) 1 J) )) 5 1 1 5 H 

1 )) " )) )) )) )) )) ,, 1 

J) )) » » 2 12 » 1 7 22 

2 i rn 2 9 86 5 25 261 406 
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XXV. - Tableau de la population des école~ 

. 

POPULATION 
AU 31. DÉCEMBRE m1, 

DES ÉCOLES GARDIENNES 011 SALLES D'ASILE 

PROVINCES. 
PRIVÉES COMAIUNALES. ADOPTÉES OU SUBSIDIÉES. 

won SOCbllSES Â L'JNSPECTlON, 

Garçons. Filles. TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL, 

Anvers .........•..........••.• )) )) )) 567 514 ·I ,081 :0 !fü ss 

Brabant ••.......•.......•....• 60 60 f20 t ,ti78 1,505 5,081 ü68 604 ·l,222 

Flandre occidentale .......•....• 4 1 5 854 1,011 l ,86tî 1,219 1,574 2,795 

Flundre orientnlc .........•..•.• 247 195 M,2 110 128 258 1,050 1,427 2,4ti7 

Haiuuut •••.....••.•...•..•.• , 95 579 472 1,21'.14 1,419 2,675 990 1,186 2,176 

J.iigf' .•..... ' ...•........•... 688 7ii9 1,427 472 561 1,035 271 505 774 

Limbourg ......•••............ 99 90 189 216 207 425 228 1 IJ 541 

Luxembourg .. , .••......•..•... 57 ~ ti7 » }) " " » » 

:\amur .... , .....•. , ........••. ~ )) l) 310 608 918 89 :171 260 

Torxux.. •• , , , ..... , • , . 1,248 1,464 2,712 !:i,561 ti,9l:ll 11,512 4,595 o,685 10,078 

-- 

24,102 
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yardiennes ou salles d'asile} au 5f décembre fSoL 

NOMBRE DES ÉLÈVES FRÉQUENTANT GRATUITEMENT, 
AU 31 DÉCEMBRE i8~t, 

LES ÉCOLES GARDIENNES OU 5.11.LLES D'ASILE 

Observations. 
COMMUN A.LES. ADOPTÉES OU oUDSIDIÉES. PRIVÉES 

NO?f 60tll1IISBS A J.'lNSI'ECTION, 

Garçons., Filles. TOTAL. Garçons., Filles. , TOTAL. Garçons., Filles. , TOTAL, 

• » )) ~67 1$14, t ,08t " îfü ois 

60 60 120 1,4?H 1,584 2,855 170 240 410 

• )J • 7t2 791 t,405 525 579 604 

.. 245 1.95 458 48 im 105 497 696 t ,195 

95 379 472 t,022 t, 156 2,178 f25 164 287 

647 679 t,526 472 529 '.1,001 152 s:s 510 

97 87 184 iSO t72 5?l2 171l 50 200 

o7 » 117 )) » » » • 1) 

» » • 250 tlt.i4 784 » 61$ ms 

t,197 t,400 2,1197 4,682 11,rn5 9,737 1,422 2,007 5,429 

Hî,765 

68 
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XXVI. - Relevé statistique et 'méthodique du degré d'instruction des élèves des écoles; 
! 
\ 

:m=-:.E:-.. :IBIL:iiâ 

N.B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles de 
mais ne possèdent pas les matière 

POPULATION 

DES ÉCOLES 
1'° CATÉGORIE, 2° CATÉGORIE 

comprenant les élo1es cea- comprenant los élèrns qui possèdent une on pluaieurs des matières formant le program1 

PROVINCES. men~anls. l'arliclo G de la loi. 
sou m ises 1 

HOMBRE DES É'LÈVES NOMBRE DES ÉLÈV; 
A L'INSPECTION. 1 

SACHANT C01iNAISSANT 
QUI NE SAVE:'iT SACHANT SACHANT en outre 

lire et écrire le systéme des 
encore ni lire ni écrire. lire seulement. seulement. de plus calculer. poids cl mesures 

légaux. 

G.ir~on•,I F,lles. , TOTAL, Gorçnn•.I fille,., TOTAL, Garçcns , 1 Filles Garçons, 1 Fillcs.1Ga1·çons.1 Filles, Garçons. Filles. 

An,m •... , • 567 1514 1,081 379 3:i2 751 l) 0 n » 188 162 )) » 

Brabant . • . . • . 1,658 1,t>65 5,201 1,3f.2 1,163 2,1i05 170 250 75 90 51 48 2 )) 

Plandre or.cideutalu .• 8;i8 1,012 1,870 659 730 1,569 116 180 2ti 57 78 65 Il Il 

Flaodre orientale. • , 557 323 680 520 279 !599 28 27 9 17 1) Il D ., 

llainmt . . • • • . 1,347 1,7!)8 51141> 964 1,381 2,5ia 260 2(6 ti6 86 61 76 6 9 

t.irir. ..••.•. 1,160 1,300 2,460 ·I, Hif l,2H9 2,41-0 9 11 )) » D 1) )) 1) 

l.imhourg . . • . • 31:i 207 612 3lts 207 61-2 l) 1) l) " l) li )) ., 

Lm on,boor~ . . • • ti7 )) ti7 U7 )) 1:i7 • 1) li 0 Il 1) )) » 

Nam 1r •••••• 510 GOS 918 279 480 7fü) 27 H7 4 H 11 )) )) )) 

--- ------ --- ------ -- --- --- --- --- -- --- --- 

ÎUTAUX, • , 6,609 7,4115 14,024 a,446 ti,971 1f, 417 610 840 167 241 578 5tH 8 9 
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qardienne« ou salles d'asile) soumises à l'inspection, ait 51 décembre 1801. 

~ 
~taux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, 1 NOIIBRE D'ÉLÈVES 
uumérées dans les colonnes suivantes. 
1 - ---- ---- -- --~-~ 

iioirnnm do l'eoseigoemcol primaire aux termes de 

3e CAT!GORIE, 
compreoanl les élèves qui ont 
atteint un degré d'inslruelien 
supérieur au prul(ramme de 
l'art. 6 Je la loi. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 

CONNAISSANT 
aussi I llELEVÉ 

les principes 
de ln DE LA 2e CATÉGORIE, 

langue maternelle. 

CONNAISSANT, 
outre fos matleres qui preoèdenl, les 

principes d'une langue autre quo 
loar langue matornello ou possê­ 
dant des notions de quelques an­ 
tres branches ( 1 J. 

l\.ELEVÉ GÉNÉRAL 

pour 

LES TROIS CATÉGORIES 

ÉGAL 

A LA POPULATION. 

connaissant 

LES OUVIIAGES 

DE IIAIN: 

la couture, 
ln broderie, 

Je tricot, etc. 

Gorçon,,I Filles. Garçons.,~ TOTAL, IGarçous.flles. 1 TOTAL. lG•1·çons,I Filles. l_ TOTAL. l'Gnrçoos,I Filles 

Observa lions. 

( •) C'ust-à-dire des notions 
de science agricole, d'histoire 
naturelle, de physique élé­ 
mentaire , de dessin linéaire 
ou académique, de gymnasti­ 
que, de musique vocale et 
instrumentale, etc. 

)) 1) 188 162 550 1) )) " ü67 1514 1,081 )) 200 

" 5 296 400 696 D )) )) 1,658 1,1565 5.201 )) 517 

)) 1 Il 1 219 282 501 J) Il l) 81>8 1,012 J ,870 » 202 

)) 1 l) 1 37 44 81 li » D 3157 525 680 n 15 

" )) 583 4-17 800 Il )) 1) f ,547 /,798 5,145 n 84- 

! 9 1 11 1 20 1 1 1 p,rno p,500 1 2,4601 )) 1) )) Jl D • 1 Il 

i 
1 

» )) )) " n » D Jl 3HS 297 6121 Il 1 " 

)) J) )) n )) )) )) " 57 " ü7: D » 

1) 1 )) 51 128 Hi9 l) )) D 5IO 608 918 1) 281 

----- -- -- ---- -- -- -- -- -- - 
n 5 1,165 1,44' 2,607 1) )) )) 6,609 7,415 14,024 D 1,097 
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XXVH. - Tableau indiquant le nombre des écoles méridiennes) du soir et 

PROVINCES. 

l\'OltlBRE 

d'insliluleurs el de s'-inslilnteurs I d'inslitotrices cl de s•-inslilutrices 

1 ÉTRANGÈRES 

-----=-!===== l===== =====1 
IIELGES ÉTRANGERS 

>( 

~ 
C: ::, 
e 
e 
0 ... 

BELGES 

,;, 
"' -~ "' = -c; 
C: 

~ " ;; ri -~ " " e Q 
C .,_" " " ~"';. " e ::, 0 8 e i .. 5 
0 "- 0 •.. ., •.. 

·E " .., .. 
" -~ 

"- 

:NOMBRE 

DES ÉCOLES 

AU 

"' "' "' OI .":: 
~ -0 

" - -~ ~ 1====;:====;===:::;===1 
"-" .. ., .. 
,.Q "'" 
" 0 .... 
•• Q. 

.g ~ 
• :: ",a,) •.. :,. 
i::i.. 'i: 

Q. 

31 DÉCEMBRE 185l 

,; 
..c 

1 
..i ~ 

-0 

1 

~ 

1 

"' 
.,i 

·a -~ e E< 

" 
ii C 

"' 
::s ::s E< 
-c -0 

Anvers, ..... •,,,•,•••• - • • • • 1 D 24f )) ,, 5 517 )) 1 3 1 60 64 

Brnhaut . ....• • .. , • .. - - • .. • · 1 23 103 5 3 15 174 )) )) 15 41 64 118 

Flaudre occi,lentolc.. . • . • . . . . 1 100 695 1 2 54 1,551 )) J) 4 üO 179 253 

Flnmlrc orientale.... . . . . . . . . 1 20 2,558 ,, 3 6 5,916 )) 5 10 28 519 357 

Hainaut ............ , ... , , , , 1 39 44 ,, 1) io 142 4 10 4 ü2 ~9 1m 

Liégc •.....•• · ·., · • • • • · • · · · 1 18 27 J) !> 0 i4 )) 2 )) 55 2 ms 

Limbourg ...........•....... )) 9 1) 1) )) rn n ü )) 1 4 11 

Luxembourg (n) ..•• , ••. , , ... )) » 10 )) )) )) D » l) )) l) 0 

Na111ur ...••••••.••..•• , .. ,. )) 59 » 1 D rn )) J) 1 !'i1 t1 65 

-- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- 
TOTAUX, ••••••••••• 1 1 

200 5,714 4 14 75 o,919 4 21 ms 2117 698 990 

- ~ - 
5,952 1 6,017 
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du dimanche (dominicales), pour;" les adultes, au 5! décembre 48fH. 

NO!tlBRE DES ÉtOLES D'.I.DIJLTES, 
AU 31 DÉCEMBRE 1851, 

COMMUNALES 
ADOPTÉES PRIVÉES Obse?'vations. 
on subsidiées non soumises à l'inspection 

TOTAL, 

pour pour pour pour pour pour pour pour pour 

les les les les les les les les les 

i::arçons. filles. deux sexes. garçons. filles. deux sexes. garçons. filles. deux sexes. 

' 
,, 1 )) 2 2 >) 20 54 5 64 

1 

i 
9 2 H 7 ro 5 28 57 if HS 

;iO )) 8 19 29 65 8 25 51 253 

8 2 ., 5 5 5 92 1.07 159 5ü7 

58 8 1 5 17 1 16 50 1 1Hi 

. 
4 2 2 t 2 ,, 10 4 ro 51> 

1) )) >) )) 1 ., 1 5 " a 

)) )) )J " J) " )) )l 1) )) (aJ JI existe dans Je Luxem- 
bourg quelques classes d'a- 
dulles tenues par des institu- 
leurs communaux ou adoptés. 
Mais ces classes, d'une oxis- 

\) )) 1) 48 10 5 J) 1 f 65 tencc éphémère n'ont pns 
paru avuir assez J.,importnncc 
pour être renseignées dans ce 
iahlenu, 

109 fa 22 85 74 7o 170 259 198 990 

( 

f46 232 612 
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XXVIII. - Tableau de la popula!ion des écoles méridiennee, du soir elJ 

. - .. 

POPULATION DES ÉCOLE& A.U 3i DÉCE!IRRE 1851. 
NOMBRE DES ÉLÊVES DES ÉCOLES 

--· 
NOllDRE 

TOTAL 

PROVINCES. PRIVÉES TOTAL des enfants ou-! 
COBnlUNHES. PRIVÉES SUDSIDIÉES. dessous de l'âge, 

NO:, SOUlflSRS .\ L ,llUPECT IO?L GÉNÉRAL, 
de 15nnsquifré- 
queutaient les 
écoles nu 31 dé- 
cerubre 1851. 

Garçons Filles. 
Tou,. \•"''"' 

Filles. TOTAL, Garçons. Filles. TOTAL. Garçons. 
FilJo. 1•"''"' 1 Filles 

Anvers ........... . 110 no 167 239 406 3,925 5,545 9,470 4,092 . 5,894 1,579 1,991 

llrnhont .......... 1,391, 667 2,061 380 665 1,045 2,067 4,226 6,293 3,841 5,558 826 2,315 

Flandre occiùcntnlc .. , .. 2,128 605 2,733 7,800 14,561 22,361 4,585 9,362 13,947 14,513 24,528 3,703 6,320 

Plaudtc orientale ...... /i82 228 710 566 232 798 37,376 49,909 87,285 38,424 50,369 29,632 35,157 

lin inau\ . . . • . . • , , . 772 502 1,274 98 1,747 1,845 708 2,707 3,415 1,578 4,956 366 895 

J.iéjlC, , •.... , • , , , 580 327 907 19 170 180 639 441 1,080 1,238 938 360 418 

l,imbourg ......... • " " " 25 25 163 243 426 183 268 28 79 

t.u s cœbourg .... , ... " " " " " " " 
,, ,, ,, ,, )> " 

Nnmur ...•....... " )> " 980 456 1,436 237 7 244 1,217 463 116 10i 

--- --- --- --- --- --- --·- --- --- --- --- --- --- 

'fou.u1 •••. , • 5,356 2,439 7,795 10,010 18,095 28,105 49,720 72,440 122,160 65,086 92,974 36,610 47,282 

~ ~ 

158,060 83,892 
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du dimanche (dominicales), pour les adulies, au 5'1 décembre ·i8oi. 

NOMBRE DES ELÈVES QUI, AU 3 t DÉGEMBUE 18 a 1, FRÉQUENTAIBNT GRATUITEàlENT 
LES ÉCOLES D'ADULTES 

NOMBRE 
TOTAL 

PRIVÉES TOTAL des eulunts au- Obscrvati!ms. 
CO~IMUNALES, PRIVÉES SUBSIDIÉES. 

dessous de l'llge 
de 15 ans Jiui, 

1'10!1 S01JIIISES J. L 
1
1NSPECTIOM, G'ÉNÉRAL. 

au 31 décem ro 
1851, fréquen- 
talent graluite- 
ment les écoles. 

Garçons . Fille,s. TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL, Garçons ,m ••. l Tm" Garçons, ,m ••. J •.. ,.,.. 1 """· 

1) no no 167 239 406 3,925 5,545 9,470 4,092 5,894 111>79 1,991 

, 

1,:1~3 614 1,967 380 660 I ,040 1,677 3,947 5,624 3,410 5,221 744 2,3U 

l,89B 605 2,503 7,788 14,561 22,349 4,570 9,357 13,927 14,256 24,523 3,691 6,380 

429 228 657 551 232 78,3 37,154 49,909 87,063 38,134 50,369 27,459 32,488 

461 502 963 88 1,730 1,818 494 2,679 3,173 l ,043 4,911 236 889 

568 312 880 5 170 175 425 385 810 99B 867 334 384 

" ,, ,, ,, 25 25 183 243 426 183 268 28 79 

" )) n " • 1) ,. " 1) 
,, " " " Voir l'observation inséré 

dons le tableau qui précède 

,, ,, " 585 449 1,034 223 " 223 808 449 70 107 

--- --- ---· --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
1 

4,709 2,371 7,080 9,564 18,066 27,630 48,651 72,055 120,716 62,924 92,502 34,141 44,629 

___.. ----- 
155,426 78,770 
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XXIX. - Relevé statistique et méthodique du degré d'instruction des élèves des écoles 
l'inspection, au 

PROVINCES. 

POPULATION 

OES ÉCOLES 

sonrn isca 

A L'INSPECTION. 

N.B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles des 
mais ne possèdent pas les matières 

1re CATÉGORIE' 1 2° CATEGORIE 1 

comprenant les élèves corn- compronanl les élèîes qui possèdcol une on plusiours dos malièrcs formant le programme 
mcnçanl!. l'article 6 do la loi. 

NOMBRE DES ÉltVES NOMBRE DES ÉLÈVES 

Ql'I NE SAVEXT 

encore ni lire oi écrire. 

SACHANT 

lire seulement. 

SACHANT 
lire et écrire 
seulement. 

SACHANT 

de plus calculer. 

CONNAISSANT 
en outre 

le système des 
poids et mesures 

légaux. 

Gar~""'· i Fille,. j îOTAL. 1~1~1-==1Garçons. 1 fille,. IG,rçons. 1 Filles. IGarçon:.rF~IGuçons. I_::_ . . ' 

.~fi\"l'r:io ••• . . . . IG7 :,1,u 516 19 41) 65 1.\ :?~ 32 41 41 122 1 '.!O 1 56 

Brahnnt . • ..• ' . 1 ,:i4 l ,332 3,106 177 61 23S 380 304 471 490 424 243 1 90 1 86 

Flandre occ identah-. 1 9,928 15,166 25,094 1,806 3,645 5,451 2,429 4,259 2,373 3,989 1,650 2,255 1 7'27 1 392 

fl.1ndrc o rientn le .. l ,0-IA 460 1,508 '.l35 109 344 lï!J 5G 123 46 62 21 1 46 1 )) 

n.,in,ut .• 870 2,249 3,119 54 ~18 5"~ 84 3~9 180 504 313 505 9'.l 91 ... ' ,_ 

Lirs,·• ...... 5U9 •107 l ,096 70 (ij 144 60 28 ,,- 
Ri& 246 121 44 14 _, 

Liruhou r-g . ~5 25 3 

' 1 
1 9 " JO 1 " 1 )) 

Lmcmho ur g. " . 1 " 1 " 

Namur. .... ~79 45ï 1,436 24 13 3i 60 20 178 126 121 156 206 28 

--- --- --- --- ------ --- --- --- ------ --- --- --- 
Tom, , . , .. 1 15,~, 20 ,ti3a 3:i,900 2,394 4,462 6,85G 3,226 5,051 3,384 5,28ft 2,857 3,433 1,225 667 



( 277 [ N• 2?54.] 

-méridiennes, du soir et du dimanche (dominicales), pour les adultes, soumises a 
5 1 décembre 18;H . 

i ; 
-=-'""~!!!!iiii~::-=-=... llC..J~":œ:":11[ •• ~- 
t lii; Ir~ 

itaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, 1 NOMBRE D'~LÈVBS 
(umérées dans les colonnes suivantes. 

nimum de l'en1eignement primaire aux termes do 

3• CATEGORIE, 
wmprcnaol les élèves qui ont 
aüeint ou do~ro d'instruction 
supérieur an programmo de 
l'art. 6 do la loi. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 

CONNAISSANT 
aussi I RELEVÉ 

les principes 1 
de la Dl! Ü 2• CATIÎGOOJE. 

langue maternelle. 

CONN A ISSANT, 
ontro les matières qui prCeèdont, les 
principes d'une langue autre que 
leur langue matcrncllo on passé­ 
dant des notions do quelques au­ 
tres branches('). 

RELEVÉ GÉNÉRAL 

pour 

J,ES TROIS CATÉGORIES 

ÉGAL 

A LA POPULATION. 

connais.unt 

LE 5 OUVUAGES 

DR MAIN: 

ln coulure, 
la broderie, 
le tricot, etc, 

1~•rçons,I FHles. lGarço:i Filles. , TOTAL.1 Garçon,.1 Filles~ 1 TOTA~.,Garçou,. 1 ~:~J TOTAL IGarçons. l Pilles, 

Observations. 

(1) C'est-a-dire des notion, 
de science agricole, d7l1istoirc 
naturelle , de physique élê­ 
mentnirc , de dessin Iinéaire 
ou aeadëmique I do i;ymnnsti­ 
quo, de musique vocale cl 

instrumentnlc, etc, 

31 53 us 296 444 7 7 167 349 1 516 1 1 50 

219 126 1,584 1,249 2,833 13 22 35 1,774 1,332 3,106 1 24 1 764 

701 609 7,880 11,504 19,384 242 17 259 9,928 15,IG6 25,094 1 u 1 14,894 

15 • 425 ]23 548 388 228 616 1,048 460 1,508 1 28 1 228 

137 237 806 1,696 2,502 JO 35 45 870 2,249 3,119 1 1 975 

20 174 417 421 838 103 li 114 599 497 1,096 1 1 105 

» 20 20 25 25 1 1 

)) " )) " " " » 1 1 " 

271 104 836 434 1,270 119 10 129 979 457 1,436 1 " 1 300 

1 

,-. --,-1-1~1-.-1-1-1-1-. ,_ 

1 1,394 1 l,303 j 12,096115,743 j 27,839 I 875 1 330 1 r.sos 11s,365 1 20,535 1 as,9oo 1 52 l 17,316 

1 

70 
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XXX. - Tableau indiquant le nombre des ouvroirs 

N011IDRE 

, D
1

INSTITUTEURS I n'INSTITUTRICES 

DELGES .ÉTRANGERS I DBLGES ÉTRANGÈRES 

PROVINCES. ~ · 
~-~ w.~ :-~ ~-~ = --r:, ~ "'CJ = "T;J ~ ~ 

~ .§ ~ J< ~ = ui § Q en § = =..., ~:::, - Q.> ~ "C) ~ •.::Q,J 
CO,: ad C El o, <:El d CS g ~-t ; ~...,f § :-t § ~-t s ~~~ s ~~~ a ~~~ a ~g~ a,..,"" e tn,.. a tl.l" " e ~e 
~ .i3 c. 8 4; c. 3 ~"- 8 ~"" 

~ tn ~ en "'C.Ja, -Qu, ·& _-; -~ 1! ·E i ·E ? 
~ a p. 'i i:i. '[ 

A nvcrs... • . .. . .. . • . .. .. .. • • • .. .. .. • • •• n » •> ,, » 61 » » 

Brabant. .••......•••......•••.....••• , n " ,, » » 12 " » 

Flandre occidentale , . . . . . . . . . • • . . 2 » » » 5 696 o » 

Flandre orientale............ .. .. .. .. . .. » 21 » n 6 ti85 » » 

' 

Hainaut.. • . .. .. .. . .. . .. .. • . . .. .. .. • . .. 2 6 n n 22 » 2 

Liégc.. .. • .. .. .. .. . .. .. . .. . .. .. .. .• • . . » " ,, n ,, 5/5 » 9 

Limbourg •... , . . . • • • . . . . . • . . . . . . . . • . . . " o » » o 4 » • 

Luxembourg........................... » » » » t » o » 

N~mur ...•••.....•..•. , .. . • • .. .. .. • • .. » o » » » 5 » » 

Tor.1ux ••••. ,....... 4 27 » n 12 1,456 » 11 

31 t,459 
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~u écoles-manufactures, au 51 décembre l8oL 

N011IBRE D'ÉTABLISSEUENTS, 

AU 31 DÉCEMBRE 18511 

COMMUNAUX PRIVÉS SUBSIDIÉES, 
PRIVÉS Observations. 

non soumis à l'inspection 

TOTAL, 

pour pour pour pour pour pour pour pour pour 

les les les les les les les les les .,. 
gnrçons. filles. deux sexes. garçons. fllles. deux sexes. garçons. flllcs. deux sexes. 

• )) 1) 1) 1 • )) 24 • 2~ 

)) )) 1) 1) tl )) )) 5 )) 8 - 

f 1 2 1 rno 50 • 258 11 454 

l 5 1 5 06 4 2 209 7 286 

f t 1 2 6 • t 15 D 25 

)) )) )) l) )) • )) 2 )) 2 

1) )) • 1) 1 )) )) { • 2 

1) t )) )) >) • )) )) )) 1 

ll )) )) • » • )) 2 )) 2 

5 6 4 6 219 si 5 492 18 7815 

- - - - v" 

15 2tl9 !H5 
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XXXI. - Tableau de la population des ouvroir, 

liC"'""-"lt ·r=: === ca D.a:mw.t!Ji-LS::C. ".DSM 

POPULATION 
AU 31 DÉCEMBRE 1851, DES ÉTABLISSEMENTS 

PROVINCES. 
rRIVÉS COMMUNAUX. ADOPTÉS OU SUBSIDIÉS. 

NON SOU?ll!S A L1H(SPECTION. 

Garçons. Filles. TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL, Garçons. Filles. TOTAL, 

' 

A111·ers .........•••.•.••..•..•• Il )) ll 1) 500 500 1) 880 880 

Brabant. ........•.. , .........• 1) ll Il 1) 408 408 n 98 98 

Flandre occidentale ........•••.• 10 67 77 614 7,026 7,640 76 6,859 6,9Hi 

Flnmlr-c or ientale .•••........••. 57 21i4 29-t 171 4,169 4,340 248 11,5915 11,645 

Hainaut. .•.....•••....•..••.• 54 50 104 85 205 286 ?14 59!5 449 

Lirgc .......................•. )) Il l) l) )) n ,, 157 137 

Limbourg .......•••.......•... " )) )) n 91 91 » 27 27 

Lu xernliou rg ............ , ...... ).' ;fü :m Il Il Il )) Il )) 

Nnmur •••.•..•..••.•...... , ••. • )) 1) )) l) )) )) 157 157 
. 

Toraux ...•.•.......... 101 426 527 868 12,197 f5,061S 578 19,908 20,286 

55,878 
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pu écoles-manufactures, au 5! décembre JS!H. 

NOMBRE DES ÉLÈVES FRÉQUENTANT GRATUITEMENT, 
AlJ 31 DÉCEMBI\E 1851, LES ÉTABLISSEMENTS 

PRIVÉS 
Obsei-l;ations. 

COMMUNAUX, ADOPTÉS OU 3UDSlDIÉS. 
XOft fôOUH.IS A L1tl'fSJIBCTIOft, 

Garçons. Filles. TOTAL, Garçons., Filles. , TOTAL. Garçons. Filles. TOTAL, 

• n " • 500 500 )) 847 847 

li • • • ,WS 408 " 98 98 

IS 15 18 1144, IS,075 1>,617 16 801.i 821 Plus 206 ~«rcons 
et 8,768 liés 

en tout 9,064 élèves qui fréquen1ont en 
même temps les t!colcs-manufootures et 

52 169 201 us 5,279 5,427 247 li,41'.ï5 a,100 
les écoles primaires lropremonl dites, et 
qui ont été renscign s dons les toblcaux 
concernant ces dernières écoles 

IS4 50 104 20 185 205 IS4 257 291 

" li • • » n )) t57 t57 

)) " )) • 91 91 • 27 27 

" Ho !fü J) • )) » • )1 

)) )) • • • )) " 132 152 

91 287 378 712 9,554 9,046 517 7,756 8,055 

- - 

. 
t7 ,477 
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XXXII. - RP.levé statistique el méthodique du degré d'instruction des élèves des 

PROVINCES. 

POPULATION 

BES ÉCOLES 

~oumic;cs 

Jl. L'Ir/Sl'ECTION. 

l 
ll>JIB:«--:JIE&.~ 

1 

N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles d/ 
mais ne possèdent pas les matièn 

1re CATÉGORIE, 
comprenant les élèves com­ 

mençants. 
wmpreoant les élèves qui possèdent une ou plusieurs des matières formant le progra 

l' arliclo 6 de la loi. 

rlOMBRE DES tLÈVES NOMBRE DES tltii 

QUI :'Œ SA \'ENT 

encore ni lire ni écrire. 

SACIIA~T 

lire seulement. 

SACHANT 
lire el écr ire 
seulement. 

SACHANT 

de plus calculer. 

CONNAISSAN'J.' 1 

en outre 
le système des 1 
poids et mesures 

légaux. 

G.,rç,.ns., FilJ,.,. · 1 TOTA~, Garçons, 1----;i~cs. , TOTAL. ,Garçons., Filles -, Garçons, I Filles. Garçons., Filles. 1 Garçons.! Filles, 

1 1 

1 
5001 500 25 

1 

1 ')~ 1 1 220 I 1 ~nv,,r, ..• - •• 1 " 1 n 2ti 1) '101 Il 0 » 50 
1 
1 

llr,1l,~111 . • . . • • 1 ,, 1 4081 4081 1) 1 91 1 Dl 1 J) 1 78 l ,, 1 173 1 n 1 ü6 1 ,, 1 10 

Pl:1••!r,••1rrid1•01a\1• .• ' H21, 1 7,0()51 7,7171 19212,07012,262 I rn4-l1,8ti5 I 15611,953 1 140 11,092 1 )) 1 56 

Fl.111rlrL' ,,rwolal~ ..• 1 2111-i 1 4,423! 4,ü31f 95 11,828 l l,IJ21 1 Ili i t,W 1 43 1 8~2 1 19 I 416 1 8 1 8 

lb1na11I . . . • • • , J .iï 1 i:i:3 3001 19 1 721 Of 1 i8 1 73 1 
15 1 64 1 22 I 39 1 • 1 a 

1 
l.i/.~1• . . • . • . • 1 " 

1 " 1 
,, 1 

" 1 
1) 

1 
~ 1 " 1 " 1 )) 1 " 1 ., 1 D 1 1) 1 )) 

1 

l,1mbourc • . • • • 1 " l :li 1 OJI n 1 70 i 70 1 Il 1 2 ! )) 1 41 " 1 1 a 1 )) 1 D 1 

1 

ti~I 1 10 1 10 1 . 1 
1 

1 
l.111ri11' ourc . • • • 1 ,, 1 r·r·I ~ )) 1 Il 1 )) 1 2!> 1 1 20 l),) )) )) 

1 ,,,.. · I ,, 
1 

" " 1 u 1 " 
1 

~ 1 • 1 )) 1 J) 1 D 1 )) 1 )) 1 1) 1 • 

-1-1-1-1-1-1-l-'-,-,-,-,_,_ 

Tom, ... 1 ,•oil l12.02T5,692 504 4,166 1,170 1 w 5.500 ! !94 )S,091 1 181 ) 1,865 1 8 1 109 
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ou-oroirs ou écoles-manufactures, soumis à l'inspection, au 51 décembre 18oL 

' 
--•-~!!!iiii":IC"'.11E&. 'lC.JC::::::"".I""I«:.~ • 
l 

-- g m. --- 
?taux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, NOMBRR D'ÉLÈVES Observations . numérées dans les colonnes suivantes. 
~ . eonooissaot 

3° CAT~GORIE, 
comprenant los Hères qui ont -- 

iinimnm de l'enseignement primaire aux termes do atteint un dogr6 d'instruction :RELEVÉ GÉNÉRAL LES ouvnscss 
supérionr an programme do 
l'art. 6 de la loi. pour 

DB IIAlff: ('} C'est-à-dire des notions 

NOMBRE DES tLtVES LES TROIS CATÉGORIES 
de science agricole, d'histoire 

la couture, naturelle, de physique dlé- 

ÉGAL ln broderie, 
men taire, de dessin linéaire 

CONNAISSANT, ou académique, de gymnnsti- 
CONNAISSANT outre les matières qui précMent, les le tricot, etc. 

aussi RELEVÉ que, de musique vocale et 
les principes 

principes d'ooo langue antre qoo A LA POPULATION, Instrumentale, etc. 
llll LA 2• CATÉGORJE, 

leur loogne maternelle ou possé- 
de ln dant des notions de qaelqoes au- 

langue mat ernelle. tres branches('). 

Garçons. Filles. Garçons., Filles. 1 TOT AL. Garçons. Filles. 'IOTAL. Garçons. Filles. TOTAL. Garçons, Filles. 

)) J) " 27ti 275 1) J) )) D 500 500 )) 500 

)) \) " :517 517 • J) )) 0 408 408 )) 228 

2 44 452 4,978 5,410 " 41.i 415 624 7,095 7,717 165 6,756 

)) 5 1m 2,i'î!la 2,710 J) 1) 1) 208 &.,425 4,651 55 2,054 

55 )) 100 181 281 18 n 18 157 205 590 104 11t 

)) 1) )) )) n )) )) 0 )) l) )) l) 1) 

)) " )) 21 21 )) 0 )) )) 91 9f )) 91 

H )) )) 45 45 )) )I » )) 1î5 titi 0 0 

• )) )) n Il )) )) • » )) n )) li 

- - --- --- --- ------ --- - --- --- --- - 
57 49 647 8,,f,f2 9,Œî9 18 41î 65 969 f2,625 {5,592 500 8,150O 
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XXXIII. - Tableau indiquant le nombre et la population des écoles ressor 
soumises à l'inspection, 

NUMÉROS 
NOMS 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 
des DES VILLES OU COMMUNES. d'ordre. ressorts. 

PROVINCE 

4 

6 

7 

8 

1 

)1 

li 

" 

Anvers. . . . . . . . . . . . . 
ld. . • . • . . • • . • • • • 

Id. . . . . . . . . . . . 

Hemixem .. 

Malines .• 

Lierre .. . . . . . . . . . . 

Hoogstraeten • 

Ixelles . . 

Vilvorde. 

Hospice des orphelins .. 

Hospice des orphelines . . . 

Hospice des enfants trouvés. 

Maison de correction de Saint-Bernard 

Ecole de Saint-Joseph (hospice de orphelins). 

Ecole des orphelines 

Dépôt de mendicité • 

. . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . 
Turnhout. • . . • • . . • . . • • 1 Hospice des orphelines . . • • . , . • • • • • •• 

TOTAUX. • • • • • • • • •• 

PROVINCE 

Dépôt de mendicité de la Cambre , • 

Maison centrale de réclusion •• , • 

. . . . . . . 

TOTAUX. • • • • • • • • • • 
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'.issant au, Département de la Justice (hospices) dépôts de. mendicité, prisons), 
1 • 

~u 51 décembre 1801. 
l 
1 

i, 
NOMBRE DES HOLES NOMBRE NOMBRE DES ELEVES. 

DES 

Observations. 
1 iostitotenrs institntricos pour les pour les pour les 

TOTAL. ou ou Garçons. Filles. TOTAL, 
garçons. filles. deux sexes. sons-maitres soos-mallress. 

D'Al\VERS. 

1 Il Il 1 1 li 90 Il 90 

Il 1 n l li 6 li 94 94 

" li 1 1 1 2 82 66 148 

1 li 11 1 2 n 960 li 960 

Il 1 )) 1 )) 4 )1 70 70 

1, 1 ll 1 li 2 ll 150 oO 

li )1 1 1 1 li 19 2 21 

)) 1 li 1 Il 1 JI 12 12 

-- -- 
1 2 -4 2 8 0 1o 1, lol 294 l,.Uo 

DE BRABANT. 

1 
1 

1 li 2 1 i 121 69 190 

(a) 
1 ll li 1 1 li -481 li 481 

-- -- -- 
' 
2 1 li a 2 a 602 69 671 

(a) Aidé de 110 ù 60 moniteurs. 

72 
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NUMÉROS 
NOMS -· --·· DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 

des DES VILLES OU CO:UMUNES. d'ordre. ressorts. 

PROVINCE DE 

1 

'.2 

.. •• 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

1 I 

l'.2 

13 

14 

1IS 

16 

} or 

li 

li 

li 

li 

Bruges. 

I<l. • . . . . • . • • • • • • • 

l<l. • . . • • . . . • • . . • • 

Ecole des garçons des hospices dite Boqaerde-Sehool, 

Id .....••..•..... 

Id. . .... 

Oedelem ..•. 

Nieuport. . . . . . . . 

Ecole des filles des hospices dite de la Jl,f adeleine. 

l ) école des garçons. • • . • • 

Dépôt de mendicité, 

école des filles. • • . • . • 

Maison de sûreté civile et militaire • , . • . . • • 

Sœurs apostolines. • • • • . . • . • • • . • , • • 

Courtrai • . • . . . • . . . . • , 1 Ecole du Saint-Esprit • . . . . . . . , • . . . • • 

Furnes .•.•.......... 1 Hospices des pauvres orphelines. • .••...•• 

Dixmude. . • . . . . . . . • • • 1 Hospices civils. • . . • . . • • . • , • • • • , . . 

Id. 

Ypres .•.•.........• 1 Hospices d'orphelins .........•••.. , • 

Id. . . . . . . . . . . . . . . 1 Hospices d'orphelines , • . . , . . . . • • , , . • 

Poperinghe. 

Id. . . . . . . . . 
Hospices d'orphelins .• 

Hospices d'orphelines . . . . . . . . . . . 

:Messines •. , . . . • . . . , . , 1 Hospice Royal •••. , . • , . , , , . , • • • , • • 

Courtrai • . . . . . . . • • • • . 1 Hospices, couvent Saint-Nicolas. • . . . • • , • • 

'forAuJ:. . • • • • • • 
\ 
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NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE NOMBRE DES Él~VES. 
»ES 

Observations. 
pour les pour les pour les iastiuleurs instilulricos : 

TOTAL. ou ou Garçons. Filles. TOTAL. 
garçons. filles. deux sexes sous.\llaUres . sous-mallress. 

. 
FLANDRE OCCIDENTALE. 

l li li 1 4 )1 lOo n 101> 

)1 I li 1 li 4 )1 97 97 

1 )) )) I I li 97 Il 97 

Il 1 li J )1 1 Il 11 11 

1 )) n l 1 )1 60 )1 60 

n 1 n 1 )1 2 li 24 24 

1 )1 )1 1 3 )1 IoO )1 rso 

Il ] )1 1 ~ 3 li 22 22 

1 l Il 2 2 2 42 10 02 

1 1 Il 2 2 1 14 lO '24 

1 Il )l 1 2 li 00 li 00 

li I JI 1 JI ü )1 48 48 

1 )) li 1 l )1 26 li 26 

)1 I li 1 Il 1 )1 20 20 

JI 1 li 1 JI 8 )) 214 214 

I 
)l 1 li 1 )) 2 )1 63 63 

8 10 )1 18 16 27 049 024 1,on 
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.. . . 
NUMÉROS 

NOMS 
DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. - . 

des DES VILLES OU COMMUNES. d'ordre. ressorts. 

PROVINCE DE 
) er 

2 

., 
0 

4 

6 

7 

8 

1 

2 

1 

2 

)) 

)) 

)l 

)1 

li 

Alost. 

Gand 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Prison militaire. 

Maison de force ...• 

Maison de détention •. 

. . . . . . . . . . 

. . . . . . . 

Hospice des orphelins (Kulders) 

Hospice des orphelines (corsets bleus). 

Hospice des orphelines (corsets rouges). 

Hospice des enfants trouvés . . . . . . . . . . 

Termonde . • . . . . . • . . • . 1 Hospice des orphelins . • . . . • . . . • • • . • . 

TOTAUX, • • • • • • • • • • 

PROVINCE 

li 

,, 

)1 

Mons ........•.•.... 

Id. 

Dépôt de mendicité • 

Maison de sûreté . . 

. . . . . . . .. . 

. . . . . . . . . . . . . . . 

TOTAUX, •••••••••• 

PROVINCE 

Liége. • • . . . . • • . • . . . . 1 École annexée à la prison cellulaire. • . . . . • . 

Id. . . . • . . . • . . . • • • 1 École de la maison pénitentiaire des jeunes délin­ 
quantes. 

Id. École annexée à la prison des femmes . • . • . 

ÎOTADX, , , , , • , , , , , 
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NOMBRE DES ËCOLES NOMBRE NOMBRE DES ËL~VES. 
DES 

Obseroatimu: 
pour les pour les pour les instituteurs institulrices 

TOTAL. ou ou Gar~ons. Filles. TOTAL. 
garçons. filles. deux. sexes sms-mattres. sous-mattress. 

FLANDRE ORIENTALE. 

1 li " 1 64 Il 808 li 808 

(a) 
6 li ,, 6 43 li 604 li 604 

» li )1 li Il JI li li li 

1 Il ll 1 6 tl 234 li 234 

)1 l Il 1 JI 6 li 90 90 
' 

Il l li 1 li 6 li 68 68 

li n l 1 ll 4 15 20 3!5 

1 1 )1 2 1 2 '.29 M o9 

9 
1 

3 l 
1 

13 114 18 1,740 208 1, 91~8 

(a) Y compris une classe pou1· 
les moniteurs. 

DE HAINAUT, 

1 1 Il '.2 li >I 46 43 89 

(a) 
1 Il li 1 I )) lJO >I oO 

2 l )J 3 2 JI 96 43 139 

(a) Les travaux cxécu tés aux 
bâtiments de cette maison ont 
nécessité la fermeture tempo­ 
raire de l'école des filles. 

DE LIÉGE. 

1 li li 1 1 " us ll 11o 

)1 1 li 1 ,. 6 JI 08 08 

li 1 li 1 JI 1 ll 16 16 

-- 
1 2 li 3 1 7 1115 74 

1 
189 

75 
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... 

NEMÉROS 

·-·~ -~ 

··==-,- NOMS - 

d'ordre. 
des DES VILLES OU COMMUNES. 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 

ressorts. 
1 

PROVINCE. 

1 

-4 

J er 

,, 

Hasselt. . . . . . . . . . . . . . 
ld. • • . . . . . . . . . . . . 

Reckheim .• 

Hospice des orphelines dirigé par des sœurs de 
l'Enfance de Jésus. 

Hospice des orphelins dirigé par des frères de l'im­ 
maculée Conception de Marie. 

Dépôt de mendicité. . • • • • • 

Saint-Trond ...•..••... 1 Hospice defemmes dirigé pardes sœursde la charité. 

ÎOTAUX. • • •• Ill • • • • • 

PROVINCE 

I 

l 

4 

la• 1 Saint-Hubert. •••••••.•. 

. . . . . . . . . 

,, 

,, 

,, 

Namur. 

Id. . . . . . . . . . . . . . 
Id. 

Id. 

Maison pénitentiaire. . . • • . . • 

Maison pénitentiaire des femmes 

Prison civile et militaire, 

11 ° 1 Dinant. . • , , , . • • • . • . • 1 Hospice civil , • • , • , • • 

........ 1 

PROVINCE 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . 

Hospice de Saint-Gilles • • • . • • . . • • • . • • 

Hospice des orphelines. • • , , • • , • • • • , , • 

. . . . . . , . . 

ToTAtJx ••••• a ••••• 
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NOMBRE DES ÉCOLES NOMBRE NOMBRE DES HEVES. 
DES ·, ,, 

1 
Observations. 

pour les pour les pour les institulours inslitulrices 
TOTAL, ou ou Garçons. Filles. TOTAL. 

garçons. filles. deux sexes. sous-mallres, seus-manres. 

DE LIMBOURG. 

li 1 li I JI 2 li 8 8 

I li JI 1 2 li 12 li 12 

li 1 Il l n l ,, 7 7 
' 

n I li 1 l) I Il 20 20 

l 3 Il 4 2 4 12 3o 47 

DE LUXEMBOURG. 

l l li )1 

1 1 ï 318 • 318 1 

DE NAMUR. 

)) 2 )1 2 ,, 2 Il 237 2:~7 

1 li )l I 2 n -47 li 47 

1 li Il l 2 n 74 li 74 

,, I Il l ,, 2 li 84 84 

Il 1 )1 l ,, 2 Il 23 23 

2 4 Il 6 -4 6 l'.2( 044 46ü 

' 
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XXXIV. - Relevé statistique et méthodique du degré d'instruction des élèves des écoles 

PROVINCES. 

POPULATION 

DES ÉCOLES 

soumises 

A L'INSPECTION, 

N. B. Les élèves portés dans une des colonnes ci-dessous, autres que celles dE 
mais ne possèdent pas les matière 

1re CATtGORIE, 1 2• CAnGORlf 
wmprcnanl les élèves corn- comprenant les élèves qui possèdent une ou plusieurs dos matières forma11t le program; 

meuçanls, l'arlitle 6 de la loi. 

NOMBRE DES ÉLÈVES NOMBRE' DES ÉLÈVES 

QUI l'iE SAVE:\T SACUANT SACHANT 1 SACHANT lire et écrire 
encore ni lire ni écrire. lire seulement. seulement. de plus calculer. 

G,r~on, -1 I'illr•,.1 , OTAL.1Gar~on,.1 Fill •• ,.1 TOTAL, Gar<;ons, I Fille,. GJrçons, I Filles. jGarçoos. l Filles. 

CONNAISSANT 
en outre 

Je système des 
poids et mesures 

légaux. 

Garçons· I l,'illcs. 

-,- 

.4. ll\t'rh .... • , .1 1,151 '.!91, 11445 381 24 405 68 22 126 1 42 1 192 1 49 1 104 1 53 

B rnbnnt ....• , . 60:! (j!J 6il 92 32 124 18 7 13 2 338 15 13 1 " 

Fj a rulrv ocr idcutalc. 54D 5~4 1,073 142 57 19!) 57 81 79 142 97 77 37 1 50 

1 
! 

Flandre orientale .. 1 J ,740 1 '.!Oil j 1,948 530 52 582 l!J3 8 240 5• 288 31 201 )J 

Huinaut ....... \J() "~ 1 13!.J 35 18 53 20 12 14 9 )J 

Liigr ......... ll!i ni lh!l "' 41 !)!, 7 5 35 25 16 1 )J )) 

li 
Li mbcurg ...... 12 :1;; 47 5 ri ,, 4 2 4 4 16 l) )) 

J.11 Hm bourg. . . • . 318 318 139 1311 6 6 1 )) 1 9 1 )) 1 43 1 )) 

Nnrnur .. , ..... 121 ~44 465 ~o 60 80 8 12 22 152 1 71 1 66 1 )) 1 27 

- ------ --- ------ --- --- --- -·------- --- --- ___ , 
1 

Tuastx •.. , . 1 4,70• 1,r,01 G,295 1,396 289 1,6~5 357 139 543 433 1,029 264 398 130 
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ressortissani au Département de la Justice, soumises à l'inspection, au 5i décembte t8tH. 

JIOlJ""~!!!ii~~ -....JC::"'Jll:"I •• ~- 
- 

totaux, réunissent toutes les connaissances indiquées dans les colonnes qui précèdent, NOMBRE n•eLRVES Observations. fnumérées dans les colonnes suivantes. 
- 

3° CAT[GORIE, eeanalssant 

comprenant les élèYes qui ont - 
minimum do l'enrnignomeul primaire aux termes do atteint uu dogré d'instrnelion RELEVÉ GÉNÉRAL LES OUVRAGES 

snp6riour au programme de 
l'art. 6 do la loi. pour (') C'est-à-dire des notion, DR lJAlN: 

NOnlBRE OES ÉLÈVES LES TROIS CATÉGORIES 
de science ogricoJe, d,liistoi1·e 

la coulure, naturelle, de physique élu- 

CO:l'N A ISSANT, IÎGAL ln broderie, mcntaire , de dessln Iinëaire 
1 CONNAISSANT ou ncndémiquo, de gymnnsti• 
j aussi RELEVÉ onlro los m,ll!res qn! précM,nt, les le tricot, otc. quo, de musique vocale et 

les principes principes d'uno Iaugne autre quo A LA POPULATION• 
' de la Dt LA 2e CATÉGOlllE, leur bng1Jo maternelle ou possë- instramentnlc, etc. 

: langue maternelle. dont des nouons do qnolqoes on- 
tres bran,bts ('). 

(••·ço1,s, 1 Filles. Garçons· I Fille,. , TOTAL, Garçons. l'illes. 1 TOTAL, Garçons· I Filles. \ TOTAL Garçons. Filles. 

)15 54 605 220 825 165 50 215 1,151 294 1,445 " 292 

1 
i 98 13 480 37 517 30 IJ 30 602 69 071 Il 
1 

. 
1 

50 62 320 m m 87 55 142 549 524 1,073 15 501 

1 
1 

183 15 l,l05 JOB 1,21" 105 48 153 1,740 208 1,948 722 160 
1 

1 
20 7 54 28 82 4 )) 4 96 43 139 Il 18 

" 2 58 33 91 Il » " 115 74 189 . 47 

2 Il 8 24 32 4 6 10 12 35 47 Il 27 

43 )) 107 " 107 72 " 72 318 » 318 » " 

Il 27 101 284 385 Il Il » 121 344 465 " 289 

--- --- ------ --- --- ------ --- --- --- --- --- 
1 . 

511 180 2,838 1,146 3,984 467 159 626 4,704 1,591 6,295 737 1,334 
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CHAPITRE IV. 

I. 1 2lS janvier-50 mai 1849 ••••••• ,..... 1 Règlement de comptabilité pour la caisse de pré­ 
voyance des instituteurs et des professeurs urbains. 

II. 1 5 septembre 1849 . , . , .•••.•......• 1 Circulaire aux gouverneurs, - l\farche à suivre pour 
assurer l'exécution de la dernière disposition de l'ar­ 
ticle 155 de la loi communale. 

III. 1 20-2t septembre 1849 •••••••••.••••• 1 Programme de la fête des écoles primaires (2~ sep• 
tembre 1849, à une heure de relevée). 

IV. 1 22-24 septembre 1849 .............•. 1 Ordre de Léopold. - Arrêtés royaux accordant la 
décoration de l'Ordre de Léopold à quatre instituteurs 
primaires. 

v. 

VI. 

vn. 

VIII. 

IX. 

17 janvier-I 8 février f 8~0 .••.•••••• , 

29 avril f 850 ••••• , .•.••.••....•••• 

7 août f 800 ....•................. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . "' . 

Caisse centrale. - Règlement concernant le mode de 
justification des droits à une pension, à une réversion 
de pension ou à un secours temporaire, 

Circulaire aux Gouverneurs. - Ces fonctionnaires 
doivent, s'il y a lien, faire connaître aux commissions 
administratives des caisses provinciales de prévoyance 
les noms des instituteurs révoqués, ou condamnés à une 
peine infamante. 

Circulaire aux Gouverneurs, - Moyen à employer 
pour faire rentrer les arriérés dus aux caisses de pré­ 
voyance et pour assurer désormais le payement régulier 
des redevances imposées aux instituteurs. 
Publication de la Bibliothèque nationale. - Relevé 

des subsides accordés sur les fonds de l'instruction pri­ 
maire. 
Liste des chansons populaires composées à la de­ 

mande du Gouvernement, 
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ANNEXES. 

I 

Règlem.ent de comptabilité pour la caisse centrale de prévoyance des instituteurs 
et des professeurs urbains. 

25 janvier-30 mai 1849, 

LA COMMISSION ADl\llNISTRATIVE DE LA CAISSE CENTRALE DE PRÉVOYANCll DES INSTITUTEURS ET 

DES PfiOFESSEURS UfiBAINS ; 

Vu l'art. 8 des statuts organiques approuvés par arrêté royal en date du 22 juin 1848, ainsi 
conçu : 

" La commission administrative nomme son président et son secrétaire : elle fait les règle­ 
ments nécessaires pour l'exécution du présent arrêté, tant celui d'ordre intérieur de ses séances 
que ceux qui ont pour objet : 

" 1 ° Lei comptabilitè particulière de la caisse centrale; 
" 2° Le mode de justification, etc. 
,, Ces règlements sont soumis à l'approbation de notre Ministre de l'Intérieur; ,, 
Voulant arrêter les mesures nécessaires et déterminer les règles à suivre· relativement ù la 

comptabilité des recettes et des dépenses de la caisse centrale ; 

AnnÉTE 

A11T. 1 cr. La comptabilité de la caisse constatera, par exercice, toutes les opérations relatives, 
d'une part, au recouvrement des retenues, contributions, produits et revenus affectés au service 
de la caisse ; d'autre part, à la liquidation et au payement des pensions, secours et dépenses de 
toute autre nature. 

AnT. 2. Sont arrêtés, tels qu'ils sont désignés ci-après, les modèles des registres, états et 
pièces destinés au service et à la comptabilité de la caisse, indépendamment des bulletins 
annexés aux statuts, savoir : 

1° L'état permanent au registre matricule des fonctionnaires et employés. contribuant à la 
caisse (art. 17 des statuts organiques); 

::1° Registre des comptes ouverts à tous· les participants, indiquant tous les versements 
opérés par eux ou en leurs noms par les caisses provinciales ou locales auxquelles ils ont été 
associés; 

5° Journal des recettes ; 
/~
0 Journal des dépenses; 

1>0 Grand-livre des opérations financières de la caisse ; 
6° Registre des pensions et secours accordés, des extinctions et décroissances; 
7° Registre des sommes restant à payer après le renvoi des états par les directeurs du trésor; 
8° Registre destiné à l'inscription des résultats des liquidations avec les caisses provinciales 

et locales; 



( 298 ) 

!l" Relevé annuel des subsides, subventions, dons et legs alloués à lu caisse; 
10° Relevé des retenues i1 faire sur les pensions pour l'acquittement des sommes dues du 

ehef de services antérieurs; 
1 ·I O Tableau des capitaux placés en rentes sur l'État; achats; aliénations; 
J 2° f.:tat collectif de liquidation des pensions; 
13° Certificat d'inscription ou brevet pour un pensionnaire; 
14" Certificat pour une veuve; 
1 ~" Certificat pour une veuve ayant un ou plusieurs enfants âgés <le moins de 1 û ans, issus 

11'1111 fonctionnaire contribuant a la cuisse; 
1 ()° Certifient d'inscription ou brevet pour un ou plusieurs orphelins. 

Recettes, 

,\11T. 3. Le, contrihutions ou redevances à payer ù la caisse centrale de prévoyance par les 
i11stit11Lc111·s ou professeurs rétribués par les communes, seront retenues sur leurs traitements, 
subsides 011 autres rétributions. Ces retenues seront opérées par les receveurs communaux, 
d'apres l'avis qui leur est donné, relativement au taux des sommes ù retenir, par les autorités 
cornp1\tentes. 

Ces receveurs délivrent quittance <les retenues et en font le versement, à la fin de chaque 
st-inestr-e, dans la caisse de l'agent du caissier générlll de l'État résidant dans l'arrondissement. 
l.cs versements s'effucrueut au nom <les instituteurs. 

Ain. 4-. Les quittances i1 d onncr par l'agent du caissier général de l'Üat portent les indications 
suivuntcs : Rer11 de ;J/. (li' nom) instituteur ou professeur it •• la somme <le ... au profit tic ln 
cuisse centrale de prévnvancc des instituteurs et professeurs urbains. 

Elles sont dr\livrécs au receveur qui opère le versement. Celui-ci les adresse dans les vingt­ 
quat1·e heures au .Ministre <le l'Intérieur, accompagnées d'un bordereau m double expédition 
dunt une !11i sera renvoyée pour décharge. 

Ain. 5. Les versements des rétributions ou redevances à payer µa1· les instituteurs des 
t:<'olcs primaires supérieures, ainsi que des écoles industrielles et commerciales fondées var les 
communes avec le concours du Gouvernement, seront opérés par le trésorier à la fin de chaque 
trimestre; cc fonctionnaire retiendra trimestriellement les retenues à faire sur les traitements 
<'L émoluments du personnel de ces écoles, d'après l'avis qu'il recevra <le l'autorité compétente 
r-clntivement au taux de l'es retenues. Il délivre quittance aux parties intéressées des retenues 
opérées par ses soins. Les versements <les instituteurs dont la participation ù Ja caisse centrale 
de prévoyance t·sL facultative, ou qui 11e sont pus directement payés par la commune, se font i, 
ln fin dt' chaque semestre par les intéressés eux-mêmes. Les quittances des versements faits 
chez le caissier général, c11 vertu du présent article, seront également adressées au Ministre 
de lIutérieur, qui en accuse ln réception comme il est dit dans l'article précédent. 

AnT. ü. Les versements qui n'auront pas été effectués, endéans le semestre, donneront lieu, 
au pl'Olil. de la caisse, i1 un supplément pour intérêts a raison <le 4 p. 0

/0 l'an. 
Anr. 7. Les subsides accordés i1 la caisse centrale sont liquidés au profit <le la commission 

ndministrative ( art. 15 des statuts). Le président en opère le versement conformément aux 
art. 4 et ;j ci-dessus. Les quittances à donner par l'agent du caissier général porteront les 
indications sui\:anle, : Reçu de la commission aclminililralil:e de la caisse centrale de prévoyance 
des instituteurs el iles professeurs urbains la somme de ... au p1'0fit de celte caisse. Les quit­ 
tances de ces versements sont adressées dans les vingt-quatre heures au Ministre de l'Intérieur, 
qui renvoie un double du bordereau revêtu de son accusé de réception. 

Arn. S. Un bordereau en triple expédition de toutes les quittances de versement sera tenu 
au Ministère de l'Intérieur, pour établir un contrôle exact des recettes. Le Ministre de 
l'Intérieur adresse le premier de chaque mois, au Département des Finances, les quittances qui 
lui sont parvenues pendant le mois précédent, accompagnées de trois bordereaux dont deux lui 
seront renvoyés pour décharge. L'un des bordereaux renvoyés par le Ministre des Finances 
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sera annexé au compte annuel à transmettre à la Cour des comptes en vertu de l'art. 25 des 
statuts ; l'autre restera déposé dans les archives de la comptabilité de la caisse. 

ART. 9. L'administration du trésor consigne le montant de ces bordereaux en recettes dans 
un compte spécial, intitulé : Fonds de la caisse cenirale de prévoyance des instit·uteurs et 
tles professeurs urbains. 

ART, 10. Il sera tenu par exercice un journal (modèle 11° 5) de toutes les recettes inscrites 
successivement à l'at1oir de la caisse. A l'expiration de chaque trimestre, les recettes seront 
arrêtées, et le montant en sera réuni à celui <les trimestres précédents, afin de présenter le 
chiffre global <le puis l'ouverture de l'exercice. 

Dépenses. 

Anr, 11. Les dépenses ordonnancées pour Je service d'un exercice seront imputées sur Je 
même exercice, jusqu'au 50 septembre de l'année suivante. 

AnT. 12. Toute dépense imputable sur un exercice dont l'ordonnancement s'effectuera après 
cette date, sera rattachée à l'exercice pendant lequel elle est ordonnancée ou réordonnancée. 

ART, i 5. A l'exception de celles résultant de placements de fonds et de frais de courtage, 
toutes les dépenses seront payées sur des ordonnances ou des états collectifs formés au Dépar­ 
tement de l'I ntérieur ; ils ne seront émis qu'après avoir été revêtus de l'approbation de la 
commission administrative et du Ministre de l'Intérieur. Us seront inscrits sur un journal 
(n• 4 des modèles) dès leur ordonnancement. 

Quant à celles résultant de placements et de frais de courtage, elles seront portées, lors de la 
transmission des lettres d'avis du i\Iinistrc des Finances constatant les placements. 

Pensions. 

.\nr. 14. Toute pension ou secours sera enregistré dans le registre tnodèle n• 6. 
Au'r , H>. li sera délivre à tout pensionnaire un brevet signé par le Ministre de I'Lntérienr-, et 

visé par le secrétaire de la commission administrative. Les brevets sont distincts pour les 
pensionnaires, pour les veuves pensionnées avec ou sans enfants âgés de moins de 16 ans, et 
pour les orphelins (n"• 15, 14, 15 et 16 des modèles). 

Anr , ,16. Ces brevets seront adressés par le Ministre de l'Intérieur aux intéressés. 
Anr. 17. Aucun brevet ne sera renouvelé pnr duplicata qu'après que la preuve ou lu pré­ 

somption suffisante qu'il est égaré ou détruit, aura été établie. 
A11r. '18. Les états collectifs pour le payement des quartiers de pensions seront formés d'après 

Je modèle n° 12, dans les cinq premiers jours du mois qui précède l'expiration de chaque 
u-imcstre. 

lis seront transmis par le Ministre de l'Intérieur à celui des Finances, qui par l'intermédiaire 
de ~DJ. les directeurs du trésor ouvrira les crédits nécessaires; le payement en sera ouvert ù 
partir du 1 :-î du même mois. 

,Payement des pensions. 

Anr. ·19. Le payement sera effectué directement par les directeurs du trésor en province. 
Aur , 20. Les pensions seront payées aux porteurs des brevets de pension et sur la remise de 

la quittance des pensionnaires, ou, s'il y a lieu, du tuteur des orphelins ou enfants mineurs, 
laquelle sera apposée au bas des certificats de vie à délivrer par l'autorité communale du lieu de 
la résidence du pensionnaire. Ces certificats seront délivrés sans frais pour les pensions n'excé­ 
dant pas fiO0 francs. 

Les pensionnaires ou tuteurs d'orphelins sont tenus <le donner avis de tout changement de 
résidence un mois au moins avant l'expiration de chaque trimestre. En cas de décès des pension­ 
naires, les héritiers devront produire l'acte du décès. 
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Cette production doit être faite dans le délai d'une année. Aucun payement n'aura lieu au 
profit d'héritiers ou ayants cause qui auraient laissé passer ce délai. 

AnT. 21. Lorsqu'un pensionnaire aura laissé écouler deux années consécutives sans réclamer 
les quartiers de sa pension, ils seront prescrits. Il ne rentrera en jouissance qu'à dater du 
premier jour du trimestre qui suivra sa demande. 

Aur. 22. Les directeurs <lu trésor, après avoir vérifié l'authenticité cl la régularité des pièces 
qui leur sont soumises, opéreront sur les pensions les réductions dont ils les reconnaîtront 
susceptibles. Ils indiqueront, dans les colonnes 12 et 15 des états collectifs, le montant des 
réductions opérées. 

A nr , 2:5. Chaque payement sera indiqué sur l'état collectif et au dos du brevet, par une anno­ 
latirm 011 un timbre, énonçant le terme ou le trimestre pour lequel le payement a eu lieu. 

AnT. :UL Les étals collectifs resteront ouverts, à savoir : 
Ceux du 1 cr trimestre jusqu'au 1 !5 mai suivant; 

Id. '.'2° id. 1lS août suivant; 
u. :-i" id. Hi novembre suivant; 
Id. l1-0 id. -15 février suivant. 

Quant aux états collectifs spéciaux qui seraient formés pour le payement de quartiers arriérés, 
its rcstrront ouverts pendant un délai de deux mois, à partir de la date de leur ordonnan­ 
eernent. 

A l'r-xpirntion de chacun des délais susmentionnés, les directeurs du trésor, après avoir établi, 
au 1los des états collectifs, le décompte des sommes dont le payement a été ordonnancé et de 
celles non ucquittées, renverront ces états au Ministre <les Finances, accompagnés des pièces 
justificatives <les payements effectués. Le l\Iinistrc des Finances transmettra ces pièces au 
l\Jinistrc de l'Intérieur. 
Toutes les sommes dont le payement restera ouvert à celle époque sur les états collectifs 

seront reportées uu registre des sommes restant i, payer (modèle n° 7), qui sera tenu par exercice. 
Les payements qui auront lieu ultérieurement et jusqu'à la clôture de l'exercice, y seront 

successivement renseignés. 
Aur. 21>. Au plus tard, le fj <lu mois qui suit chaque trimestre, les directeurs du trésor trnris­ 

mettent au Ministre des Finances, appuyées d'un état, toutes les pièces justificatives de ces 
derniers payements. 

A la clôture de l'exercice, fixée au 50 septembre de l'année suivante, ils lui adresseront un 
relevé des quartiers <le pensions non acquittés et qui doivent être annulés ou réordonnancés, 
s'il y a lieu. Toutes les pièces sont adressées par le l\finistrc des Finances à celui de l'Intérieur. 

Aur. 2G. Les quartiers de pensions dont le payement n'aurait pas eu lieu /1 la clôture de 
l'exercice, seront réordonnancés sur la demande des parties intéressées, pourvu qu'elle soit 
.nlrcssée au Minisl1·c avant l'époque de la prescription. 

A11T. 27. la prescription établie par l'art. 21 <lu présent ri·glemcnt, à l'égard des pension­ 
naires qui auront Iaissé s'écouler deux années consécutives sans réclamer les quartiers de leur 
pension, prend cours ii partir du premier jour du mois qui suit le trimestre pour lequel ces 
quartiers sont respectivement dus. 

Anr , 28. Toutes les extinctions et décroissances de pensions dont la connaissance parviendra 
ofliriellcmcnt au Département d<· l'Intérieur, serout indiquées dans le registre (modèle n° 6). 

Secours et dépenses extraordinaires. 

Ain. 29. Les sommes liquidées à titre de secours seront renseignées dans un relevé tenu 
od hoc. 

Ain. 50. Le payement des secours ainsi que des dépenses extraordinaires aura lieu sur des 
ordonnances spéciales qui seront transmises aux directeurs du trésor par I'intermédaire du 
Ministre des Finances. Il sera effectué, par les soins de ces derniers, sur la remise de la lettre 
d'avis adressée par le Département de l'Intérieur aux intéressés et contre quittance en due forme. 

ART. 31. Les ordonnances émises pour le payement de secours et de dépenses extraordinaires 
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seront renvoyées, au Ministre de l'Intérfour par l'intermédiaire de celui des FtnancQs , dès 
qu'elles auront été acquittées par les parties prenantes. Toutes celles non acquittçcs seroR~ c.on~ 
servées en portefeuille par le directeur du trésor, jusqu'à la clôture de l'exercice sur lequel elles 
sont imputées. 

Rentes sm· l' Éta,t. 
Anr. 52. Aucun placement, aucune aliénation de fonds de la caisse n'auront lieu que sur une 

décision du Ministre, rendue sur la proposition de la commission administrative de la caisse. 
Les placements, les aliénations ainsi que le remboursement de capitaux seront opérés par 
l'intermédiaire du Ministre des Finances, qui en fera connaître chaque fois le résultat au moyen 
de bordereaux spéciaux appuyés des quittances des agents de change, ou des courtiers qui ont 
été chargés de l'opération. 

Aar. 55. Tous les placements seront inscrits selon l'ordre de leur date au tableau n° H, au 
moyen des éléments contenus dans les bordereaux dressés par le l\linistre des Finances. 

Les capitaux aliénés seront inscrits dans le même registre, dans l'ordre de la date des aliéna­ 
tions, telles qu'elles seront indiquées au bordereau. 

Ce registre est établi de manière à ce que les acquisitions et les aliénations se trouvent en 
regard. 

Au bas de chaque page, il sera établi une balance de tous les capitaux placés, ainsi que de 
ceux aliénés. 

Compte de gestion. 

Anr. 54. Le compte des recettes et des dépenses de la caisse pendant l'exercice écoulé sera 
formé, par les soins de la division de comptabilité et des pensions du Ministère de l'Intérieur, et 
présentera d'abord la situation de la caisse it la fin de l'exercice qui précède celui pour lequel il 
est rendu ; il indiquera distinctement l'excédant effectif des recettes sur les dépenses, s'il y a 
lieu, et l'actif de la caisse en capitaux placés. 

Ce compte présentera ensuite, par chapitres et articles, les développements des recettes et des 
dépenses de l'exercice auquel il se rapporte. 

Contribuiions extraordinaires. 

Aur. 5!>. Il sera tenu un relevé spécial, modèle n° 9, destiné à l'inscription des subsides de 
l'État, des subventions <les villes et des provinces, des dons et legs des particuliers et de toutes 
autres recettes extraordinaires. 

liq1tidatioii arec les caisses provinciales et locales. 

ART. 56. li sera tenu un registre, modèle n• 8, pour l'inscription du résultat des liquidations 
avec les caisses provinciales et locales ; il devra renseigner par province Je montant des sommes 
transférées et indiquer la part pour laquelle chacun des contribuants intervient dans les liqui­ 
dations opérées. La somme transférée pour chaque participant est mentionnée dans les registres 
des comptes ouverts n• 2. 

I 

Retenues pour services antérieurs à régulariser sur les pensions. 

A11T. 57. Un tableau, modèle n° 1 O, servira à l'inscription de toutes les retenues faites sur les 
pensions, pour l'acquittement des sommes restant dues pour années de services antérieurs 
(art. 29 des statuts organiques). 

Ainsi fait et arrêté le présent règlement, en séance du 215 janvier 1849, pour être soumis à 
l'approbation de M. le Ministre de l'Intérieur (art. 8 des statuts). 

Le secrétaire, 
F. J. PoLFVLIET. 

Le président, 
L. ALVIN. 

76 
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Vu et approuvé le règlement ci-dessus, relatif à la comptabilité de la caisse centrale de pré­ 
voyance des instituteurs et des professeurs urbains. 

Bruxelles, le 50 mai 1849. 

Les Ministres des Finances et de l'Intérieur, 
FnÈRE-ÜJIBAN, Ca. RoG1En. 

Il 

Circulaire aux gouvenieul's. - Marche à suivre pour assurer l'exécution de 
la dernière disposition de l'art. 133 de la loi communale. 

Jr" Division. no 104~0 A. 3 septembre 1849. 

l\loNSIEUR LE COUVER'.\El:R. 

L'art. 135 de la loi du 30 mars 1836 porte : 
« Dans tous les cas où les conseils communaux chercheraient ii éluder le payement des 

dépenses obligatoires que la loi met i1 leur charge, en refusant leur allocation en tout ou en 
partie, la députation permanente du conseil provincial , après avoir entendu le conseil com­ 
munal, portera d'office la dépense au budget dans la proportion du besoin. 

,. Le conseil communal pourra réclamer auprès du Roi, s'il se croit lésé. 
,. Si le conseil communal alloue la dépense, et que la députation permanente la rejette ou 

la réduise, ou si la députation, d'accord avec le conseil communal, se refuse it l'allocation ou 
n'alloue qu'une somme insuffisante, il y sera statué par un arrêté royal. ,, 

On me demande quelle est la marche à suivre pour assurer l'exécution de la dernière dispo­ 
sition transcrite ci-dessus et mettre le Gouvernement 11 même <le porter <l'o/lice aux budgets 
communaux ou J'y augmenter un crédit affecté ii une dépense obligatoire, alors que la dépu­ 
tation permanente, d'accord avec le conseil communal, se refuse à l'allocution ou n'alloue qu'une 
somme insuffisante. 

li est d'abord it remarquer que la loi n'ayant point soumis i1 des règles spéciales l'exercice du 
droit <[Ili est allril,111; au Couvernemcnt pat· l'art. 1:5:5 précité , il s'ensuit, it la différence de cr. 
q11i est Iormcllcmcut 1\lahli :'1 l'art. !.1-ü, par exemple, 11uc le recours peut éirc valablement pris 
Pli l'C''tc rnalit'I'(', soit par le goun•1·11c11r, soit par toute autre personne intéressée, et que ni cr 
rccnurs , ni lu décision <lu Couvcmcrncnt sur son objet ne sont assujettis 1'1 la condition d'un 
dtllai fatal. 

l'our prononcer sur le recours, en counnissuncc de cause, il est nécessaire que le Gouverne­ 
ruent ait sous les yeux le budget communal et les diverses pièces qui s'y rattachent. Il faut, en 
outre, par analogie tic cc qui est prescrit au § '1 ,r de I'ur-t , ·133, que le conseil communal et la 
députation permanente soient préublerncnt entendus; finalement, lorsque le budget communal 
ne présentera point de rcssonrces disponibles sur lesquelles on puisse imputer le crédit it allouer 
ou it augmenter <l'office, et que celte allocation ne pourra s'opérer qu'au moyen d'une réduction 
équivalente des crédits affectés aux dépenses [acultatives, il conviendra de consulter le conseil 
communal intéressé et la députntion permanente sur les articles dcsdites dépenses qu'il y aura 
lieu a supprimer ou i1 réduire de cc chef. 

Lorsque le recours srru pris par le gouverneur, il importe, pour ;,agncr du temps et abréger 
l'instruction de l'affaire 1 qu'il ne la soumette à la décision du Gouvernement qu'après avoir 
rempli les formalités indiquées ci-dessus et lorsqu'elle sera ainsi en état de recevoir une solu­ 
t.ion immédiate. 

Le JJfinistre de l'Intérieur, 
Ca, Rocran. 
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III 

Proqramme de la fète des écoles primaires (2ll septembre -1849, à une heure 
de relevée). 

20-21 septembre 1849, 

1 ° Une estrade sera élevée devant le palais de Sa Majesté. Cette estrade occupera toute ln 
lnrgeur <le l'avant-corps et aura, sur la place, une saillie de 12 mètres environ. Elle sera formée 
de deux parties distinctes dans le sens de la longueur : 
a. La première, élevée de huit marches au-dessus du sol ( 1 m,20), est destinée à recevoir 

les autorités provinciales et communales ainsi que les membres du corps enseignant invités 
spécialement à cette cérémonie; 

b. La deuxième estrade, élevée au-dessus de ln première de cinq marches (Om,71i), sup­ 
portera la tribune royale. Cette estrade est destinée aux Ministres et aux personnes désignées 
par eux. 

Afin d'éviter- toute confusion, les places de l'estrade seront numérotées et des huissiers des 
~linistères en feront la police. 

2° De chaque côté de cette estrade, deux enclos seront formés au moyen de barrières placées 
ù hauteur d'appui. Les enclos auront, chacun, 2a mètres de longueur sur 11> mètres de largeur, 
ou une superficie de 57tJ mètres carrés. Ces enclos seront destinés aux personnes munies de 
cartes spéciales. 

5° Le but de la cérémonie est : 
a. La distribution de prix d'encouragement au meilleur élève de chacune des écoles commu­ 

nales prenant part à la fête ; 
b. La distribution des prix aux lauréats du concours institué entre les écoles primaires des 

villes du Brabant; 
c. La distribution des prix aux lauréats du concours institué entre les élèves des trois écoles 

primaires supérieures du Brabant ; 
d. La distribution des prix d'excellence aux deux meilleurs élèves de chacun des six pelotons 

de la compagnie d'enfants de troupe; 
e. La remise à vingt-deux instituteurs primaires de la province de Brabant, des encourage­ 

ments qui leur ont été décernés par l'arrêté du 25 mai dernier. 
4° Outre les prix et les encouragements indiqués ci-dessus, le Ministre de l'Intérieur accor­ 

dera comme souvenir de la fête : 
a. Un livre relié il tous les élèves des écoles rurales de l'arrondissement qui, an dernier 

concours, ont obtenu plus de cent points ; 
/J, Un exemplaire d'une des images populaires, publiées par les soins du Gouvernement (et 

dont la première émission a lieu ce jour même), à tous les enfants assistant à la cérémonie. 
J0 Assisteront à la cérémonie : 

a. La première division de chacune des écoles normales de l'État (Lierre et 
Nivelles) environ . . . . . . . . . . . . . . • . ... 

b. L'école primaire supérieure de Bruxelles • . . . • 
c. Les cinq écoles communales de la ville de Bruxelles 
d. Les écoles adoptées de la même ville • . • . . . . 
e. Les écoles communales des six communes, faubourgs de la capitale 
f. La compagnie d'Enfants de troupe de Lierre . . . • • . . • ...• 
9, Les lauréats des concours des villes et des communes, conduits par leurs 

instituteurs . . . . . . . . • . . . . • . . . • , . . • . . . . . . . . . . . 

6• A H heures et demie du malin la ·circulation sera complétement interdite sur la place 
des Palais. 

60 élèves. 
1:î00 li 

5,1:î00 )1 

-41>0 )1 

1,200 li 

200 )) 

100 )) 
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A midi les diflércntes écoles ci-dessus désignées et les personnes invitées à la cérémonie 
viendront prendre les places qui leur sont assignées, en pénétrant par la rue Verte à travers 
l'aile gauche <lu Palais (du côté de l'hôtel de Belle-Vue}. 

Les écoles <le lu banlieue, si elles arrivaient avant que celles de la ville fussent entrées, 
stationneront, en attendant de nouveaux ordres, sur )a petite place en arrière du Palais. 

7° Les différentes écoles seront disposées en avant de l'estrade de la manière suivante : 

«. L'école d'Enfunts de troupe, en bataille, face à l'estrade, le long de la clôture du parc. 
b. Les 5,000 élèves <les écoles primaires de la ville et de la banlieue, disposés en deux 

colonnes <le 21> échelons chacune; chaque échelon fort de 100 élèves sur deux rangs, chaque 
rang, pa1• conséq uent, <le 50 élèves, occupant 20 mètres environ de front. Une distance de 5m,t;0 
séparera chaque échelon. 

Les deux colonnes auront la face tournée vers l'arbre de la liberté; 
,·. Chacun des échelons ou pelotons sera composé de deux parties (filles et garçons); ils 

seront disposés de manière que les petites filles dans les deux colonnes soient placées du côté de 
l'estrade. Ainsi clans la colonne de gauche les petites filles se trouveront placées à la droite <les 
pelotons et dans la colonne <le droite 11 la gauche; 
d, La place <le chaque échelon sera indiquée sur le terrain par des perches et piquets ornés de 

handerules. Le premier peloton de chaque école aura, de plus, au centre de l'échelon , 11n 

poteau destiné à recevoir la bannière de l'école; 
,,. Les lauréats des écoles, autres que celles de Ilruxcllcs et de la banlieue, formeront un peloton 

Je {i 011 7 rangs <le profondeur sur 12 de front. Ce peloton se placera en face de l'estrade, à 
~auchc <le l'escalier, derrière des piquets disposés à cet effet; 
r Les élèves des écoles normales <le l'Etat formeront un semblable peloton, qui sera placé, !I 

droite <le l'estrade, derrière Je semblables piquets; 
y. Enfin il sera dressé un vaste hémicycle, autour de l'arbre de la liberté, à l'effet de recevoir 

!JOO chanteurs <les écoles primaires de Bruxelles. 
8° Toutes les dispositions indiquées plus haut devront être terminéesà une heure précise de 

relevée. 
A cet effet, les enfants se réuniront, i1 leurs écoles respectives, aux heures indiquées par 

l'auto, il<: cnnununulc, pour la ville, et par l'Iuspecteur provincial de l'enseignement, pour lu 
banlieue. Les écoles se mettront en marche après avoir formé des pelotons de cent individus 
composés, ainsi qu'il a été dit plus haut, de filles et de garçons; les filles placées 11 la suite des 
pelotons. 

\:1° Les écoles de la ville de Bruxelles occuperont tous les échelons de la colonne qui s'étendra 
n-rs la rue Ducale et les douze premiers échelons de 13 colonne qui s'étendra vers la Place Royale. 
tes treize derniers échelons <le relie seconde colonne seront réservés aux écoles de la banlieue. 
10° La compagnie d'Enfunts de troupe fera k service à l'estrade royale et rendra les honneurs 

il Leurs Majestés. 
·1-1 ° Lorsque Leurs Mnjestés auront pris place sur l'estrade, la cérémonie aura lieu de la 

manière suivante : 
a. Un chœur sera chanté pnr les 500 enfants des écoles primaires de Bruxelles; 
/J. Les bourgmestres des communes respectives remettront les encouragements dont il est 

1wrli- i1 ln litt. ci de l'art. 5 ci-dessus; les noms des lauréats seront proclamés par l'un d'eux ; 
r. Un chœur en flamand sera chanté par les élèves de l'école normale de Lierre; 
d. La députation permanente distribuera les prix aux lauréats des concours des écoles 

pnimaires supérieures et <les écoles des villes (1•oir les§§ b et c de l'art. 5 ci-dessus); 
c. Un chœur m français sera exécuté par les élèves de l'école normale de Nivelles; 
f'. Le Ministre de la Guerre distribuera les prix d'excellence aux élèves de l'école d'Enfants 

de troupe; 
g. Le l\linistre de l'Intérieur remettra à vingt-deux instituteurs primaires du Brabant les 

rncourngernents qui leur ont été décernés par l'arrêté du 23 mai. 
Ji. La cérémonie sera terminée par un second chœur de ~00 enfants. 
1 :2" A près cc chœur , les tiOO enfants rcjoindron t leurs pelotons respectifs. A un signal qui 
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sera donné les écoles se mettront en marche vers l'esplanade de Ia porte de Namur. Le mouve- 
ment commencera par le peloton le· plus rapproché de la rue Ducale. ' 

Les musiques qui auront amené les écoles, reprendrone la ·tête des colonnes jusqu'à fa barrière 
de l'Esplanade, où elles les quitteront pour rejoindre leurs quartiers respectifs. 

L'école primaire supérieure, précédée des Iauréats, suivra les écoles de la ville et de la ban­ 
lieue; la compagnie d'Enfants de troupe fermera la marche. · 

15° Un vaste enclos sera disposé sur l'esplanade, où des spectacles -0t des jeux seront donnés 
aux enfants par la ville de Bruxelles. 

Ces divertissements seront précédés d'une collation. 
Dès leur arrivée sur l'esplanade, les enfants seront conduits aux emplacements réservés à 

chaque école. 
Après la collation, il leur sera permis de rompre les rangs, et les jeux commenceront immé­ 

diatement. 
14° A cinq heures précises, à un signal donné par des tambours et les clairons de la com­ 

pagnie d'Enfants de troupe, tous les enfants regagneront l'emplacement et Je rang qu'ils 
occupaient lorsque la collation leur a été servie. 

Ils seront reconduits en ordre par les instituteurs dans leurs quartiers respectifs. 
-11>0 M. le bourgmestre de la ville de Bruxelles s'entendra avec l'autorité militaire pour obtenir 

un nombre de troupes suffisant pour former la haie depuis la place des Palais jusqu'à I'Esplanade , 
lors du défilé du cortége, et pour protéger l'enclos des jeux. A 11 heures et demie, la gendar­ 
merie et les troupes de la commune de Bruxelles se trouveront sur la place des Palais pour 
en défendre rigoureusement l'accès jusqu'à la fin de la cérémonie, tous ceux qui y prendront 
part devant entrer, munis de cartes, par la rue Verte. 

Arrêté par les membres de la commission nommée par M. le Ministre de l'Intérieur. 
Bruxelles, le 20 septembre 1849. 

C. DE Bnoucnena , bom19mest1·e de Bruxelles. 
RENARD, colonel d'étcit-major. 
L. At,11N, directeur au JJ,Jinistère de l'Tntérieur, 

Vu et approuvé par le Ministre de l'Intérieur, 
Bruxelles, le 21. septembre 1849. 

Cn. Roeren. 

IV 

Ordre de Leopold. -:- An·êtés royaux accordant la décoration de l'Ordre de 
Léopold à quatre instituteurs primai-tes, 

22-24 septembre 18.49. 

SmE, 

Parmi les solennités nationales destinées à célébrer l'anniversaire de la fondation de l'indé­ 
pendance de la Belgique, la fête de l'intelligence et de la jeunesse tient une place brillante. 
L'instruction primaire est venue se joindre cette année aux deux autres degrés de l'enseignement. 
Cette fête générale est un témoignage éclatant de la sollicitude constante que Votre Majesté a 
vouée aux destinées morales du pays. 

Pour laisser un souvenir durable, il importe que la solennité du 25 septembre offre, aux 
classes laborieuses surtout, un enseignement utile. J'ai pensé que ce but serait atteint si Je 
Gouvernement saisissait cette occasion pour montrer qu'il sait rechercher et récompenser le 
mérite; quelque modeste qu'il soit. 
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L'instituteur primaire a sa place, son influence dans la société. Quoique son horizon soit peu 
étendu, il peut exercer autour de lui une action bienfaisante et rendre, même dans l:i com­ 
mune la plus petite, d'importants services à la civilisation. 

Depuis plusieurs années, les travaux des instituteurs primaires sont surveillés avec une 
attention soutenue; des encouragements périodiques peuvent, d'après un règlement de Votre 
)Jajcsté, venir récompenser leur zèle quotidien et la capacité qu'ils déploient dans les eonfé­ 
rences trimestrielles. 

Ces mesures ont excité et entretiendront une émulation salutaire, surtout parmi les maîtres 
entrés depuis peu de temps dans la carrière. Ce n'était point, à mon avis, une raison pour 
méconnaître et négliger des services anciens, des titres acquis. J'ai donc invité l\IM. les gou­ 
verneurs des provinces ù rechercher et à me signaler les instituteurs dont le mérite a été spécia­ 
lement éprouvé sous le rapport de la capacité, de la moralité, du caractère et du dévouement. 

D'après l'avis de :MM. les gouverneurs et des inspecteurs, un assez grand nombre d'institu­ 
teurs se sont acquis des droits, par la durée de leurs services ou par leur zèle infatigable, à ln 
gratitude de leurs concitoyens, et quelques-uns peuvent être proposés à leurs collègues comme 
modèles. Je n'hésite donc point i1 demander pour eux à Votre Majesté un témoignage particu­ 
lier de sa satisfaction. 

Ces instituteurs, au nombre <le quatre, sont : 

Bastien, Jean Joseph, instituteur communal ù Boussu-en-Fagne (province de ~ a mur): 
Herbillon, Joseph, instituteur /1 Haneffe (province ne Liége); 
Èvers, Henri, instituteur à Hamont (province de Limbourg); 

.'\Jengal, Jean-Baptiste, instituteur à Froid-Chapelle (province de Hainaut). 

J'ai l'honneur, Sire, de mettre sous les yeux de Votre Majesté un exposé de la vie utilement 
n-rnplie de chacun de ces quatre instituteurs. 

]. 

n.~sTJEN, JEAN Jossr-u , instituteur à Boussu-en-Fagne, province de .Vamw·. 

Lorsqu'il s'rst agi d'indiquer au Couvcrnemcnt l'instituteur le plus méritant de la province 
dr Namur, les fonctionnaires consultés ont désigné immédiatement et sans hésitation le sieur 
Bastien, Jean Joscph , instituteur :'i Boussu-cn-Fngnc, dans le canton de Couvin. Ils rntifiaient 
11• jugement porté depuis longtrrnps pal' les collègues et les concitoyens de cet homme vénéra­ 
ble, modèle d'honneur, de dévouement et d'abnégation. 

Le sieur Ilastien , Jca11 Josq>h, n(\ i1 Rocroy, le rn juin 177;'.i, est le vétéran des instituteurs 
de la province de Naruur .. \gé de 74 ans, dont cinquante ont été consacrés sans interruption 
11 l'éducation de l'enfance, le sieur Bastien aurait bien le droit d'aspirer au repos. Mais il n'a 
qu'un seul désir : il veut mourir instituteur. Aussi continue-t-il ses utiles fonctions avec un 
zèle que l'ôgc n'a pu refroidir. Cc n'est pas seulement par la durée des services qu'il vient se 
placer nu premier rang, c'est en outre par l'excellence de ses leçons et par la moralité de 
,;n vie. 

Vers la fin du siècle dernier, Bastien ouvrit une école i1 Bouffioulx, arrondissement de Char­ 
lcroy. Il y fit son apprentissage dans ln carrière qu'il devait honorer. En ·1804, il se transporta 
dans l'arrondissement de Couvin, où l'instruction primaire était, pour ainsi dire, nulle. Il 
acquit l'Errnitnge de Boussu-en-Fagne, situé sur une montagne d'où l'on domine les villages de 
Pesche, de Gonrieux, de Dailly, d'Aublain et. d'autres localités, alors entièrement privées 
d'écoles. Bastien transforma !'Ermitage en pensionnat, où furent reçus les enfants qui étaient 
naguè1·c obligés de faire plusieurs lieues avant de trouver un établissement d'iustruction. 

Les services du sieur Bastien ne tardèrent point à être appréciés. L'Université de France lui 
accorda un brevet de capacité, confirmé ensuite par le gouvernement des Pays-Bas. 

Le sieur Bastien, qui s'était concilié par son mérite et son caractère l'affection du chef de la 
province et les sympathies de ses concitoyens, aurait pu aspirer à une position plus élevée ou 
dt, moins i1 l'aisance, en profitant du renom dont jouissait son pensionnat. Mais il n'avait d'autre 
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ambition que celle de remplir loyalement les fonctions d'instituteur communal de Boussu, Do.t~ 
d'un traitement de i02 florins, il ne se contentait P!\S d'instruire gratuiiem..erit pre~qµe, tO.\l.f?Jes 
enfants de Boussu, il accueillait encore les élèves indigents de Dailly et des eommunea voisines; 
En 1850, le traitement de l'instituteur communal fut supprimé, Bastien annonça qu'i], conti­ 
nuerait à instruire gratuitement non-seulement les élèves indigents, mais tous les enfa];).M :de 
Boussu. 

Les modiques rétributions de ses pensionnaires suffirent à ses besoins et à I'entretien d'une 
famille composée de six enfants. JI tâchait de leur inspirer l'amour de sa profession; car aucune 
carrière ne lui parait plus noble et plus utile que celle d'instituteur. Ses vœux ont été réalisés. 
Deux de ses fils complétèrent leur instruction dans l'ancienne école normale de Lierre. L'un est 
aujourd'hui directeur de l'école primaire supérieure d'Anvers, l'autre est instituteur à l\'lariem• 
bourg; une de ses filles est institutrice à Boussu même. 

Lors de la réorganisation de l'instruction primaire, en 1842, Bastien, loin de demanden sa 
retraite, recommença la carrière qu'il avait déjà parcourue avec honneur. Il ferma son pension­ 
nat et devint simple instituteur communal avec un traitement de 500 francs, sans rétributions 
scolaires d'aucune sorte, car tout le monde à Boussu regarde la gratuité de l'école comme un 
droit conquis sur le désintéressement du vieil instituteur. 

Bastien ne se plaint pas, ne sollicite rien, satisfait de pouvoir rivaliser de zèle avec les insti­ 
tuteurs plus jeunes, et de répandre dans les conférences, qu'il suit avec assiduité, les fruits de 
son expérience. 

Tel est le vieillard que l'on peut citer comme l'instituteur modèle : il a réalisé ces belles 
paroles de l'auteur des Entretiens de vi'llage : " Si j'étais maître d'école, j'estimerais mon hum­ 
ble métier au-dessus de tous les métiers du monde, et je rendrais chaque jour grâce à Dieu de 
ce qu'il m'est permis de former des eœurs et des intelligences, " 

II. 

lIE1101LLON, JoSEPH, instituteur à 1/a.neffe, province de Liéqe. 

Parmi les vétérans de l'instruction primaire, le sieur Herbillon, Adam Blaise Joseph, s'est 
également acquis des titres sérieux à la gratitude de ses concitoyens, par sa vie exemplaire, son 
zèle infatigable, son dévouement, ses succès. La probité et le travail ont élevé ce simple institu­ 
teur au rang <les hommes les plus considérés de son arrondissement. 

Né à Horion-Hozémont, le o août 1789, Herbillon a consacré trente-sept ans de sa vie it 
l'instruction de l'enfance. 

Il commença sa carrière à une époque où les communes rurales de Belgique étaient à peu 
près partout dépourvues d'écoles. Un arrêté du recteur de l'Académie impériale de Liége, en 
date du 1°, janvier 1811, l'autorisa à exercer les fonctions d'instituteur dans la commune de 
Haneffe. Il s'attacha à cette localité et en devint le bienfaiteur. 

En effet, l'école de Haneffe ne Larda pas à jouir d'une grande réputation; aussi les communes 
voisines, moins heureuses, y envoyèrent-elles leurs enfants. 

Quand le gouvernement des Pays-Bas jeta les bases d'une organisation plus large de l'instruc­ 
tion populaire, Hcrbillon redoubla de zèle pour ne pas rester au-dessous d'une mission que le 
pouvoir voulait relever. Par des études privées, continuées avec constance, il sut acquérir les 
connaissances qui lui manquaient encore, s'initier aux nouvelles méthodes d'enseignement, 
fortifier et diriger une aptitude naturelle. Le gouvernement, appréciant sa capacité et son zèle, 
ne se borna point à lui conférer un brevet; il lui confia, en outre, un certain nombre d'élèves­ 
instituteurs qu'il fut chargé d'instruire par ses préceptes et surtout par son exemple. Presque 
tous ces anciens disciples d'Herbillon sont rangés aujourd'hui parmi les instituteurs les plus 
distingués de la province. 

C'est que l'école de Haneffe fut constamment un modèle : lit régnaient l'ordre et la diseipline ; 
là prévalaient les bonnes méthodes. Le zèle de l'instituteur ne connaissait pas d'obstacle. lier­ 
billon sut triompher de cette indifférence qui, dans les communes rurales, entrave trop souvent 
les progrès de l'instruction primaire. L'école de Haneffe resta toujours ouverte; les vacances 
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autorisées par l'instituteur se réduisaient à trois ou quatre jours de congé, à la fête de la 
paroisse; même pendant la moisson, lorsque toutes les écoles du cantou étaient désertes, celle 
de Haneffe conservait encore 50 à 40 élèves. 

En 184-8, M. Herbillon comptait trente-sept ans de bons et loyaux services; il remit aux 
mains d'un de ses fils la direction de l'école de Haneffe, mais en se réservant de l'aider par son 
-xpér-iencc. A près une carrière si bien remplie, il enseigne encore comme sous-instituteur. 

III. 

ÉvERs, HENRI, instituteur à Hamont, province de Limbourg. 

Le sieur Henri Évers doit être également rangé dans l'élite de la phalange à qui la société 
confie la garde <le ses plus précieux intérêts. Pendant une carrière de trente-sept ans, il n'a 
cessé de donner tant à ses collègues qu'à ses élèves l'exemple vivant de toutes les qualités qui 
constituent le véritable instituteur, aptitude, zèle, bonne conduite, désintéressement. 

Né à Achel , le ~ juillet 179 ! , Henri Évcrs fit l'apprentissage de sa profession sous la direc­ 
tion de son père. Après avoir tenu, pendant deux ans, l'école primaire de sa commune natale, 
il se présenta, le 12 octobre ·1814, devant la commission d'instruction primaire pour Je ci-devant 
département des Bouches-du-Rhin, et fut reçu instituteur de quatrième rang. Le 1:S novembre 
suivant, il fut nommé instituteur de l'école primaire de Hamont (Limbourg), qu'il dirige encore 
aujourd'hui. Le 24 juil1et 1817, le gouvernement des Pays-Bas lui décerna un brevet de 
capacité. 

Comprenant l'importance de la mission d'instituteur, l'aimant pour le bien qu'elle répand, 
Évcrs voulut exceller dans toutes les branches de l'enseignement primaire. Doué d'une grande 
persévérance, il fut bientôt cité comme un des instituteurs les plus instruits de la province. 
Aussi l'autori té provinciale le nomma-t-elle président de la société d'instituteurs établie à 
Humont, association utile qu'il releva en -1857 et dont il dirigea les travaux avec beaucoup 
d'habileté et de succès jusqu'à l'organisation des conférences prescrites par la loi du 25 septem­ 
bre 1842. 

Cet excellent instituteur a été déjà signalé plusieurs fois à l'attention bienveillante du Gouver­ 
nement. En 1819, en ·182:5, en 1846 et en 1849, l'administration supérieure lui fit don de 
quelques ouvrages ou lui décerna une mention honorable comme témoignage de satisfaction 
pour la bonne tenue de son école, pour son exactitude, son dévouement et son savoir. 

Èvers a su inspirer 11 sa famille ses goûts probes et laborieux. Quoiqu'il n'ait d'autres 
ressources que les modestes revenus fournis par son école et sa place d'organiste, il est parvenu 
11 élever honnêtement ses enfants, qui sont au nombre de douze, et dont deux suivent déjà, 
a1Pc succès, l'exemple de leur père dans la carrière de l'enseignement. 

IV 

MENG AL, J EAN-llAPTISTE, instituteur à Froid-Chapelle (pr01.,ince de Hainaut). 

Plus de 700 instituteurs distribuent l'enseignement primaire dans le Hainaut. Beaucoup se 
distinguent par leur capacité, leur zèle et leur dévouement. Dans cette importante province, au 
fond même des villages les plus isolés, on rencontre souvent dans Jes chefs des écoles commu­ 
nales des hommes dont l'intelligence s'est élevée par le travail et dont le cœur s'est échauffé par 
l'abnégation, des maîtres honnêtes et éclairés, heureux de faire obscurément quelque bien et 
fiers de voir fr-uctiûer autour d'eux les semences bienfaisantes qu'ils ont répandues. Us s'effor­ 
cent d'être des instruments actifs et sûrs de la paix et du bonheur dans les familles, de l'ordre 
dans les communes, de la sécurité publique dans l'État. Parmi ces instituteurs d'élite, il en est 
un qui a été particulièrement signalé comme un modèle de persévérance dans le bien, comme 
un exemple des services que peut rendre, même sur le théâtre le plus obscur, l'énergie humaine 
dirigée vers un but noble et utile. C'est le sieur Mengal, Jean-Baptiste, instituteur primaire 
communal à Froid-Chapelle. 
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Quoique cette commune soit isolée, au.miljeu.des, hofa11'Qll y tl'QU:Viè1\,e,J;l g•fo~J·al,..ph,1s de 
poli tesse et des mœurs plus douces que dans la, , plµpar,t, des .autres ,)pcalité;s •. :Tel1 çst le ;rf~lllti\t 
de la bonne éducation donnée aux enfants par J .-B'. ~engal,, de I'influence salutaire. qu'il exerce, 
depuis plus de ~O ans, sur ses concitoyens et parses.préeeptes et pa,r }lQU exernple.: .' 

Il n'avait que 16 ans lorsqu'il perdit son père, qui exerçait à rrpi<l-Chapelle Ies fonc~i.ons 
d'instituteur. L'autorité locale, connaissant les dispositions l1cu,reu~cs dujeune ,fen,gal, n'hésita 
pas à lui confier la place que le décès de son père laissait vacante. Par sa bonne conduite, ses 
goûts laborieux, sa persistance, '.Ucngal surmonta tous les obstacles. Il foerna une bonne école, 
à une époque où il était rare encore de rencontrer une institution primaire convenablement 
tenue. Durant la longue période pendant laquelle l'absence d'une législation spéciale aban­ 
donna les instituteurs à eux-mêmes, l\fengal, encouragé par ses premiers succès et jaloux de 
justifier la confiance qu'on lui avait accordée, travailla courageusement à se montrer de plus 
en plus digne de sa mission. Il abandonna l'ancienne ornière, modifia son mode d'enseigne­ 
ment, rechercha les meilleurs procédés connus, qu'il s'étudia à appliquer avec méthode, établit 
dans ses cours une intelligente division et obtint de tels' succès que, dans tous les concours du 
canton, ses élèves obtinrent le premier rang. Depuis Ia mise i!. exécution de la loi du 25 sep­ 
tembre 1842, le zèle de Mengal a pris un nouvel essor, suivant le témoig~age de toutes les 
autorités. 

Mais ce n'est pas seulement par son savoir que cet instituteur s'est rendu recommandable, il 
l'est peut-être plus encore par l'ordre qu'il fait régner dans sa classe, par la parfaite discipline 
qu'il y a établie et qu'il y maintient à l'aide de l'ascendant paternel qu'il exerce sur les enfants. 

Ceux que l\fongal a élevés sont devenus ses amis. 11s lui vouent cette considération affec­ 
tueuse dont ils ont puisé le germe sur les bancs de l'école. La droiture, la loyauté, le dévoue­ 
ment, la moralité à toute épreuve de cet excellent maître ne font qu'imprlmer plus profon­ 
dément dans le cœur de ses anciens élèves un vif sentiment de gratitude et de respect. 

Cc sont là, Sire , les quatre instituteurs primaires que je crois devoir signaler à Votre 
)lajesté comme réellement dignes de porter la décoration de l'ordre de Léopold. En leur dé­ 
cernant la croix de chevalier, Votre Majesté encouragera l'amour du travail, la probité , Je 
dévouement, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. RoGI.En. 

BASTIEN' JEAN JOSEPH. 

LÉOPOLD, Ror DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Voulant donner un témoignage public de notre satisfaction et de notre estime au sieur 
Bastien, Jean Joseph, instituteur primaire à Boussu-en-Fagne, province de Namur, et récom­ 
penser une longue carrière d'honneur, de dévouement et de travail, consacrée à l'éducation 
du peuple; 

SUJ• le rapport motivé et la proposition de :Notre Ministre de I'Intérieur , 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET AfiflÊTONS: 

Ain. ·1"•. Le sieur Bastien, Jean Joseph, instituteur à Boussu-en-Fagne, province de Namur, 
est nommé chevalier de l'Ordre de Léopold. . . , . 

Il prendra rang dans )'Ordre à dater du jour de sa nomination .. 

78 
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Anr , 2. Notre Ministre de l'Intérieur et notre Ministre des Affaires,,Étt'angères sorrt, chacun 
en cc qui le eoncerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 24 septembre !849. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre de f Intérieur, 
CH. ROGIER. 

HERBILLON, JosEP-11 •. 

LÉOPOLD, Ro, DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Voulant donner un témoignage public de notre satisfaction et de notre estime au sieur Her­ 
billon, Joseph, instituteur primaire, à Haneffe, province de Liége, et récompenser une carrière· 
d'honneur, de dévouement et de travail, consacrée à l'éducation du peuple, 

Sur le rapport motivé et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS; 

Anr. 1•'. Le sieur Herhillon, Joseph, instituteur à Haneffe, province de Liége, est nommé 
chevalier de l'Ordre de Léopold. 

Il prenJra rang dans l'Ordrc ù dater du jour de sa nomination. 
A1rr. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et notre :Uini-5tre des Affaires i~trangères sont, chacun 

en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, Je '24 septembre 1849 •. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de l' Intérieur, 
Cn. RoG1E11. 

}~VERS, HE~n1-. 

LÉOPOLD, Roi nss IlE1.Gr;s, 

A tous présents et à venir, salut, 

Voulant donner un témoignage public de notre satisfaction et de notre estime au sieur Èvers, 
Henri, instituteur à Hamo?t, province de Limbourg, et récompenser une longue carrière 
d'honneur, de dévouement et de travail, consacrée à l'éducation du peuple; 

Sur le rapport motivé et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊ'FÉ ET ARRÊTONS : 

AnT. i 0'. Le sieur Évers, Henri, instituteur à Hamont, province de Limbourg, est nommé 
chevalier de l'Ordre de Léopold. 
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Il prendra rang dans l'Ordre, à dater du jour de sa nomination. 
AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et notre-Miuistre des Affaires Étrangères sont, chacun 

en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 24 septembre 1849. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi:' 

Le Af inistre de l' Ituérieur, 
Cu, ROGIER. 

MENGAL, JEAN-BAl1T1$TE:, 

LEOPOLD, Ror DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Voulant donner un témoignage public de notre satisfaction et de notre estime au sieur Men­ 
gal, Jean-Baptiste, instituteur primaire , à Froid-Chapelle, pro-Vince de Hainaut, et récom­ 
penser une longue carrière d'honneur, de dévouement et de travail, consacrée à l'éducation 
du peuple; 

Sur le rapport motivé et la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS Al\RÊTÉ ET ARRÊTONS ~ 

Anr. 1 cr. Le sieur l\Iengal, Jean-Baptiste, instituteur li Froid-Chapelle, province· de Hainaut; 
est nommé chevalier de l'Ordre de Léopold. 

11 prendra rang dans l'Ordre, à dater du jour de sa nomination. 
Anr. 2. Notre :Ministre de l'Intérieur et notre Ministre des Affaires Étrangères sont, chacun 

en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 24, septembre t849. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le .Ministre de l' Intérieur, 

Cu. Roeiaa. 

- ··-~--~ -- 

V 

.Eouse centrale. ~ Règlement concernant le mode de justification des d1·oits 
à une pension, à une réversion de pension ou à un secours temporaire. 

17 janvier-18 févriel' ll850. 

LA CO~IIIISS{ON Al>l\llNISTRATIVE.DE LA CAfSSE '.:EN'l'R.!.LE D'E PRÉVOYANCE DES INS'NTUTEUI\S ET 

DES PROFESSEURS URBAINS; 

Vu Part. 8 de l'arrêté royal du 22 juin 1848, ainsi conçu : 
" La commission administrative nomme son président et son secrétaire; elle fait les règle .•. 

ments nécessaires pour l'exécution da présent arrêté, tant celui d'ordre intérieur de ses séances, 
que ceux qui ont pour objet : 

" ·1° La comptabilité particulière de la caisse centrale; 
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" 2° I.e mode de juslifleation des droits à une pension ou à un secours temporaire. 
" Ces règlements sont soumis à l'approbation de notre lUinistre de l'Intérieur. ,, 
Yu le Jllll'ngrnphc dernier de l'art. 52 de l'arrêté royal susmentionné, ainsi conçu : 
" Le mode de liquidation des pensions temporaires sera déterminé par Je règlement. " 

AnnËTE : 

Aur, 1er. Toute demande d'admission à la pension viagère ou temporaire ainsi que toute 
demande de réversion de pension sera adressée par l'intéressé au Ministre de l'Intérieur. 

A1.-r. 2. Toute dernnnde de pension indiquera les nom, prénoms, âge, domicile ou résidence, 
les dernières fonctions remplies par l'intéressé, les motifs qui le portent à demander sa retraite, 
la province dans laquelle il désire que sa pension lui soit payée. 

Anr, :5. Ln pcr--onnc qui demande une pension, doit joindre à sa requête : 
1 ° Son acte de naissance; 
2° Un état 5énél'al des services qu'elle a rendus; cet état, conforme au modèle ci-annexé, 

doit être accompagné des brevets de nomination ou autres pièces constatant nomination. 
Anr. 4. La veuve d'un instituteur qui demande une pension, joindra à sa requête: 
1 • Les pi ères mentionnées à l'article précédent; 
2° L'acte de mariage ; 
3° L'acte de décès du mari; 
4-0 Un certificat de l'autorité communale du lieu de son domicile , constatant qu'elle est restée 

en étal de viduité ; 
?i0 Sïl y a lieu, un extrait de naissance pour chaque enfant âgé de moins de seize ans, et 

des certificats de vie. 
Anr. 5. Toute demande de pension en faveur d'enfants orphelins, doit être faite par lem· 

tuteur et être accompagnée des pièces suivantes : 
1 ° Les pièces mentionnées à l'art, 5 ; 
::!0 Les actes <le décès <lu père et de la mère; 
3° L'acte de mariage; 
4.0 l'11 acte de naissance et un certificat <le vie pour chaque en font, 
!i" L'acte de tu telle. 
Ain. (j. La veuve d'un instituteur pensionné qui demande la réver-siou, t·11 ~a fuvcur , de ln 

pension accordée 11 son mari, doit joindre à sa requête : 
1 ° L'acte de décès du mari; 
~• L'acte de mariage ; 
3° Le brevet de ln pension ; 
4," Sïl y a lien, les actes de nnissance et les certificats de vie des enfants. 
Anr. 7. Toute demande de n'vcrsion de pension a11 profit d'orphelins est fa ile pm· leur tuteur 

et doit <~trc accompagnée des pièces suivnntes : 
•I O Les actes de décès du père et de la mère; 
::!0 L'acte de mariage; 
5" Les actes de naissance et les ccrtiûcats de vie des enfants âgés de moins de 16 ans; 
4° L'acte de tutelle; 
5° Le brevet de la pension. 
AnT. 8. Le mari d'une institutrice qui demande une pension du chef des services rendus 

par sa femme, doit joindre à sa requête : 
1" Son acte de naissance ou, s'il est âgé <le moins de 60 ans, un certificat de l'autorité com­ 

munale du lieu de son domicile, donné d'après l'avis écrit de deux docteurs en médecine con­ 
statant qu'il est atteint d'une infirmité de nature ii l'empêcher- de pourvoir à sa subsistance; 

2° Son acte de mariage ; 
3° Les actes de naissance et de décès de l'institutrice; 
,\.0 Un état général des services rendus par l'institutrice, conforme nu modèle ci-annexé, 

accompagné des brevets de nomination ou autres pièces constatant nomination; 
5° r n certificat de moralité. 
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ART. 9. Les ascendants d'une institutrice décédée, qui réclament µu~ pension du chef des 

services rendus par la défunte, doivent produire à l'appui de leur demande : 

1 ° Leurs actes de naissance et de mariage ; 
2° Un certificat de l'autorité locale constatant qu'au moment du décès de ln défunte ils 

n'avaient pas d'autres ressources que le revenu de son état; 
5° Les actes de naissance et de décès de la défunte ; 
4° Les pièces mentionnées aux 4° et l:î0 de l'article précédent. 
ART, 10. Le mari ou les ascendants qui réclament la réversion, en leur faveur, de la pension 

dont jouissait une institutrice, sont tenus d'accompagner leur requête des pièces indiquées dans 
les deux articles précédents, à l'exception de celles 'mentionnées au 4Q de l'art. 8; ils doivent 
en outre produire le brevet ou une copie ·du brevet. 
ART. 11. Si la pension est demandée pour cause de maladie ou d'infirmités qui rendent inca­ 

pables d'enseigner, elle ne pourra être accordée que sur le vu d'une déclaration motivée de 
deux médecins ou chirurgiens désignés par le gouverneur de la province. 
Les pièces mentionnées à l'art. 5 du présent règlement doivent également être jointes aux 

demandes de pension pour maladie ou infirmités. 
AnT. 12. La déclaration à donner par les médecins et chirurgiens doit énoncer d'une manière 

détaillée: 

A. Quelles sont les causes probables, la nature, la gravité et les suites des infirmités; 
B. Le cas échéant, les motifs qui prouvent que les infirmités proviennent de l'exercice des 

fonctions; 
C. Si les infirmités paraissent devoir être temporaires ou permanentes; 
D. S'il en résulte pour l'intéressé l'impossibilité de continuer ses fonctions. 
AnT. t5. Les demandes de secours doivent être accompagnées des mêmes pièces que les 

demandes de pension. 
AnT. t4. Toutes les demandes de pensions ou de secours seront instruites par les soins du 

~linistère de l'Intérieur; la requête, les pièces à l'appui et celles de l'instruction seront soumises 
au conseil d'administration. 
Il sera joint au dossier un avis motivé du fonctionnaire ou de l'employé chargé de la comp­ 

tabilité de la 'caisse et, le cas échéant, un projet de liquidation de la pension. La commission 
fera ses observations par écrit. 

AnT. 11:i. Toute décision relative à la collation d'une pension fait l'objet d'un arrêté ministé­ 
riel, pris sur l'avis conforme de Ja commission administrative. 
Ainsi fait et arrêté le présent règlement, en séance du 17 janvier 1850, pour être soumis à 

l'approbation de iH. le Ministre de l'Intérieur, conformément aux prescriptions de l'art, 8 des 
statuts organiques de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et des professeurs urbains. 

Le Secrétaire, 
F .-J. POLFVLIET. 

Le Président, 
L. ALVIN, 

Vu et approuvé le présent règlement concernant le mode de justification des droits à une 
pension, à une réversion de pension ou à une pension temporaire, conformément aux prescrip­ 
tions de l'art. 8 de l'arrêté royal du 22 juin 1848, portant institution d'unecaisse de prévoyance 
des instituteurs et des professeurs urbains. 

Bruxelles, le 18 février 1850. 
Le Ministre de l'Intérieur, 

C11, ROGIER. 
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État indiquant les traitement, supplément de traitem~nt, casuel et émoluments 
dont le pétitionnaire a joui pendant les cinq dernières années de ses fonctions. 
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VI 

Circulaire aux gouverneurs. - Ces fonctionnaires doivent) s'il y a lieu, faire 
connaître aux commissions tulministratixes des caisses provinciales de pré­ 
t•oyance les noms des instituteurs révoqués, ou condamnés à une peine infa­ 
mante. 

29 av1il A850, 

!\foliSIUJR LE GOUVERNEUR, 

Aux termes de l'art. 48 du règlement relatif aux caisses provinciales de prévoyance, en date 
du 51 décembre 1842, les instituteurs ruraux révoqués de leur emploi, en exécution de l'art. 11 
de la loi <lu 25 septembre, même année , ou bien condamnés à une peine afllictive ou infa­ 
mante, perdent, par le seul fait de la révocation ou de la condamnation, leurs droits à une 
pension sur les fonds <lesdites caisses. 

Pour être à même d'assurer l'exécution de celte disposition , les commissions administratives 
des caisses provinciales doivent recevoir régulièrement avis de toutes les révocations et condam­ 
nations prononcées. 

Veuillez, en conséquence, Monsieur le Gouverneur, donner connaissance à la commission de 
votre province de tous les arrêtés de révocation qui ont été portés depuis 1845 jusqu'aujour­ 
d'hui, et de ceux qui interviendraient dans la suite. Les décisions de cette nature, prises pendant 
les six premières années, figurent dans les rapports triennaux des 20 novembre 1846 et 
~o juin 184!). 

Quant aux condamnations i1 uue peine afflictive ou iufamantc, aucune n'a été prononcée à 
charge d'un instituteur soit communal, soit adopté, depuis la mise à ex écu lion de la loi jusqu "à 
l'expiration de la deuxième période triennale. Je me suis entendu pour avoir les renseigne­ 
ments nécessaires /1 cc sujet, avec mon collègue, M. le Ministre de la Justice. Vous recevrez 
successivement, pour être transmises 11 la commission administrative, les communications qui 
me seraient adressées par cc haut fonctionnaire. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
CH. RoG1En. 

l'H 

Circulaire aux gouverneurs.-lloyen à employer pour faire rentrer les arriérés 
dus au» caisses de prévoyance et pour assurer désormais le payement réqu­ 
lier des redevances ùnposées aux insiiluteurs. 

7 ao,u 1850. 

MONSIEUR Lll GOUVERNEUR, 

Les caisses provinciales de prévoyance ont à reeou vrcr des arriérés considérables du chef des 
rétributions annuelles et des redevances pour services rétroactifs qui ont été imposées aux 
instituteurs primaires en exécution de l'arrêté royal du 51 décembre 1842. 

A différentes reprises, le Gouvernement a invité les rétardataircs à remplir les obligations qui 
leur incombent; mais ses démarches ont été sans résultat . li se voit donc obligé de recourir à 
d'autres moyens pour faire rentrer les arriérés et assurer désormais le payement régulier des 
sommes dues aux caisses provinciales. 
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La plupart des communes reçoivent, chaque année, de la province ou de l'État, des subsides 

qui servent à· acquitter, du moins en partie, les traitements et les émoluments des instituteurs 
primaires. 

Le Département de l'Intérieur, d'accord avec celui des Finances, a résolu de faire opérer sur 
les subsides dont il s'agit, des retenues proportionnées aux rétributions ou redevances que les 
caisses ont à recouvrer. 

On procédera de la manière suivante : 
Les lettres d'avis des sommes mandatées par le gouverneur ou la députation permanente 

indiqueront le montant brut de chaque mandat, les retenues à opérer et le net à payer il la 
commune. 

Les mandats, rédigés dans la forme des modèles ci-annexés, sous les n°' t et 2, men- 
tionneront : 

i O Le montant du subside; 
2° Le net à payer à la commune ; 
5° Le chiffre des retenues à opérer au profit de la caisse provinciale. 
Le receveur communal chargé d'encaisser le subside donnera quittance pour le tout. 
Un récépissé (modèle n° 5), des sommes prélevées à titre de retenue lui sera remis par le direc­ 

teur du trésor. 
Il en délivrera une copie ou un extrait aux instituteurs intéressés. 
Les retenues effectuées viendront en déduction des traitements et des émoluments de ces 

derniers. 
Le receveur communal joindra le récépissé comme pièce de dépense à l'appui de son compte 

annuel. 
Le directeur du trésor consignera immédiatement dans ses écritures le montant brut de 

chaque mandat. Tous les cinq jours, il versera la somme provenant des retenues opérées, dans 
la caisse de l'agent du caissier général de l'État, en échange d'une· quittance libellée de la 
manière indiquée au § 2 de l'art. 1 o de l'arrêté royal prérappelé. 

Contrairement aux dispositions du § 5 dudit article, il ne sera pas émis <le duplicata des 
quittances de versement. 

Le directeur du trésor consignera, en recette, dans le compte spécial intitulé : Ponds de la 
caisse de prévoyance des instituteurs, le montant de chaque versement, et il en donnera immé­ 
diatement avis au gouverneur. 
Il sera tenu au Gouvernement provincial un registre des retenues à opérer et des versements 

effectués. 
Un registre, contenant les mêmes indications et de plus l'indication des retenues successive­ 

ment opérées, sera tenu par le directeur du trésor. 
Telles sont les mesures que le Département de l'Intérieur et celui des Finances ont adoptées 

de commun accord. 
lUM. les gouverneurs et les directeurs du trésor sont chargés de leur exécution, chacun en ce 

qui le concerne. 

Le Ministre de l'Intérieut, 
Cu. Bocrsn. 

Le 1Jlinistre des Finances, 
FnÈRE·ÛRDAN, 
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Annexe à la circulaire ministérielle du 7 août 18a0, 'L, n° 52076'. 

DIODÈLE N° 1. 

EXERCICE DE 1111:NISTÈRE DE I..'INTÉRIEIJR. 

BUDGET: 

(;flAI'. ART. 

MANDAT DE PAYEMENT. 
~o 1lu livre des mandats. 

Fr. ·------- Le soussigné, gouverneur de la province d . • . . • • . . . . . . r 

invite M. le directeur du Trésor à payer à la commune d ...••. , 
pour le service ordinaire de l'instruction primaire , la somme de 

à valoir sur le crédit ouvert à cet effet par avis de M. le Ministre des 
Finances, en date du. . • • • . . . • • 

Cette somme se divise ainsi : 

Net à paycp à la commune. . • . • •. . • . • îr. 

Retenues au profit de la caisse provinciale de pré­ 
voyance: 

a. Pour compte de (I'instituteur on l'institutrice) N. . 

b. Pour compte de ( id. id. ) N. 

e. Pour compte de ( id. id. ) N .. 

d~ Pour compte de ( id .. id. ) N .. 

1 

A ,. le . . . . . . 185 . 

PQUR ACQUIT : 

Le ••.••..•. i8o • 
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Annexe à la circulaire ,ministérielle. du 7 q,_oût J8.a0; L,, n() 52076. 

PROVINCE 

de 

EXERCICE 185 

Chapitre 
Section 
Article 

du budget des 

approuvé par arrêté 
royal du 

FONDS PROVINCIAUX, 

N° dn journal. 

ORDONNANCE DE PAYEMENT 

de la somme de .,4 

payable à .. . • . ,. . • . . . • . . . • . . . . 
au profit de la commune d • • • . . • • . . • 
le service ordinaire de l'instruction primaire. 

Cette somme se divise ainsi : 

Net à payer à la commune. • . . . • . . . • fr. 
Retenues au profit de la caisse provinciale de pré- 

voyance: 
a, Pour compte de (l'instituteur 01:1 l'institutrice) N. 
b. Pour compte de ( id. id. ) N. 
c. Pour compte de ( id. id. ) N. 
d. Pour compte de ( id. id. ) N. 

• • , , pour 

À •••• 

Par ordonnance : 
Le greffeer provincial, 

• • . , le • . . . • . . t8o . 
La députation permanente du conseil 

provincial, 

President. 

Folio 
Visé, enregistré et liquidé à la Cour,des comptes, à la somme men­ 

tionnée ci-dessus en toutes lettres. 
A . • . . . . . . .. le • • . • • .• 180 

Par ordonnance : 
Le greffeer de la Cour, 

La présente ordonnance, dûment acquittée et appuyée des pièces 
justificatives précitées, sera admise au compte du directeur susdit. 

A . • . . . . . . . , le • • • . . • • . 1 Sts . 
Par ordonnance : 

Le greffeer provincial,. 
La députation permanente du conseil 

previneial, 

POVR ACQVIT 
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Annexe à la circulaire ministérielle du 7 août { 800, L, n° 52076. 

IIODÊLE N° 3. 

Le directeur du Trésor, à • • . . • • • . . • • • • • • • , déclare qu'il a opéré la rete- 
nue de la somme de c:::-'.. -~ -~=::_ = ~ - :--=~_:_ = 

pour la caisse provinciale de prévoyance, sur le mandat n° . . • • , émis au profit de la corn- 
mune de . . . . . . . . . . . . . ( ou sur l'ordonnance de payement n° 
profit de la commune d . . . . . . . . . ). 

Cette retenue se décompose ainsi qu'il suit: 

a. Pour compte de l'instituteur ou de l'institutrice N. • . . fr. 

b. Id. id. id. N. 
c. Id. id. id. N. • . . • . 

d. Id. id. id. N. • . . . • 

Total. .••.. fr. 

. . émise au 

A • . . • . . • • . , le . . . . . . ~ • . . . 18 5 . 
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VIII 

Publication de la Bibliothèque nationale. - Relevé des subsides accordés sur 
les fonds de l'instructio)i primaire ('). 

1849. 

27° volume, intitulé : Histoire naturelle, par J. DEBY, tome t ., . . . . . fr. 2o0 
28° id. Histoire de l'architecture en Belgique, par ScJIAYES, t, I . 250 
29° id. A1usiciens belges, par En, FÉTIS, t. Il . . • . , . 250 

Hagiogmphie belge, par J .-B. DuFAu, t. 1 • • • . • , 2o0 
Mœurs, fêtes et solennités des Belqes, par MoKE, t. Il . . . 2o0 

Histoire des Belges, par VAN HASSELT, t. I • • • • • • 2?$0 
Histoire d·u comté de Hainaut, parle b0n DE REIFFENBERG, t. 1. 2?:>0 
Histoire naturelle, par J. DEBY, t. II. • . . 2a0 
Flore belge, par HANNON, t. 1. . . . • . 2a0 
Histoire de la littérature française, par MoKE, t. Ill . . . 2a0 

Histoire du duché de Luxembourg, par LAGARDE, t, I • 250 
Histoire de l'architecture, par Sc1IAYEs, t, III . , 2110 
Histoire du duché de Luxembourg, par Lagarde, t. II. . 2ti0 

Histoire du comté deH ainaut, par le b00 DE REIFFENBERG, t. Il. 2110 
Flore belge, par HANNON, t. Il. . . . . . . . 250 

30" id. 
31 • id. 

32° id. ~~. iù. ,).) 

34° id. 
3!)• id. 
36· id. 
57• id. 

38° id. 
39° id. 
40° id. 
4, 1 C iJ. 

42° id. 
1~5• id. 
44° id. 
40° id. 
46° id. 
47° id. 
48" id. 

Histoire de la littérature française, par MoKE, t. IV 
Flore belge, par HANNON, t. III 

. 2ao 
250 

Histoire de l'architecture, par ScnAYEs, t, HI . . 250 
Ruines et paysages, par GENS. • • • • • 2;i0 
Histoire du comté de Hainaut, par VANDEnvrN, t. lil . . 250 
Histoire des Belges 1 par V AN HASSEL r, t. Il . . . 2 ~O 
Histoire de l'architecture, par ScHAYEs, t. IV • • • . 250 

(1) Le subside total est de 500 francs par volume. Ln moitié de cette somme a été prélevée sur le crédit 
affecté aux lettres et aux sciences. 

8f 
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IX 

Liste des chansons populaires co-mposées à la demande du Gouvernement 

Chansons de M. GAVCET. 

i. Le Chant des Agriculteurs . 
2. Id. des Mécaniciens 
5. Id. des Fondeurs. . . 

(Chœur.) 
( Id. ) 
( Id. ) 

4., La Chanson des Armuriers. 
5. Le Chant des l\fineurs •..•..... (Chœur.) 
G. Id. des Typographes. . . . . .. ( Id. ) 
7. Id. des Apprentis Sculpteurs ... ( Id. ) 
8. Id. des Maçons. . . . • .. ( Id. ) 
9. Le Réveil champêtre . . . • .. ( Id. ) 
m. Les Abeilles . • . . • . . ( Id. ) 
11. La Colonie agricole. • . • . ( Id. ) 
12. L'École buissonnière . . . .. ( Id. ) 
-t 5. Ln Prière des Orphelins. . • • . . . .. ( Id. ) 

Chansons de M. 'VAN DuYSE. 

L Hel Lied ...•. 
2. De Schoolmecster 
5. Diedcrik Mertens. 
4. De Landbouwer . 
5. De Belgische Scheepvaert. • . 
6. De Bouwkunst • . . . . . 
7. De Vlacmschc Schilderschool . 
8. De Wevcr .• 
9. De Blocmist . . . . . • . . . 

• r • (Le Chant.) 
.. (L'instituteur.) 

. (Thierry l\lartcns.) 
. , (L'Agriculteur.) 
.. (La Navigation belge.) 
. . (L' Architecture.) 

(L'Écolc flamande de peinture.) 
(Le Tisserand.) 

.. (Le Fleuriste.) 

Chansons de JJ,/. ANT. CLE~SE. 

L Le Nom de Famille ......•.•.. (Chanson.) 
2. Chant Belge • , . • • • . . . . . . . (Chœur.) 
5. Le chant des Charbonniers • . . • ( Id. ) 
4. Nul ne doit rougir de son père. . . • (Chanson.) 
5. Comment Joseph entend le communisme. 
6. La Richesse du Pauvre. 
7. L'Héritage. 
8. L'Aïeulc. 
\l. Les Caisses de Retraite. 
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Chansons de M. DAuTZEN8ERG. 

t. Luilekkerland . . . • . . . . . . . • • (Le pays de Cocagne.) 
2. De V isscher • . . • • . . • • • . • • . {Le Pêcheur.] 
5. De Kuiper • • . . • • . . . ....•. (Le Tonnelier.) 
4. De Schrynwerker. . • . . • • . . . • . (Le Menuisier.) 
a. Bouwlied. . • • . • . . . • . . . . • . (Chanson du l\lclçon.) 
6. De

0 
Pottenbakker. • . . . • . . , • . . (Le Potier.] 

7. Land en Stad. . . . . . . . . . . . • . (La Campagne et la Ville.) 
8. De Draeyer. . . . . • . . • . . . . • . (Le Toumeur.) 
9. De Toonkunst ..•...•....•. (La musique.) 

' Chansons de Mme V AN AcKERE. 

L De Landhouw. . . . . . . • . . . . • . (L' Agriculture.) 
2. Landmanslied. . . . . . . • . . . . • . (Chant du Villageois.) 
.5. Soldatenlied . . . • . . . • . . . . • . ( Id. du Soldat.) 
4. De Potbakker. . . • . . . • • . . • • . (Le Potier.) 
5. De Spinster. • . • . • . . . . . . • . . (La Fileuse.) 
6. De Kantwerkster. . . . . • . . • . . . (La Dentellière.] 
7. Weverslied. • . . • . • . • . . . . • • (Chant du Tisserand.) 
8. Visscherslied • . . • . . . • . . . • • . ( Id. du Pécheur.) 



_ANNEXES A_U CHAPITRE V. 

1. Ëtat détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année 1849, tant par 
le Gouvernement que par les provinces et les communes. 

Il. État détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année f850, tant par 
le Gouvernement que par les provinces et les communes. 

111. État détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année 181H, tant par 
le Gouvernement que par les provinces et les communes. 

1\'. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primaire â la population, pendant l'an- 
née 18ti1. ' 

V. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primaire au principal des contributions 
directes, pendant l'année 18!51. 

~~, 
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ANNEXES. 

I 

État détaillé de l'emploi des fonds alloues pour l'instruction primaire, pendant 
l'année f 849, tant par le Gouvernement que par les provinces et les com- ., 
munes. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée pour le service de l'instruction primaire, en ·I 84,9, s'élève à 
fr. , •. ,52n,.126-61; elle se répartit ainsi qu'il suit : 

1 '' Encaisse des exercices antérieurs . . . . . . . . . fr. ss,213 4a 
2° Bienfaisance publique et privée. . . . . . . . . . . 516,106 52 
3° Rétributions des élèves solvables . . . . . . . . . . 801,535 52 
4° Budgets communaux . . . . . . . . . . . . . 1,592,779 06 
a" Budgets provinciaux • . . . . . . . . . . . . . n24;,451 49 
6'' Budget <le l'~~tal . . . . . . . . . . . . . . . 1 207 2·)2 97 ' ' - 

Total • . . . fr. 4,5'.2!5, 126 (j 1 
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LITT. ,\. '1849, 

Dépenses d'administration. 

TOTAL DÉPENSES A LA CHARGE EXCLU SIVE DE L'ÉTAT. 

'.'l'O'.\'IS GÉNÉRAL 

TOTAi. 1 
1 

Ol'S ;,; i INSPECTIOl'/ D'ES ÉCOLES INSPECTION CIVILE INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE 

DES 
0 .; 1 NORJ\IAl,'ES. PROVINCIALE, DU I" DEGRt, 

DÜEl'SES des dépenses ;;; ., ---- ----- . - 
~____,_ ·--------- "' < 

à la charge - = Frais frais 
PROVINCES. d'adm i- .. Culte 

d,, "' "' I T" ""'". '"'"' ., •• Traitement de tournées Calte Culte r- ;., 
nisLration. 0 u pro- 

1.'li'!'AT, fixe. et fixe. et oatholiquc, israélite. 
1 

u de bureau. de bureau, testant. 
1 

1 

lï ,OM:! 25 \1, lk9 " " " 3,000 " 2,639 " 2,300 • » " 

11. 1r;4 no H,533 50 " " " 3,000 " I ,483 50 2,600 u » " 

~:1,895 " 11.n:. " ,. " " 3,000 >• 2,635 " 2,500 " .. " 

1 

~\ .39:{ \14 10,348 50 .. " " 3,000 " 1,748 50 2,600 " » ,, 
1 

25, Jô2 72 11,6:lr> " " 
,, 

" :l,000 " 3,035 ,, 2,600 " ,, ,, 

i 
; 

IY.ll:12 h6 ~.53:, ,, 3,000 )) 2,095 2,500 
1 

» » " )) ,, ,, " 

l-î,111:1 " 8,11\IH ,, " " ,, 3,000 " 1,\136 ,, 2,1O0 " ,, ,, 

1 l!l,4\lO " ~1,595 50 " " ,, 3,000 " . 2,920 50 2,100 " )) 
,, 

' 
1 
1 16,275 63 H,955 " " " 3,000 " 1,230 ,, 2,300 )) " " 1 

1 
:m2 " ;!!)!,! " " " ,, " " » 292 » ,, 

1 
la) 

7,344 80 7,344 80 7 ,34,i 80 " " " » )) " 

\1, 1!)7 50 !J,197 50 ,, 5,000 " 1,472 50 )) )) » )) " 

2,949 77 2,94!1 77 " ,, I> » )) " » " 

- 
201,193 77 107,106 57 7,344 80 5,000 » 1,472 50 27,000 " 20,722 50 21,60O )) 292 )) » 
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- Inspection, etc. 

' 

DÉPENSES A LA CHARGE DES PROVINCES. 

'' Q,. 

°INSPECTION ECCLÉS!AST, "~ "' "'"' TOTAL 
., 

l-<"' INSPECTION CA.NTONA.LE. 0 • Observations. 
DU 2d DEGRÉ, ~~~:i 

z f 
DÉPENSES des dépenses "' :, ---------- ;;a .C:0= Cil"' ., 

•.•• !'o;.1 ;. 
~ .f '4)d à la charge < ••• - 
~ :g :~ g: z -~ 

Xombre ◄ a-o (1) diverses. de la Nombre Indemnités Frais ••. o a 
Indemnllés. = ll>Qle 

(,,) ;.- 

de ressorts. E- "tl 0•-- PROVINCE. de ressorts. flses. do tournées. ..~ 
=·-- e, "' ·:.'::a A 
<> 

10 1,250 » • 1) 7,893 2.5 7 4,300 " 2,455 25 1,138 » 

u I, 750 » " " 12,321 >) 10 6,650 ,, 3,498 50 2,172 50 

8 3,000 » " " 12,760 n 9 7,900 " 3,500 " 1,860 )1 

14 3,000 » " 1) 14,045 44 14 7,775 " 3,901 25 2,369 19 

2S 3,000 u . " 13,527 72 18 6,967 22 4,528 )1 2,032 50 

26 1,940 ,, 1) " 10,397 66 14 5,966 66 2,933 " 1,498 ., 

12 1,060 » " • 5,927 n 5 3,850 " 600 » 1,477 " 

20 1,575 u " . 9,804 50 17 4,700 " 3,000 " 2,194 50 

16 1,425 u " . 7,320 63 15 3,450 » 2,232 63 1,638 " 

" D • " 1) " " " " 

" » " 1) . » " » " (a) Celle somme comprend 
des dépenses de 1848. 

,. ,, 2,725 » . " " " " " 

~) (b) Dans celte somme flgu- 
" " " 2, 49 77 " • " " " rent 600 francs pour frnis de 

cours normaux de calcul men- 
toi donnés aux instituteurs 
réunis en conférence. 

148 18,000 D 2,725 n 2,949 77 94,087 20 109 51,55888 26,648 63 15,879 69 

85 
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LITT. B. 1849, ---...------·------ 
Dépenses annuelles ordinaires de l'instructio111 

- - 

TOTAL !VALUATION 2 POUR CENT, RESSOURCES 
NOMS 

des limite minimum des 
DES DÉPENSES TOTAL DO~ATIONS n•• BESOINS LOCAUX obligations 

de des FONDATIONS 
du des communes et des ou 

PROVINCES, 
provinces. RESSOURCES »'INSTRUCTION• TOl,;TC l'l'ATCRE, SCRYICE OD.OJNAIRE. LEGS. LOC.HfS, 

Anvers ...........•. , 225,092 21ti,ti60 78,048 !58,284 D 1) l) 1 D 0 » 
1 

Brabant. ............ 429,2Hi 07 582,ti04 91 f09 ,769 Sa 242,58!:i Of 2,481:69 !JO 94 

Flandre occidentale. .. 279,410 73 279,410 75 73,641 69 166,555 42 1,729 1) ,, 

Flandre orientale ..... soo,486 7a 299,827 53 91,303 86 194,141 56 » )) 

Hainaut, ............ 4:JG,502 98 4â3,a82 58 107,71:iS 20 517,188 68 1,082 62 5,884 62 

Lirge ..............• 381,814 >) 371,840 34 49,349 31 229,907 60 2,179 49 10, aa 

Limbourg ......... ,. 152,021 16 128,Œ>5 21> 18,659 70 87,597 56 281 fa 150 )) 

Luxembourg ..••.•... 2li0,4ti4 61 2:JG,859 22 14,862 65 174,873 tH.i ti,791> os 1,148 1>0 

Namur ........•..... 549, Hi.{. 59 369,~94 83 28,383 40 245,49i5 90 4,585 82 4,8~1 42 

Diverses .. .- ••........ 13,400 • " l) • )) )) 

Torxux .•.... 2,822,:351 69 2 , 757, 212 99 571 ,7;ï6 64 1,794,026 88 17,952 82 rn, 167 03 

.. - 
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primaire communale proprement dite. 

; 

LOCALES. ENCAISSE SUBSIDES SUBSIDES 

RÉTRIBUTIONS 
des sur sur Obse,"vations. ALLOCATIO~S SOMIIES 

DES BUREAUX DÉPENSÉES des EXERCICES LES FONDS LES FONDS 

de sur le ÉLÈVES 
AllTÉRl~URS, DB. L'ÉTAT. PROVINCIAUX, 

BIE~FAlSANCE. DUDGET COMMUNAL. SOLVABLES. 

' \ 
5,623 l) 87 ,!:580 )) 47,081 D )) 26,000 )) 60,808 » 

43,915 l) 141,235 50 !>4,706_ 08 4,7!:15 75 64,2HS 27 H7,861 06 

7,581 57 92,935 H 64,107 91 4,547 12 58,126 21 70,o85 98 

3,718 49 116,409 !:12 74,0tô 515 a ,o4a 59 !>2,522 » ~5,478 » 

67,584 22 174,!>0a CO 70,551 62 15,781 25 48,522 l) 76,811 01S 

26,503 31 120,206 78 80,916 47 f ,509 65 24,,075 55 126,025 24 

rn,720 rn 57,008 34 54,207 72 570 54 6,100 30 58,1o5 16 

3,921) 62 94,m.i9 58 69,94a )) 17,495 O!J )) 1>8,087 97 

29,591 Oa !42,985 21 61,886 40 54,991 49 10,1$00 )) 60,{67 » 

(a) 
)) 1) » )) ~ 15,,WO l) (a) Bourses accordées Il des 

élèves-maitres, en exécution 
du dernier pnragrophc de 
l'art. 28 de ln loi. 

201,760 21 1,006,921 27 057,240 ?fü 82,592 04 269,809 51 675,875 46 
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LITT, c. 1849. 
.••.. _..,...,____ 

Dépenses pour construction, 

TOTAL RESSOURèE! 
NOMS 

DES DÉPENSES ALLOCATIONS 
TOTAL des 

DES PROVINCES, de des BUREAUX 
FONDATIONS, de bienfaisance 

RESSOURCES et autres 
TOUTEUTtns. étahlisscments 

LOCALES. publics. 
DE CDARIT6, 

. 

Anvers .....•.....••.•...........• 4o,2ti4 25 2a, 1ti7 43 )) n 

Brabant. ...•... , ....••.•....•...• 51,401 89 7,281 69 )) )) 

Flandre occidentale .•..•............ 39,823 20 8,60ti 75 l) l) 

Flandre orientale ....•••......••..• 29,204 89 tî,515 76 )) )) 

Hainaut .. , ••........••.....•...•. 71,178 !i2 !i0,779 ti4 l) 8,706 86 

Liége .......•......••••........•. 82,649 9!l 58,4,17 79 l) )) 

Limbourg .•....• , ....•...... , •... 27,051 62 11,471 37 » 100 )) 

Luxembourg .•...... , .........••.. 126,355 16 110,927 41 )) 1,000 )) 

Namur .....•.•..........•....... 77, fH7 56 o7 ,o94 69 169 )) 1,4ti5 77 

ÎOTAUX •••. ,,,, •·• • 550,590 02 5tl>,M9 41 169 }) H,262 65 
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répartuions et ameublement d'écoles. 

LOCALES. ENCAISSE 

des 
SUBSIDES SUBSIDES 

1 Obser-,:ations. 

1 

DONS 
ALLOC!TJ0~8 

EXERCICES PUOVINCIAUX. DE L'ÉTAT, 
des 

CO~MUN,ILES, Al'iTÊRIBUBS . 
. PAIITICULIERS. 

1 
1 

1 
\ 

1 
IJ 2ti,Hî7 45 )) 17,865 80 2,255 » 

1 

1 

)) 7,281 69 IJ W,625 J) 8,497 20 

D 8,60ti 73 )) ·12,807 • 18,410 47 

198 )) a,11;; 76 » f2,651 67 fi ,2ti9 46 

1 

4,6W 54 57,426 lH ü21 41 t0,919 91 8,81i7 66 

i 
i 
i • 58,417 79 • 15,000 1) 31,232 t6 
1 

1 
1 

600 )) 10,771 57 » 5,588 21i 12,172 " 

)) 109,927 41 1) 8,400 " 7,oor; 111 

300 741 otl,669 1s • 6,999 87 12,923 » 

1 

;î,74:l 08 298,572 70 621 41 toi ,655 50 112,!!90 70 

84 
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LITT, o. 1.849. ------- 
Encou1·agements d 

n 

f 

F 

D 

L 

N 

f) 

... 

SUBSIDES SUBSIDES 
TOTAL SVR LES FONDS COMMUNAUX, SUR LES FONDS Pl\OVINCIAUX, NOMS _ ._________ - .~ 

des (l'j • v, • f 
~ ~ ' BOUIISES. ~ ~ uounsus. " ·a 

Dll6 SrBSIDES ~ . ;!, -~ ,.---..-...., l;j ~ :, ~ ~ .§ 
:i.f/l o ~ Cl.~ o =~a 
'~ ; t ü . . ~ f; -t ~ . ~:aa- 

dc tl) t ~ :;_ ~ ~ f ~ :G Cl] ~ ~ ~ g ~ t ~ ~ .2 o ffi 
PROVINCES. ~ ;, < ~ ; ~ ; ~ -~ ~ --= < ~ g ~ ~ ~ -~ g g ~ 

toute nature, ., o ,,, ~ "' " ~ ;; ., "' ,,, u .., = . ., -,; ;.:; P- = 
"'( V c., 0 ),( ,::! H _. < 111 C-1 ~ :=: ~ - ..Q •~ 

~ ,; ~ ~ _.dlll -= ~ roi c ,; ~ (nC ~ -~ C: ~ 
C ~ -...c O c, i= S:: 
~ ~ ·- l--11 CJ ·- :: 

OH'f"S . . . • . . . • . 15,730 n n n 11 n n 5,620 » 1,200 ,, 820 » 3)600 u » >> I 

·•hnnt. . . . 28,062 üO 11 11 11 » » 8,055 60 " 2,645 60 5,1iOO » » 10 » 

anrire occ identale . . 17,216 " » 11 11 » » 6,000 ,, 2,000 " 11000 » 3,000 » » » 

andre or icntale. . . . 13,899 12 » • » ,, » 2,791 12 1,000 » 841 12 950 " " » 

1 
1 

~ina11\, . . . . . . . . ~~.046 86 1,450 11 11 800 11 375 11 275 11 8,780 49 1,5~5 » 2,655 49 4,000 " 600 ,, » 

é~e , , , , , , , , J9,a9! 51 Il Il Il » » 41938 5) 500 Il 488 6) 2,949 90 )) J,000 )) 

imhourg .... , . . . 9,639 45 11 11 " » ,, 2,934 45 200 » 234 45 2,500 » " » 

' 

armhourg. . . . . . . i!,,076 66 600 " " 1;oo " » ,, 4,3û6 66 1,000 " 916 66 2,450 " ,, » 

nrour , . . . J!,71U G5 n >, n » » 3113-4 65 300 ,, 83-1 65 2,000 n u n 

ivcrscs , . . . 27,i89 97 n ,, n n n » ,, ,, ,, » ,, 

1 __ !_,__ 1 

Tom,. , , 181 ,6H S, ,,~O " " 1 • ••00 , 3'5 • '" " 46,6'> 48 7, 7'5 • , ,0,'3G 58 

1

20,8'9 90 600 " 1 ,O,O " 



( 55ts) 

tinstruction primaire. 

SUBSIDES SUR LES FONDS D.E L'ÉTAT. 

-< 

"' •.. ::, 
0 
<.> = 0 

C.} 

DOURSES. 

----------~('-- -... Observations. 

10,110 )) 1,000 )) 800 )) )) 1,110 )) 400 )) " 5,200 )) )) )) 1 1,600 » 1 ,, 

20,007 » 3,600 » 1,872 » ll 3,835 )) 300 )) " 6,500 )) )) )) 3,900 )) 1 )) 

II,216 " 3,000 )) 896 ,, " 1,920 n )) " » 1,000 )) 3,000 ,. 1,400 )) 1 )) 

11,108 " 1,200 )) 908 )) )) I,600 )) )) " 1,600 » )) 3,000 ,, 2,800 )) 1 l) 

Il ,816 37 )) 2,096 )) » 1,920 37 600 ,, l> 3,400 )) )) 3,000 )) 800 " 1 )) 

14,653 )) 2,000 )) 1,488 )) )) 2,665 )) )) )) 2,200 » )) 3,000 " 3,300 )) 1 )) 

6,705 )) 700 ll 680 )) )) 325 )) ll )) 1,200 ll l) 3,000 » 800 )) 1 )) 

10,010 » )) 1,800 ,, )) 1,450 ,, ,, 1,100 )) 1,760 ,, 3,000 » 900 )) 1 ,, 

9,a85 ,, 1 )l 1 1,460 )) 1 )l 1 1,275 )) 1 50 ,,, 1 2,400 )) 1 )) 1 3,000 )) 1,400 " ,, 

27 '789 97 1 )) 1 )l JI,500 »1 )) 12,698 551J,178 01 I )) 1 )) 1 217 )) )) 22,196 41 

1 ___ , 
1---1--- ·--- 

131,000 34 IJI,500 » 112,000 
1 1 ,, 116,900 )) 122,196 41 ,, II,500 »116,100 37 14,048 5511,178 0123,600 ,, 2,760 r,,,, 
1 
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Lm. E. 1849. 

Établissenie»ts 

::\'OMS 

PROVINCES. 

TOTAL 

DES 

,;, .. 

tuule naluro. 

SUB:,JOES 1 

DE 

1 

SUBSIDES SUR LES FOtrns COMMUNAUX. 

~ 
" " e e 
0 
V .,, 
" .,,, 

SUBSIDES SUR LES FONDS PROVINCIAUX. 

Brul,11111. 

Hn i nu ut . 

Lim ho urg . 

l 11·u 1ul1ourJ.: .... 

~nmur. 

Tur s rr. 

:!., 711 87 

l .110ll ,, 

8.US!J 81 

713 " 

~,GOO ,, 

:.!.07.) 11 

:1,5'i-t 91 

1,311 87 

4 .cœ 36 

~8, 764 b5 

:?,COO •1 

4,HG5 53 

G:;o " 

\'51 89 

7 ,i0.1 48 

!IGl 87 

3,813 0~ 

-----:---1-----1----- ----- 

36,461 20 

' 
1 

1,000 • , 

1 

815 " 

f,89 ~8 

3,000 " 

1 
1 
1 rn .a~:; Go 

600 " 

2,258 05 

100 " 

5,958 05 

1,000 " 

2,400 »(I,850" 

1,65:ï ,, 

300 " 

900 " 

4,7 , 

300 " 

100 » 

550 ,, 

6,Sn » (2,000 » 12,000 ,, : 2,875 ,, 

978 " 

" 

)) 

12,230 •• , 5,527 ,, l 3,628 

)) 

200 ,, 

.1,,., •. 
1 

)) 

)) ,, 

,, 

" )) 

" 

Il )) 

" )) 

" " 

)) ., 

,, )) 

1 
--Il 

,, 

(n) Les ,0111mrs renseignées dans cette colonne ont été imputées sur le budget de I'Industrie. 
(l,) On n'a n•n:;eignl; que les suh-idcs alloues sur le crédit affecté ù l'enseignement primaire. - Les subsides prélevés sur le 
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spéeiau». 

SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'~TAT. 

4,212. n 

1,650 » 

200 Il 

1,000 » 

3,150 » 

713 » 

BIENFAISANCE PUBLIQUE. RÈTRIBUTIONS DES ÉLÈVES SOLVABLES. 

"' -" 

. ., .. 

2,150 u 1 2,000 » 

4,315 »I 3,82ô ul 390 »I 100 n 

700 1)12,422 nJl,150 u 

2,650 ni 2,000 u 

700 •I 950 • 

4,840 »I 3,020 •I 620 uJ 200 nll,000 ni 2,455 781 2,405 78 

200 u 

150 » 

400 ul 750 ,, 

(a) 

650 " 

1,000 n 

(b) 

2,000 u 

713 » 

17,745 87113,545 871 4,200 » 

23,859 ni 5,424 »Jll,565 »I 6,870 » 

10,86• 091 5,315 43 

13,449 81 j 13,074 81 

650 » 

Y5 u 

650 )) 

95 » 

175 n 

50 » 

5,548 66 

200 » 

24,940 »j12,846 uJS,282 »J3,IOO »13,713 »)69,119 55j40,510 89JHi,990 "f12,618 66 

5,566 891 5,566 89 

82,s19 •I n.zeo .,12,21, •I 68,s42 » 

26,208 61 I 3,597 101 382 39J 22,229 12 

200 Il 

476 u 

550 " 

1,242 45 

» 

110 » 

446 )) 

550 n 

40 » 

30 » 

,, 

215 4511,027 Il 

50 » 

,, 

___ , , , , , , ,---1---1---1----1----1---1----1--- 

116,822 95J 22,245 44J3,756 391 90,821 12 

,udget de l'enseignement moyen, en faveur des écoles industrielles, ne figurent pas dans cette colonne. 

85 
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LITT, I'. '1849. ---------------- 
Dépenses des écoles normales et 

TOTAL 

ÉTA.BLU!iSEJIIENTS, 
de 

Ioule nature. 

SOIUltJES FOURNIE8 
1 des 

! RECETTES 1 , , 

Par les 

conlMUNES. 

Par les 

l'ROVINCES. 

Par 

t'F.TA.T, 

Par 
LES ÉLÈVES, 

(Minerval.) 

TOTAL 

des 

DÉPENSES 

effectives. 

Anvers. 

École normale de l'État à Lierre. 

Id. primaire supérieure à Anvers 

lù. 

lù. 

id. 

id. 

à MaUnM .. 

à Turnhout. 

36,234 22 

17,393 68 

10,342 24 

9,343 68 

nrahnnt . \ 

Érole normale de l 'Étnt 

Id. 

. ) ::: 
\ Id. 

F/nndrc orientale. 

ll11inou1 

Limbourg . 

l.uxr.mhourg: .. 

~omur. 

primaire supérieure à Bruxelles. . . ) 

id. des filles Il Bruxelles. ~ 

id. 

id. 

École primaire supérieure à Bruges . 

flandrr or-cidcntnle. \ Id. 

I Id. 

id. 

id. 

1,. Nivelles. 

ù Louvain .. 

à Jodoigne , 

à Furnes . 

à Courtrai 

( 1-:cole primaire supérieure à Gand . 

. ) Id. id. à Alost. 

~ Id. id à Renaix . 

\ Écolr primaire supérieure à Dions .. 

. ~ lù. id. à Tournoi 

l d. id. il Thuin .. 

Érolr primaire supérieure à Limbourg 

École primaire supérieure à St-Trond. 

École primaire supérieure à Virton . 

. ) Id. id. à lllarche . 

/ Id. id. à Neufchâteau 

\ École primaire supérieure :\ Namur . 

/ Id. id. :l Dinant. 

35,537 68 

45,901 45 

15,150 • 

8,288 17 

17,718 • 

6,886 75 

8,295 » 

9,087 50 

8,567 25 

7,72541 

7,831 25 

5,197 50 

11,576 " 

6113:J Il 

6,886 93 

li ,575 65 

4,579 n 

6,303 n 

5,092 ,, 

5,991 fiO 

Touu1 ..•.•.•. , / 307,636 96 

1,200 " 

2.,32.5 » 

1,500 » 

1.800 " 

950 " 

1,570 ,, 

213 66 

150 u 

6,000 » 

300 " 

J ,409 93 

4,291 65 

700 " 

2,050 » 

26,670 24 

" 

36,234 22 

5,000 » 

3,,50 » 

3,000 » 

35,537 68 

5,320 » 

6,500 » 

3,000 » 

6,600 » 

3,000 " 

3,000 ,. 

3,000 » 

3,000 " 

5,000 » 

3,000 " 

3,000 " 

3,000 » 

:1,000 " 

3,000 » 

4,860 " 

3,000 » 

3,000 ,. 

3,000 » 

3,000 » 

36,234 22 

11,193 68 1 17,403 80 

6,892 24 

4,018 68 

40,581 45 

7,150 ,, 

3,488 17 

6,087 50 

3,997 2:; 

2,511 7':, 

4,831 -'.5 

2,047 50 

2,576 " 

3,83~ » 

2,434 » 

879 » 

l ,093 

'.!,092 » 

941 60 

10,276 09 

8,985 " 

35,537 68 

44,090 20 

15,090 u 

8,308 35 

10,918 » 20,429 85 

2,936 75 7,770 21 

5,295 n 8,652 68 

11,677 36 

8,450 27 

6,489 50 

8,191 01 

6,257 47 

15,403 " 

5,272 44 

7,381 43 

15,809 65 

7,086 40 

5,648 06 

4,115 51 

6,175 05 

153,701 90 l 127,264 82 1 320,735 23 
i 

307,636 96 
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:des écoles primaires supérieures. 
1 

DÉPENSES EFFECTIVES. 

ÉCOLES NORMALES. ÉCOLES PRDfAIRES SUPÉRIEURES. 
- - Obseroations. 

DtPENSES ANNUELLES. OtPENSES ANNUELLES. 
PRE!IIBa - PRENJeR DÉPENSES -- ~~ Cours 

établissement. PERSONNEL, MATÉRIEL, établissement. 01lraordinairs. PERSONNEL, IIATÉRIEL, NORMAUX, - 

)) 26,654 17 9,580 05 IJ )) • )) (a) N.B. Les excédants ou les déficit qui se 
produisent à la clôture d'un exercice, sont 

)) • )) " ,, 10,329 72 7,074 08 " reportés, à l'exercice sulvnnr, dons le budget 

6,984 66 3,291 43 
de chaque étnblfssement, . " )) li li )) 

• )) )) IJ IJ 6,550 " 2,435 " )) (a) Les dépenses des cours normaux, an- 
nexës aux écoles primaires supérieures, sont 
comfriscs dans celles du service annuel des 

)) 32,083 07 3,454 61 )) )) . • " ëtab lssements. 

)) IJ • )) " 33,162 75 10,927 45 )) 

» )) )) )) IJ 8,040 )) 3,550 )) ,, 
. li li )) 3,50G )) 6,800 " 1,503 35 Il 

)) )) IJ . )) 15,275 » 5,154 85 )) 

" " )) )) " 6,370 " 1,400 21 " 
)) " " " )) 6,400 ,. 2,252 68 " 

1 

• )) )) " )) 9,087 14 2,590 22 " 
• " IJ " IJ 6,512 04 1,938 23 )) 

)) • IJ " IJ 5,657 50 832 " ,, 

)) )) IJ IJ IJ 5,633 33 2,557 68 " 
)) • )) )) )) 4,846 75 1,410 72 " 
)) IJ IJ IJ . 13,300 l) 2,103 " ,, 

)) )) " )) )) 4,475 » 797 44 ., 
)) . li )) • 6,174 72 1,206 71 " 
)) )) )) )) • 13,983 33 1,826 32 ., 
)) )) )) " )) 5,743 95 1,342 45 )) 

" )) )) " . 6,150 ,. 498 06 )) 

" " )) " Il 3,900 )J 215 51 ., 
)) " )) )) . 5,810 )) 365 05 ,, 

" 58,737 24 13,034 66 " 3,500 ,. 190,165 89 55,277 44 ,, 

320,735 23 
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1.m. G. 1849. 

llésumé général de 

- 

BÉSIJlUÉ DES SIX TiBLEA.lJX. 
IJESIG~A TIO~ ---- /~, -· -- 

RÉTftlllUTIONS ENCAISSE 
DES PROVINCES. DŒNFAISANCE 

TOTAL. hTA'j'. l'IIOVINGES. (;OMnlCNES, des élèves DES EXBBCICl!S 

Pt.:BLIQUIL 
SOLVABLES, antérieurs. 

Ar" 1·1·~- ...•••••••••• 581î, 2.22 50 132,174 22 !'8,377 05 1:?l ,862 45 3,625 » 69, 181> 60 » 

ll1 ahnut . ..........•• 6ti0 ,iio4 Ha 20!1,~71 44 102,tH4 87 1 :i7, li80 l52 64,191 op 111,41:12 !>9 4,753 73 

Flu ndrc 1►e!'id<'nlalc •.• 1î12.!J04 68 1~8,41741i 70,568 21 104,5~5 87 55,169 57 165,856 66 4,547 12 

Fla11d1 I' orient ale ..... 441, 6ti2 50 99,845 96 81,700 25 f 26,885 88 14,78058 112,818 46 5,MfS 59 

ll:1111:1t1I .• , .........• 624,841.57 119,770 08 85,405 12 228, 12:i 67 99,154 47 79,986 57 14,40:? G6 

Lit;~e •...••••••.••.• ti41i,{34 52 189,785 40 52,709 70 186, 1füi 99 :H ,240 15 84,225 47 1,509 65 

L111il,1111q.; .....•..... J!J2 ,514 05 û8,3:t6 16 18,So0 n 50,~01 M 17,481 50 57,284 72 570 54, 

l.11\t'llll,nurµ ..••..•.. 454,il2 08 96, üt.i!J 22 22, liCii 16 211,788 44 t 1.869 17 74,541 » 17,495 09 

\an111r •..•........•. 1,7~,740 64 100,780 l) 27,9tfü ,rn 201:i,204 71> 40,646 80 66,162 45 54,991 49 

-· - 

J 1,;pl'11ses communes 
111:-. !l provinces .. ül,ü87 04 61,687 04 » " 1) )t " 

Tor s ux ..•..• 4,52::l,126 61 1, :207, 212 97 1!24,451 6-9 t ,392 ,779 06 516,156 52 801,555 52 85,213 45 

1 
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routes les dépenses. 

TABLEAU A. TABLEAU B. 
~ ' ../" 

BUREAUX DONS JIÊTRl~V~19n~ llllÇ;IISSI,. 

iTAT. PROVINCES, É'.l'AT, PROVINCES. COMMUNES, de FONDATIONS, des des 6làres DBS BXBACIC.ES 

DIENPAISANCE. PAl\TICOLIEn5, SOLVABLES, antorienrs. 

0, 189 » ï ,895 2a 60,808 • 26,000 )) 87 ,~80 )) 5,625 )) )) ~ 47,081 )) • 

8,855 50 12,521 • 117,861 06 64,2m 27 141,235 50 45,915 )) 2,481 69 50 94 154,706 08 4,7a5 75 

H,t5a n 12,760 » 70,585 98 58,126 21 92,9315 -14 7,ast 57 f ,729 • )) 64,107 91 4,547 12 

IO,:HS 50 14,04ti 44 55,478 » tî2,522 » 116,409 !S2 5,718 49 )) )) 74,015 5l> 11,114tl 59 

il ,6:.itl » 15,527 72 76,811 05 4S,a22 )) 174,üot, 60 67,584 22 1,082 62 5,884 62 70,551 62 15,781 25 

9,53;'; » 10,597 66 1261523 24 24,075 55 120,206 78 26,l:!05 51 2,179 49 101 1115 80,916 47 1,509 65 

8,096 " 11,927 )) 38, 11:!3 16 6,100 50 37,008 54 Hi,720 15 281 H5 150 ll 54,2t.7 72 570 54 

9,:i9:5 50 9,894 so 58,087 97 " 94,0W 58 5,921' 62 5,795 Oti 1, t48 so 69,94tl ,, 17,495 09 

s,o:.w )) 7,520 65 60,167 " 10,500 • U2,985 21 29,591 O!S 4,585 82 4,861 42 61,886 40 54,991 .{9 

i9,78,{. 07 )) 15,400 • >) l) )) 1) )) )) )) 

107,106 57 94,087 20 675,875 46 269,809 31 l, 006 ,921 27 201,760 21 17,952 82 10,167 05 ~ti7,24ti titi 82,ti92 0.f, 

~ ,, 
·~~ - - . 

201,193 77 94ti,732 77 1,876,618 92 

·- 
2,822,S!H 69 

86 
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TABLEAU C. T, 

DÉSIGNA TIOJ - - ~ 
BUREAUX DONS ENCAISSE 

DES PROVINCES, 
t:TAT. de des DES EXERCICES PROVINCES, COMlJUNES, FONDA.Tl ONS. iTAT, 

BIENFAISANCE. P!RTIC. rr, I ERS. antérieurs. 

,\111'( 1•::, ..••••. , ••• , • , • , , 2,233 )) 17,865 80 2a, rn7 43 1) )) )) » 10,110 ll 

Bruhau t .......•........ 8,497 20 Hi,623 l) 7,281 69 1) )) )) Il 20,007 l) 

Fland rc oeridcn tale ....•. 18,410 47 12,807 )) 8,605 75 )) )) )) )) 11,216 » ! 

1, 

Fla11d 1 <· mieutnle ........ 1 'l ,2:i!) 46 12,651 67 n, 11ti 76 )) )) 198 1) J) 11,108 )) 

Ilainn u t ........... , .... H,s:;7 6G '10,919 91 57,426 34 8,706 86 )) 4,646 54 621 41 11,81657 

Lit;g,, ........... - . , ·, · · · 31,232 1û 13,000 l) 38,417 79 )) )) )) )) 14,6ti5 n 

Lirnhou rg. ........... , , . 12,172 ll 3,388 25 JO, 771 37 iOO ,, » 600 )) )) 6,70li )) 

Luxern bourg ..•.•....... 7 ,orn; 7ti 8,400 » to9, 927 41 1,000 " " )) » 10,010 n 

Xamu r ........ •. • • • • •, • 12,0:?3 )) ü,999 87 5:-l ,669 18 1,4tili 77 109 " 5C0 74 )) 9,osli » 

Iiivcrscs .............•.. l) l) )) n ,, )) )) 27,789 97 

Tonn .......... 112, sso 70 101,633 50 298,372 70 11,262 63 1G9 )) 5,74;'5 08 621 41 155,000 54 • 

~-- - -- ~ ._ 

214-,224 20 5JG, 170 82 

ü30 ,39~ 02 



( 54,5 ) 

ILEAU D. TABLEAU E. TABLEAU F. 
. ---- - -- --. ~ 

BIEN}'At• llEtRlllOTIONS llÉTRIDUTIOU 

PROVfNCES. COMMUNES. ÉTA'f, PR0YINCES. COMnlUNES, SANCE dos 6\èves ÉTAT. PROVINCES, conmuNEs, des 6lores 
POnLl(!UE. SOLVABLES, SOLVABLES. 

.. 
ti,620 " » 2,1ti0 >) 1,000 » ti,600 0 )) >) 4•7 ,684 22 >) 5,1521> )) 22,104 60 

8,0ti:i 60 • 4,515 )) 2,400 )) 5,865 ss 17,745 87 5,tî66 89 50,557 68 Il 5,500 Il ti1 ,219 62 

• 
6,000 .. 1) 4,272 )) 6,870 )) 2,075 » 25,859 )) 82,579 )) 12,800 Il >) mm )) 1.9, t49 75 

: 

2,791 12 )) 2,650 )) )) 5,ti74 9.f, 10,864 09 261208 6t 11,000 Il >) 1,785 60 12 ,!î96 oO 

8,780 49 1,4ti0 )) 1,650 )) 1,655 )) 8,ti95 75 15,449 81 200 l) 9,000 l) 1) 6,flSO )) 9,454 7o 

4,9::iS ti1 )) 4,840 )) 500 1) 27,241 42 2,4!fü 78 476 l) 5,000 1) )) 500 1) 2,835 >) 

2,9j4 45 l) 200 )) • t 1511 87 61!0 1) 550 D 5,000 )) )) 11409 95 2,477 1) 

4,366 66 600 » 1,000 D l) )J J) D 10,860 lJ J) 7,201 615 4,596 ll 

5,154 61! )) 5,rno 1) l) 4,ti02 56 95 )) t ,242 45 61000 1) )} 2,050 )) 5,055 60 

D )) 715 D l) )) )) >, )) J) )) Il 

46,621 48 2,050 » 24,940 » 12,250 >) 58,764 85 69,t19 füi 116,822 91:S HS5,701 90 1) 26,670 24 127 ,26.f, 82 

~ - ~ - - - - ,,,- ~ - - - 
.flil 82 571170 )) 244,707 55 Hi5,701 flO Hi3,93tl 06 

- ~ - - 
2s1 ,877 ms 507,656 96 . 



II 

État détaillé de ïemploi des fonds alloués pour l'instruction priniaire, pendant 
l'année 1800, tant par le Gouvernement que par les provinces et les com­ 
munes. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée pour le service de l'instruction primaire, en 18?:SO, s'élève à 
fr. 4,477,991-89; elle se répartit ainsi qu'il suit : 

f O Encaisse des exercices antérieurs . . . . . . . . . fr. so,Oo9 29 
2° Bienfaisance publique et privée. • . . . • . . . • . aes.sse 60 
5° Rétributions des élèves solvables . . . • • . • . . • . 776,207 li 

4° Budgets communaux . . • . • . . • . • . • • • 1,067,855 86 
o0 Budgets provinciaux . . . . . • . . . • . . . • a35,980 20 
6° Budget de l'État • • . . . . . . . . . . . . • 1,2061,551 89 

• . fr. 4,477,991 89 

187 
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L1TT. A. - 1S50. 
--------------- 

Dépenses d'administration, 
•• ftbhO z•a.SL.O mz;.xaa.:-=- . .a;,a,,a, »l'.Sl<D~&.UALiib-'- ' =•rm• 

TOTAL DÉPENSES A LA CHARGE EXCLUSIVE DE L'ÉTAT, 
NOMS GÉNÉRAL 

tics 
,e; INSPECTlON DES ÉCOLES INSPECTION CIVILE INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE TOTAL 0 ,.; NORlUA.L'ES. 

IJES des dépenses ;;:; .., ET DES ÉCOLES DES PILLES . PROVINCIALE, DU 1er DEGkX. 
nln:.,sEs cr, ., ·- --·- ----- - ~ "' - - à Jo chorgc - ;., 

PROVINCES. dadm i- :::;; " Frais Frnis Culte de ~ .., Traitement Traitement Culte Culte u de tournées de tournées nist r ation. 0 pro- L1.É'l'AT. u fixe. et fixe. et catholique. israélite, 
(a) de bureau. de bureau. testant. 

Auv-rs . . ' .. .. 1;, 155 )) 9,2'i6 )) n )) n 3,000 " 2,726 • 2,300 )) )) )) 

Br:1hunl . . .... :u ,;,46 33 9,'.!70 50 " " " 3,000 " 1,920 50 2,600 )) » )) . 

1-'Jant!rt.· o•·<"idt·n111I!! .... :?:J. ~ J :! 1 -; :; 11,188 25 o; " " 3,000 " 2,688 25 :!,500 )) " » 

FlunUre oricntJk ..... ss.eso " 10,551 " )) " » 3,000 " J ,951 " 2,000 )) " " 

Ha innut . ...... 25,999 83 12,411 " " " " 3,000 )) 3,811 )) 2,600 )) " )) 

l.i~gr ...•........ 20,201 45 9,8b0 " )) " )} 3,000 " 2,440 )) 2,500 " )) )) 

l.1mhuurg ... , .... 14,63B 31 8,:!.16 50 " " " 3,000 " 2,056 50 2,100 )) " )) 

Luxembourg ..... 19,513 4U 9,541 " )) " " 3,000 ., 2,866 )) 2,100 " )) )) 

,'\,1n1ur .........•. 16,482 H.", 9,092 " " " " 3,000 " 2,367 " 2,300 )) )) )) 

- - - (i.~U:? 50 6,49~ 511 " 5,000 )) 1,492 50 " )) " » )) 

- - - :?,50,j " 2,505 " " ~.ooo " so:; " " )) )} )) )) 

- - - ::m:2 ;>o .292 50 " )) " ,, " " 292 50 )) 

- - - 621 » 621 " " " " )) )) )) ,, )) 

6 

---- --- 
TOTAUX, •••• 191,,460 li 99,337 25 )) 7,000 " 1,997 50 27,000 )) 22,826 25 21,600 )) 292 50 )1 
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- Inspection, etc. 

1 DtP E·NSES A LA CHARGE DES PR.OVJ.NCES. 

INSPECTION "ECCLtSIAST. 
ll0 ~d DEGRÉ, ----=---- 

Nombre 

de ressorts. 
Indemnités. · 

TOTAL 
des dépenses 
à la charge 

de la 
FilOVINCE. 

INSPECTION CANTONALE, 

Nombre I Indemnités I Frais 

de ressorts. 1 fixes. 1 de tournées. 

Observations. 

IO 1 1,250 " 1 ,, 1 7,879 "1 7 1 ,,,300 ,, 1 2,380 li 1 1,199 li 1 la) Les dépenses de la commission cen- 
traie, session de 1850-18511 ont été prélc- vées sur h· budget de l'exercice de 18al. 

,, 1 
1 

14 1 1,750 » 1 " 1 12,275 83 1 JO 1 6,583 33 1 3,445 2.247 50 

1 
1 

8 1 3,000 12,733 50 9 ; ,900 1 3,400 1,433 50 )) )) )) 

14 1 3,000 " 14,539 I> 14 7,702 50 4,13450[ 2,702 11 

! 
28 1 3,000 )) • 13,588 83 18 7,395 83 4,020 50 2,172 50 

26 1 l ,910 )) 10,321 45 14 5,987 50 2,788 45 1,545 50 

Il 1 1,000 )) 6,421 81 5 2,900 )) 1,212 81 2,309 » 

20 1 1,lilli " li 9,9~2 49 17 4,574 99 2,900 li 2,497 50 

1B 1 1,426 " " 7,390 95 15 3,408 33 2,280 12 1, ?Oi 5() 

1 li ,, " " 

1 li " " )) 1) 

" " " " " " " 

" • 621 ,, " 1 ,, 

148 18,000 » 621 » 95,122 86 109 50,752 48 1 26,561 38 1 17,809 li 
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Dépenses annuelles ordinafres de l'instruction 

TOTAL ÉVALUATION 2 POUR CENT, 
RESSOURCES' 

NOMS 
des limite minimum des 

DES DÉPENSES 
obligations TOTAL DONATIONS DES BESOINS LOCAUX 

de des FONDATIONS 
du des communes et des ou 

PROVINCES. provinces. RESSOURCES D 
1
INST IIUCTION. TOtTE NATURE, SEllVICE ORDINAIRE. LEGS, LOCALES. 

Anvers ..•........ , .. t!l9, ü89 » 222,064 45 26,922 06 122,481$ )) D )) 

Brabant. •..•........ 477, 78!) 08 459,082 15 102,901 66 21>2,M2 o7 2,48f 62 )) 

Flandre occidentale,. , 302, ü16 26 502,276 26 75,o!.>1 55 172,926 20 f ,595 )) )) 

' 
Flandre orientale ..... 315,8ti1 05 512,S!H 05 91,505 86 191,287 60 )) )) 

Hainaut •• , ..•.••.... !i04,ü67 79 494,679 14 89,978 02 544,490 94 4,214 94 5,754 40 

Liége .•••.••..•...•. 5H4, 622 72 584,721 )) o0,826 1s 229,909 Hi 3,779 80 161 17 

Limbourg ••.• , ....•. 15!.i 279 95 154,tlt2 86 19,497 94 89,270 80 281 11:1 57a D 

Luxembourg ..... , ... 261 , !.i25 77 25R,9G7 15 14,862 63 177,076 94 6,9M 64 !'.i6 )) 

Namur •• , •••.• ,., ... 377,840 90 382,588 58 28,415 85 249,285 o9 ts,26~ 61 o,145 99 

TOTAUX •••••• 2, 927 , 64?:i tiO 2, 932,0J,2 us 498,21>7 fH f ,829,249 79 24,!i69 76 9,470 !56 
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primaire communale proprement dite. 

. .. 

LOCALES. ENCAISSE SU~SIDES SUBSIDES 

R ÉTRIBUTJONS 
des sur sur Obsei·vations. ALLOCATIONS SOMMES 

DES DUREAUX DÉPENSÉES des EXERCICES LES FONDS LES FONDS 
de sur le ÉLÈVES 

AftTÉRlBUBS, DB L1ÉTAT. PllOYINCIAllX, 
DIBliFJ.ISANCE, BUDGET COMMUNAL. SOLVABLES. 

, 

1 4,529 " 72,602 • 41i,5:i4 n J) 26,000 " tH,'l04 )) 

i 

!H,622 • rna.424 28 42,984 67 5,828 72 62,618 49 1158,829 50 

5,876 57 99,706 85 6ti,71JO Il J) 58,050 06 91,600 " 

5,204 09 116,01'8 76 72,024, 75 ô ,44-9 25 74,920 3B 41,195 85 

67,241 69 185,808 19 85,491 72 10,842 SIS 45,977 6-1 105,206 59 

2û,912 51 120,582 22 78,675 6a 5,517 ~6 25,095 69 98,!02 52 

Hî,514 22 58,082 41 34,223 02 453 49 4,797 89 40,772 77 

4,682 92 94,855 38 70,550 • 17 ,335 tt » 67,115 72 

25,867 54 HiO, 174 Il 02,ssa mi 41,425 51 10,t500 • 76,651> )) 

1 

206,049 94 1,055,092 07 1W6,067 46 as.sao 29 285,958 09 750,607 55 

1 

1 1 

188 
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LITT. C. -- 1850. 

Dépenses pour construction, 

TOTAL 
RESSOURCE! 

NOMS 
DES DÉPENSES ALLOCATIONS 

TOTAL des 
de des BUREAUX 

DES PROVINCES. FONDATIONS, de bienfaisance 
I\ESS0UI\CES et autres 

TOUTB NA?cne. établissements 
LOCALES. publics 

DB Cll!RITIÎ, 

Anvers ••.. , ....•.. , .............• 125, 2!fü 79 7(l,0~8 14 JI >) 

Brabant •.......•......••.......•• 12.{., 188 51 87,803 81 JI )) 

Flandre occidentale ......•.......... 15,84·1 91 8,868 01 » » 

Flandre orientale ........•........• 19, 081> 52 1>,061 t4 ., )) 

Hainaut ••••....•.......•......... 69,479 12 51,767 44, 'j) 4,645 02 

Liége ..........••....••.....•...• 70,679 67 52,491 67 " )) 

Limbourg ......•................. 25,870 41 -19,400 4t » 80 l) 

Luxembourg ..•••.•.•..•......•... 52,450 9t 42,008 9t » l) 

Nnmur •••..•...••......••..•.••• rna,?H-6 40 79,891 18 286 " 5!î0 )) 

TOTAUX ••• '' •••••• 604,418 04 425,550 71 286 >l 1>,275 02 
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réparations et ameublement d'écoles. 

LOCALES. ENCAISSE ~ .. 
SUBSIDES SUBSIDES 

des 
DONS Observations. 

!LLOCA. TIONS 
EXERCICES PROVINCIAUX, DE L'ÉTAT, 

des 
COltll\lUNALES, ANTÉRIBORS. 

PARTICULIERS, 

' 
)) 76,01:18 14 )) 20,45t ss 26,786 50 

)) 87,805 81 )) H>,500 )) 20,884 !)0 

Il 8,868 01 1) 5,575 90 1,400 )) 

)) 5,061 14 1) 14,024 58 )) 

128 )) 46,996 42 1, rso )) 9,726 18 6,855 50 

,, 1:12,49·1 67 n 14,218 )) 5,970 )) 

314 )) 19,006 41 • 4,420 )) 2,050 ,, 

)) 42,008 91 )) 5,52.2 )) s.ioo )) 

' 
1,680 )) 77,575 18 l) 8,509 Oo 17,546 17 

2,122 1l 411:1,669 69 1, rso • 9o,544 86 84,572 47 
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Lrrr. D. - 1850. -----· 
Encouragements a 

nt·, 

PROVINCES. 

TOTAL 
,lt•-. 

sr 11:-.IDES 

d•· 

lnul,! nature, 

SUBSIDES 
SUI\ LES FONDS COMMUNAUX, ------------ 

1; 
C 

" .... C ... 
" 1!: ::, .,_ 
< C, .,, 

•• ·.: .,_ 

., .. 
::, e 
" 0 u 

BOURSES. -.- 
SUBSIDES 

SUR LES FOl\lDS PII.OVINCIAUX, 

- 1 1 1 ,; 
- .!: = " "' a ..., ·­ .. _,. 
U).~c. .,,...::i- 
0 0 = -~ a a = 8.~ .Q .., ., ·- c. 1A 

~ 

., 
"' v; z 
"" "' .., 
A ., ;., 
A -< .. .., .. .., " 
1-< 
C 
1-< 

~ 
" " :,., 
0 ,. .., " .. ::, .,_ 

<., 
"' .• 
~ ·;; 
" 

V. .. ::, e 
" 0 u 

BOURSES, 

~ 
., "' .... > :, . ., ., 

-;.; ; 
M.-;! 
::, - 
~ -~ 

flr.,liant 

Fi 1n1ir1· oi·tidentnlr 

lla111.111l 

f 11x,·111lurn1~. 

ÎOHll- 

12,201) Il 

ltt,-'JM6 9~ 

17 ,21f) n 

10,:,47 12 

~:!,h3\I 14 IG,5!;~ 01 

X,U03 11 

13. IHI -IO 

-;u " 

JOQ Il 

{j(l(I " 

1-'i, 1 :.!O 48 1 :mo !,tt 

:!l.ll6ïl1 

1:,G,:!84 77 l7,7rn 4\1 

i 
1 

70 u 1 

1 100" 

1 

j5.!l:Hl 01 I :!75 " 
1 
1 
i 
1 
! 

ûllfJ " 

4,800 » 

6,,120 65 

8,700 ,, 

375 ,, 1 j,183 33 

4,499 94 

3.000 » 

5,191 40 

2.300 » 

1,200 " 

1,500 » 

2,000 » 

1,000 " 

1 
1.0110 " ', 

500 " 

:!00 )) 

1,000 " 

3(10 ,, 

iO 65 

1,500 IJ 

3,600 » 

4,fi5Q Il 1 400 ll 

3,8)0 » 1 } ,390 Il 

850 ,, 1 320 12 

4,183 33 

:!,9!!9 04 

:!,500 Il 

1,1:!I 40 i :!,950 " 

300 ,, 

120 " 

I ,000 " 

----1---1---1---1---1---I---I--- ---1---1----1----i 

16,9Ci9 491 375 11 :r-:-5 Il .,_ .... l ,. ,.. .. 
1 
,.,,, ,, ! ,, _,., ,, 1 • ·"' •• 1 •• oon • 

1 
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l'instruction primaire. 

SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. 
~-- 

,, .. ~ ,. 
;:.,; 

-~ !; 
Q .~ 
~ ~..l 

A c..: 
Q 

~ :, e 
i:: 
0 u 

Obserua tians. 

- jlfd n J 800 n 1 1,200 ,i 

1 l. ll\16 33 1 1,872 » 1 3,524 33 

,'-.,:!liH 11 1 908 u ( l ,~00 ,i 

11>,k::o 60 1 2,096 » i 1,145 » 

11,4ô:! u J l,iiBS )> 1 2,315 » 

:,.0115 ,, 1 680 ,, 1 325 n 

t!.-WU u I l ,800 n 1 1,250 » 

ll,460 » \ 1,460 n 11132:i ,, 

~1.llli 71 1 14,800 » 

lfJG,3!)0 84 p2,t11JO » IJ9,304 33 

600 » 

100 » 

225 80 

59 u 

250 » 

200 » 

l ,434 80 

322 80 

5,000 n 

32~ 81! 

5,800 )) 

!!00 )J 

1,200 n 

41200 )) 

1,100 » 

800 " 

1,400 u 

1,500 » 

3,000 » 

3,000 " 

3,000 Il 

3,000 Il 

:1,000 )) 

3,QOQ Il 

3,000 n 

400 )1 1 

~00 li 1 

1,200 )1 1 

1,460 » 1 

.200 )) 1 

2,000 )J 1 

800 » 1 

800 » 1 

I ,675 » 1 

115,993 91 

1,.,,., . :~1,,,000 . 
1 

8,735 Il IJ5 ,993 9} 

89 



1 - .. ,. ) 
\ ,),)q , 

Lm. IE. --- 1S50. --------- 
Établissements 

\' o )1 S 

IJ\ 

PROVINCES. 

TOTAL 

! ·2 
:--rn,rn1-::-; Il 9 -~ 

J,/ - ~ 

"' louli· nature. "' 
' i 
1 
1 

1,t, 

SUBSIDES SUR LES FONDS C0~1MUNAUX. 

- 1 •r, 
"' v. 
;,, ,.,, 
;.,.: :., 
c.. c:: ,:...; ::: 
c:. ê 
•J. E 
w ~ 

,. 
" " ·.r.- 

"' ... 
vi t 
::, ... "" ~ ~ .... E ;- ;,, ~ 
~ 0 .,_ '-' 
.::: t., :: -c, 
,;,;.; 

SUBSIDES SUR LES FOtlDS PROVINCIAUX. 

< ... 
C ... 

"· t c:: 
;, 
::: c.. 
v. ,., 

., 
;_:, 

.=: ; 

~ ~ 
~ SD 
f ~ 
";;Q 
•f. -t 

;:I 
0 

~ 
.: 

~ ~ 
~ g g 
" E - ' - ~ 

~ 

.: 

.\11\1 J" , 

Hniu-r u t 

J.1nil,ourf.! 

l.u xr-mbout c ... 

l,.f;l}q 1, 

fil:! 

1100 

:\,•1111,1 

:i,ou; li' 

1. :!.~,n ,, 

"i 11;,~1·, 11 

llkl " 

:1,011,1 

:31111 )' 

:!Jo\~, " :!.fi::!:! li' 

1,()1)() ,, 50 n 

ûHU ,, 

;,,11~1) »J2,IJOU ,1~.IJOll ,-11,ow " 

''I 1;~,'-i " .!Ill "1 1 J ,:r;-·, ·1 .~} 7;·· "1 -;o,, ,, 1 l011 " 

J "·""' i 1 :11111 •• 1 :111,1 .. 

:;011 )> 

,, ,:,1 'I ,, 1 :1 .'.1(17 "l 
---- _I '---- ----·---1---- 

,,..., ,,,, . ,,.,,, .1." ,- " ·" .. ,., ... , , .. " 
:,:.!:! ,, 

' +'"' 
(n) Les xomnu« r1•11~eig11fr~ dans cette colonne 011t dt: i111pu11:1,, .,11r le li11ùgct de l'Industrie. 
(1,) On n'a n•nst'ignt: ,,nr les subsides alloués sur le crédit alfrclé à l'enseignement primaire, - Le, subsides prélevés sur Il 



:'' rra 11,r. 

~u~~1m::; SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. --- 
.:: 7 
, - 
" 

" 
~ ; ~ 

-=- --=- 

BIE'.iFAISAtm PUSLl,)UE. 

J. ,. 

~ -~ ~ 
:; ~i 
;- : •.• = 

- 
--= 

,. - 

- 

n::TRIBUTIONS DES ÉLÉV[:i SOLVABLE~ 

= 

... 
i 5. ~ 

;, 

' "Il 

"1 

'111'1 

·,11.1 

-.1:1 

,:11,1 

. ~ '., ! 1 

i 
,1.1111.1 

1 

1; , ••• ,. 
1 

1 

~"Il 

------,- 
1 

l~' ,~-. 11,,/ltl 1 

! 
1 

]11 1,- ., ... 1 ,,111 

1· 

,, . 

I•.' 

l .! l 

'I ', 

I' • 

1 _, 

'" 

. ' ... 

_,, 

1 

1 

Ï• , r, 

1 

-1- 
•.1.: 1 ·, " l l . 11·i1 ~,,., 

l·I, \it, '(! 

~·, li• Id 

1 

'11; 71) 1 

1 

.!.-.,, 

,,,1,·11:, 

~1111 .. ; 

' ... 

1 :1 __ : _ . - 
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LITT. F. - 1850. 
~- 

1 

1 

TOTAL i DÉPENSES SUPPORTÉES TOTAL 
1 ! des des 

i:'I' A.BU~SE191El\TTS 1 
1 RECETTES 
1 DÉPENSES 
1 de Par les 

Par 
' Par les Par 

1 toule oaluro. 
LES ÉLÈVES, ell'cclirn. 

C0M~IUNES, PROVINCES, L'ÉTAT. (Minerval.) 

~ ,,,.),, ""'"'"'' ,1, l'Ù., ; Licrrv ... , , , . 45,100 32 " " 45,100 32. )) 45,lfJO 32. 

. . . . Id. primairr.•. supèrieu rr- :·: AO\.crs ....... 1\J,3,3 5:1 1,600 " " 3,000 )) 14,773 53 20,023 50 
hll\l'f ~. 

1,1. ,d. a Molines. . . • . . l0,434 fl1 " " 3,450 )) 6,984 65 I0,5G9 95 

Id i,I :, Turnhout. , .. \J,596 69 2.:!f>O )) " 3,000 )) 4,336 69 \J,2,9 65 

1 ''"'' ""'"'"""'' 1 'I''"' ' ,, •• 11... ' ' ' ' 41,201 68 ,, " 41,201 68 ,, 41 .~01 68 

Id. pri11,:iir1· supé rieu r« i, Bruxelles. . .. ~ 
3R,120 5,3:!0 33,000 42, li'.l 59 )) " )) l> l> 

H1.d,111t . Id. id. des !ill,·s à Ilrun-lles. 

I Id. ici li l.uuva in .. ... li ,G50 " 1,500 l) )) 3,000 )) 7,150 l> 11,590 )) 

\ Id id :i Juiloignc- •.... R,40:l so 1 ,!;00 l) .. 3,000 ,, 3,903 80 8,13065 

t\ul1• prim:urt' ,upt1rit•urr ù Brugt•s ... ... 16,3$5 13 )) " 5,000 )) li ,385 13 16,123 14 

l l 111,I,,· 1:i-1·rdt·11lal,·. \ Id ici n Furnes . .. 6,554 77 1,053 27 " 3,000 )) 2,501 5D 7,123 65 

I ],!, i,I. à Courtrai .... 7,593 )) " )) 3,000 )) 4,595 )) 8,483 90 

~ i':culc 1,rim:iir1·. supér ieur e ù Gand . . . .. ~.314 50 » " 
3,0(10 " 5,314 50 10,190 55 

1 l.111dr1• i1rit·111:il1• / 1,1 1d. :\ Alost ... , . , .. 8,024 G3 1,215 13 " 3,000 l) 3,809 50 8,381 37 

• Id. id ù ll1•nuix ..... 8,406 30 61<9 50 " 3,000 " 2,716 80 6,40:i 80 

\ 1::,01,· pr irn a ir« supcr ieu rc ù nions ,.U71 >, )) .. 3,000 )) 4,671 l) 7 ,C5;i 33 

ll.,i11.111I · ~ Id id ~ Tou~nui .. 5,û:!7 50 1:;o .. ,, 3,7:iO " 1,727 50 :,,4i5 93 

1~. 111. :i Tl1u111. .. 11,496 " 6,000 .. " 3,000 )) 2,49G " 15,208 23 

l.11•g1· l~cult· primaire -.upérit•urc ù l.imlwurµ 6,145 
(/,) (c) 

l) :i:-.o " ,, 3,0ll0 l> 2. i!-Jj )) 6,120 1) 

\ {roh• primnirt• supér icur-e 0 St-T'rnn d . i ,O:?O 7ü 1,\1(;() ;g " 3 '(11)0 l> '.!,0tlO )) 7,360 92 
l.1111hn11r.: 1 J,I, id. i, !l:is,·y,1- :,,'.!40 :12 1,'.'00 . .. :i,ouo ., 1,040 32 4,081 85 

· 1\oii- pri111.,in· su11éri1·11rr :\ \'irlon . l'.'.!.~,:.!.j ,, '.! .. -,IO l> 3,000 l> 4,500 ., 2,515 " 20,723 73 

l.11:tPnilu1111 Ji,: ~ i,1. i,I. h llnrrhr . ..',,:10:i l> ,11(1 l) " 3,001) » &05 " 5,465 44 

, Id. id. Il Nrufchüt,•nu . .. li.!113 ,,0 2,!t-12 " )) 3,000 " !!71 50 6,583 » 

. j 1::roli- prim,iill: supér ieu rr- 11 N:.1mur . , .. .. G.l\!I Il " " 3,000 " 3,14.9 )) 5,782 49 
.,u11111r .... 

IJ. 11I. :\ Dinant . . . fi.250 )) 2,0;;0 " )) 3,000 )) 1,:?00 " 6,235 )) 

Ili, c 1,t•~ .. .... 1 (:ours nnrmnux puur lrs fill«•s. ...... .. 111,\100 " " )) I0,9.10 " " 10,900 )) 

Totaux ........ 3~, ,811.; 11 '.!7,G80 G:J 3.000 " 173,222 ,, 12.3 ,901 42 346,372 87 

Dépenses des écoles normales et1 
1 
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des écoles primaires supérieures. 

SUBSIDES 
ECOLES NORMALES. HOLES PRU1AIRES SUPÉRIEURES. aux 

tNSTITUTIONS Observations. --- - 
DÊPENSES ANNUELLES. DÉPENSES ANNUELLES. ncrmales 

rRB!iJEll ------- PllUllE.R ntPENSES ---- tours pour 

étaLlissement. PERSONNEL.! nIATfRIEL. établissement. e1traordina'r'. PERSONNEL • MATfHIEL, NORMAUX, LBS lllLLES. 

1 
.•. 

» 26,900 » 18,200 32 " " 
,, » (a) l 

N 8. Les excéd ants ou los 
·déficit qui se produisent à la 

» » " » >, 12,392 56 7,630 9, . clôture d'un exercice, sont re- 
J ,000 » portés , ù I'exerclce suivunt • 

Il " 1) » ,, 7,44166 3,128 29 • dons le budget de choque ëta- 
'blissement. 

Il " " " » 6,800 » 2,479 85 » 

(a) Les frai, des cours nor» 

" 32,841 67 8,300 01 » » ,, 1) " l 
maux , annexés aux écoles pri ... 
maires su perieuces, so~t corn- 
pris dans I• total des dornses 

" " . » ,, 34,0:!4 Il 8,14859 " annuc lles de ces eta ilissu- 
1,000 » ments. 

» 1) " " » 8,190 " 3,400 » 1) 

1) " " " ,, 7,095 21 1,035 4' . 
)l " " 1) » 13,600 » :2,523 14 " 

~ 
1) " " " ,, 5,975 ,, 1 ,550 65 " 3,000 )) 

)l " " " " 6,325 Il 2,15890 " . )l " )l " 7 ,99U 64 :2,19091 " i 
)l " Il " >) 6,5'J5 )) 1,818 37 " 

~ 
I ,500 1) 

1) )l 1) " " 5,550 • 855 80 ' 
1) " )l " " 5,790 " 1,865 33 " l " '' )l " ,, 4,697 50 778 43 " " 
" " " " 

,, 13,300 » 1 ,uos 23 )l 

( 
(b) V compris 50 frJncs fournis 

)l " " " » 4,850 n l ,270 1) " .par le bureau de b ienfuisencc, 
en fuvcur des indigents. 

)l " . " " 6,249 72 1,111:i.o )1 ) 2,800 " 
3,197 76 884 09 

(c) Y compris 1,195 francs, 
" » )l " u " provenant d, fondations. 

" " 1) " » 15,375 n 5,348 73 )1 Î 
)l )l " " " 4,834 25 631 19 " ' l,000 " 
)l " " )l » 6,235 " 348 » )l 

)> Il )l " " 4,524 33 J ,258 16 )l 

600 ,, 
)l " )l " " 5,810 » 425 » ' 
)l " 1) " " ., )l )1 • 

" 59,741 67 26,560 33 " " 191l,821 631 52,349 24 . 10,WO )) 

90 



( 5~8 ) 

LnT. G, - 1S50. --------- 
R. ' ' ' ld esume genera · e 

+e l RÉSU!tlÉ DES SIX T.t.DLEA.UX, 

UESIGXATlON - - 
RÉTRrnCT10NS ENCAISSE 1, 

DES PROVINCES, BlEl'-IFAISANCE 
des élom TOTAL. ÉTAT. PIIOVJ!'ICES. COJ\!Mt:NES, DlS EXRRCICBS 1 

PrDLIQCE. 
SOLVABLES. aolériours. 

A IIVCl'S •••••••••••.•• ,1,45,344 98 149,116 62 60,150 55 158,120 14 4,529 » 71,648 87 " 

Ihubant .......•.•... 789,781 ;,8 2t>5, 952 31 105,179 97 267,786 70 63,686 49 97,547 59 5,828 72 

Flandre occidentale ..• ,1.!fü , 87 t.i 82 127,784 2!> 68,097 46 111,255 11 25,ti09 57 165,251 65 " 

Flnnùre orientale ••... 408,698 25 70,.{57 83 10:i,662 85 126,151 70 15,552 07 86,664 5!> 6,449 2;; 

llaina11t. .•.. , .•••... 687,-153 35 147,369 69 75,850 ms 261,861 62 97,168 02 95,111 22 12,071 85 

J,irgc .•........•...• ti02,779 92 127,414 32 52,435 08 205,088 03 54,540 78 st ,986 rn 5,517 56 

Limbourg ....•.•.... 203,LlûG 78 65, 14-4 27 21 ,63!) 70 61,4-99 61 19,h26 57 57 ,523 54 455 49 

. 
Luxembourg ...•..... 372,603 07 l04,(Hi4 72 20,485 89 145,614 29 11,693 56 74,821 50 17,553 11 , 

Nnrnur ••••...••.•. ,, 531,H80 45 120,ti33 17 28,~00 J) 254-,478 66 38,920 94. 68,122 as ,H ,425 51 

-- 
Hipc11scs communes 

41,927 71 41 ,9:27 71 aux 9 provinces .• 1) )1 0 » )) 

1,0TAUX, • • • •, 4,477,991 89 1,:206, 554 89 053,980 25 t,ti67,853 86 508,1!26 60 776,2:i7 }) 85,0159 29 
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toutes les dépenses. 

TABLEAU A. TABLEAU B. 
~ - - 

BUREAUX DONS RÉTB.IBUT10.NS ENCAISSE 

ÉTAT, PROVINCES, ÉTAT. PROVINCES, con!MUNES. de FONDATIONS, des dœ 6lèvos bBS CXERClCU 

DlliNPAISANCE. PARTICOLIBRS. SOLVABLES, antérieurs. 

9,276 )) 7,879 )) lH,104 )) 26,000 l) 72,602 )) 4,529 » » • 45,1554 • » 

9,270 50 12,275 83 Hi8,829 50 62,618 4!} Hi!i,424 28 llt,622 1) 2,481 62 » 42,984 67 5,828 72 

.u , 188 2tl 12,755 so 91,600 l) 58,0lîO 06 99,706 85 ll,876 57 1,t>95 » n 6ti,7r50 )) >) 

10,ü/lt )) u,o59 n 41,195 85 74,920 55 116,0ii8 76 5,204 09 1) 1) 72,024 75 6,449 21.i 

12,411 )) 15,1588 85 105,256 59 45,977 61 185,808 f9 67,241 69 4,21494' 5,754 40 85,491 72 10,842 8ti 

9,880 )) 10,521 4o 98,102 52 25,095 69 f20,582 22 26,912 51 5,779 80 161 17 78,675 65 5,rH7 56 

8,216 50 6,421 81 40,772 77 4,797 89 58,082 41 16,514 22 281. Hi 570 )) 54,225 02 455 49 

9,Mt )) 9,972 49 67,115 72 )) 94,855 58 4,682 92 6,91:i4 64 ti6 )) 70,ti50 n 17,555 H 

9,092 )) 7,590 9ti 76,655 )) 10,lS0O » 11:iO, 174 " 25,867 34 o,264 61 5,145 99 62,855 65 41,if.25 51 

9,911 )) )) » )) )) )) 1) » 1) )) 

99,557 25 90,122 86 750,607 55 2s5,9a8 oo 1,055,092 07 206,049 94 24,ü69 76 9,470 06 !i/l6,067 46 85,850 29 

,_rrrr-..,,,..- - - - - 'V - 
194,460 11 f ,014,56/l 42 1,829,249 79 

,_ - 
2,927 ,64B 50 



L ~0 2o4. 1 ( 560 ) 

- . ; TABLEAU C. . 
DÉSl GN A TION - ,- 

BUREAU.X. DONS ENCA.ISSE 

DES PROVINCES. 
JhAT, PROVINCES, CO~IMUNES, de FONDATIONS, des DIS EXERCICES ÉTAT, 

Dlf.NPAISANCE. PAaTICtLIERS, ant6rienrs. 

Auvr-r-s. , .. , ••• , , "", • · 26,786 30 20,4~1 5;, 76,0:i8 14 1) ., 1 )) n 7,400 » 

Brahaut ................ 20,884 ~o 1 u, 500 1) 87,805 81 n •> )) • 11,996 53 

Flandre occidentale ...•.. l,,WO )) 3,573 90 8,868 01 )) lJ lJ )) 8,ti16 " 

Flan d re uricntale .....• ,. " 14.,02{ 38 5,061 14 » )) n n 8,268 J) 

Huin au t ...............• 6,83;; so D,72G 18 4û,99li 42 4,64-3 02 128 " " :1, 150 l) 10,866 .80 

Li,:~tr:. ................ 3,970 )J 14,218 )) 52,4-91 67 lJ )) !) )) 11,462 D 

Liml,011 rg ..... ......... 2,m,o, • 4,420 )l 19,006 4f 80 ,, 514 • )) " o,90à » 

L11xf'nil,011rg .•.......... t.i,IOO n 5,522 )) 42,008 91 )) )) " D 9,400 • 

S11111ur .......•......••• 17,546 17 8,309 OB 77,575 18 15;;0 l) 1,680 " 286 n » fi ,460 • 
-- 

Dr penses communes aux 
neuf provi uces. ...•. )) )) Il n \1 !) )J 21. H6 7i 

'fotAUX,,,,,,, • , 114,,372 47 91:l,Mi 86 41ti,669 69 1:i,275 ()2 : 2,122 J) 286 )) t ,HiO )) ' 106,590 84 

----- ------ ·- ,. - 
179,917 53 424,500 7t 

- 
60l,418 04 
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BLEAU D. TABUAlJ E. l'ABLEAU F. 
- --· - -- ---,. .l ·• ... ,. ' 

BIENl'AI- n'Bn.mUTlONS 1\iTnJDl)T)ONS 

PROYINCES. CO>ŒUNES. iTA'l', PROVINCES. comiurq:s. SANCE des 6lè,~s 'ÉTA'r. PROVINCES.' COilWÙNt~; ,défUèm 

P UBLIQOE. SOLVABLES. SOLVABLES. 

4,800 Il )) " 1,000 /) 5,600 " )) » o4,aoO 52 " 5,860 )) 26,094 87 

6,4-20 ois 70 D 4!50 1) 6,565 » 21,488 61 9,~82 87 10,508 92 02,021 68 • 5,000 J) 44,0i:i5 80 

8,700 • • 4,080 )) l5,0-i0 >) 1,621:i » 18,040 )) 79,000 Il 11,000 Il • 1,055 27 18,481 65 

2,179 12 100 )) 1,42:S )) )) 5,007 17 i0,14-7 98 2,799 )) 9,000 )) • 1,904 65 H ,840 80 

. 1 
!5, 185 55 6,589 01 2,200 )) 1 ,57!! Il 16,518 ,, 17 ,2oa 97 i 2,72a u 9,750 • • 6,HJO )) 8,894 50 

4,499 94 1) 1,000 )) 500 » 29,864 ·14 5,487 !50 !îl7 so 5,000 • )) soo » 2,791i » 

5,000 )) )) 200 • " 1,250 " 2,162 >) " 6,000 )) 5,000 n 5,160 79 5,100 52 

!î,19-1 40 600 • 5,000 1) )) )) )) 1) 10,tiOO 1) )) 6, 1112 )) 4,291 50 

2,500 • 560 48 )) )) 4,1119 » 129 )) 937 70 6,000 • 1) 2,01:iO )) 4,349 n 

1) >) 
,, • 1) • >, 10,900 1) )) )) )) 

42,274 44 7,719 49 12,40;; » U-,080 , 83,671 ••160,m 02 96,288 12 175,222 )) 5,000 ,, 27,680 69 123,901 42 

1 
_,,- ~ '~- - - ---------- - V 

l,584 77 26,48ti >) 240,715 56 176,222 n Hil ,!582 11 

~ - - 
267,200 56 527,804 11 

91 



III 

État détaillé de ïemploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant 
l'année JSa!, tant par le Gouvernement que par les provinces et les co-m­ 
munes, 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée pour le service de l'instruction primaire, en 18ot, s'élève à 
fr. li,,6?56,297-49; elle se répartit ainsi qu'il suit : 

1 ° Encaisse des exercices antérieurs . . . 
2° Bienfaisance publique et privée. . . . 
3° Rétributions des élèves solvables 
4° Budgets communaux . . 
?>0 Budgets provinciaux . • 
6° Budget de l'État • • • 

. . . . 

. . 

., . . . . . . 
. . . . . . . 
. . . . . . . 

. . fr. 

. . . . . . . . . . . 

100,205 29 
520,64-9 36 
8!>7,468 4,9 

• . • f,!>97,928 62 
. . . a2t,464 95 
. . • 1 ,2as,as2 so 

Total • . • . fr. 4,6!>6,297 49 
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LITT. A. - 1851. 
~ 

Dépenses d'administration 

TOTAL DÉPENSES A LA CHARGE EXCLUSIVE DE l'ET At 
NOMS GÉNÉI\AL 

;;e; INSPECTION DES ÉCOLES INSPECTION CIVILE INSPECTION ECCLÉSIASTIQllE: lies TOTAL 0 NOR MA.LES 
PROVINCIALE • DU 1er DEGHÉ. DE, 

DÉPl:NS'ES des dépenses ;;; .,; et lnsptelinn des tcolcs des filles. 

Culte 1 

.. ---=------- ____,,,___ 
Vl < 

à la charge " PROVINCES. d'admi- :;; 1-< Frois Frais Culte 
de z Traitements de tournées Traitement de tournées Culte :;;:: ,., 

nlsrratlon. 0 " pro- 
L0ÉTA'r. ';.) fixe. et fixe. et catholique. israélite. 

de bureau. de bureau. testant. 

Anvns ......... .. li ,346 50 9,1,82 " " . " 3,000 " 2,932 " 2,300 " l) » 

llr:1hont . . . ..... 20,978 61 9,(M~ U9 " . " 3,000 l) 1,704 5IJ 2,600 " " l) 

FJ:1ntln· ot·rirlentolc ... , 25,078 ·'l9 li ,349 50 ,. " " 3,000 " 2,849 50 2,500 " " " 
: 

Fhntire o riunt.tle ..... 21,:ijü ,U 10,451 50 " " n 3,000 " 1,851 50 2,600 l) " l) 

1 

Hninaut . ...... :W,581 50 12.324 " " " " 3,000 " 3,ï24 • 2,600 " " 
,, 

I\l,143 9,896 50 3,000 i 
l.it1~l' ........... " " " " " 2,451 50 2,500 " l) " i 

J.imhourg ........• t-',,462 r,o fi,322 " " " " 3,000 " 2, \6i " 2,100 " " 1) 

I.uxnnhou rg ..... :!U,015 i5 U,689 25 " " l) 3,000 " 3,014 25 2,100 " " " 

:\J11111r . . . .... lH,iOi 03 9,011~ 50 " " " :l,1100 " 2,277 50 2,300 " " » ' 

- - - H,5tl5 " s.sss n " i .(KIO " l.59f, " .. » )) l) » 

- - - 3 .31~ ~o 3,315 20 3,315 211 " " " " )) " " 

- - - :.!tl:! " 2H2 " " " ,, 
" " " 292 " )) 

i 
i 

- - - 1,310 t,~ 1,310 48 " " " " " l) " l) 

--- - 
Tur.ux ..... 195,183 (17 103,074 02 3,315 20 ,,000 " 1,595 " 27,000 " 22,971 75 21,600 )) 292 )) )) 

1 
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- Inspection , etc. 

DÉPENSES A LA CHARGE DES PROVINCES. 

INSPECTION ECCLÉSIAS T • 
DU 2d DEGRJ!. ---- 

Nombre 

de ressorts. 
Indemnités, 

TOTAL 
des dépenses ,- 
à la charge 

de la 
PROVINCE. 

INSPECTION CANTONALE. 

Nombre I Indemnités I Frais 

de ressorts. 1 fixes. 1 de tournées. 

Observations. 

lO 1 1,250 . 7 ,86~ 50 7 4,300 )) 2,355 50 1,209 » 

14 1 1,739 59 ll,934 52 10 6,225 02 3,314 )) 2,395 50 

8 1 3,000 » 13,728 99 9 8,066 66 3,358 33 2,304 )) 

14 1 3,000 . . 10,904 91 14 8,000 » 2,720 50 184 41 

28 1 3,000 li . 14,257 50 18 7,500 " 4,538 » 2,219 50 

26 r 1,045 " » 

1 

9,246 50 14 5,725 li 2,095 1) 926 50 

12 1 1,055 li " 6,140 50 5 3,300 li 1,176 " 1,664 50 

20 1 1,575 " " 10,326 50 17 4,700 li 3,000 li 2,626 60 

16 1 1,425 • 7,705 13 15 3,450 )) 2,310 63 1,944 50 

1 . » " » 

» » » » 

» )) » » • » . 
,, . 1,310 48 1) 1 » 1 . 

148 17,989 59 1,310 48 92,109 05 109 51,266 68 25,367 96 15,474 41 

92 
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Lm. B. - '1851. 

Dépenses annuelles ordinaires de l'instruction 

1 ,. 
i 

RESSOURCE'$ 
NOMS 1 TOTAL ~VALUATlON 2 POUR CENT, 

1 -·------· 
i DES DÉPENSES 

des limitenifaimum des 
IJU BESOINS LOCAUX obligations TOTAL DONATIONS 

1 Je 
des FONDATIONS 

du des communes et des ou 
PROVINCES. provinces, RESSOURCES n·rNSTIIUCTION, TOl T2 !'l'ATL'JU•:. Sl!:RlJCE OR!JINAIRE. LEGS. 1 LOClLBS. 

1 

.·\ 11\'('J',, .••. '.' •.••. ' 245,744 )) '.::!41, 744 • ti6,647 7/i, l1i9, 756 54 » )) 

l \ 

Brabant. ............ ;;06,064 92 470,558 85 107,896 04 283,300 25 2,5H 49 )) 

Flandrl! occidentale .•. 3l4,li85 19 500,883 2(i 73,586 81 rn:. 776 90 1,593 • " 
1 

F ln 111lre oricutnle ..... 318,tiil 9~ 518,671 94 91,705 07 196,706 2!l )) )) 

Hainaut ....... , ..... :.ï::?9,tia7 so tll6,320 91 81.i, !J67 !)ti 563,GStl :i9 3,1i08 94 5,292 se 
i 

f..iégc ............... 395,957 7;; 574,6!Ja ~l,HH 18 245,tifH 70 3,430 96 550 i 
Il )) 

1 

Limbourg •.......... 1iil,li~8 :,;; t .{.8, 'iOO ,, IS,659 70 111,511 39 321 15 f55 D 
i 

Luxcmhuu rj; .....•... :.Wti,322 (jj 261i,:347 7H 17,862 63 186,133 57 5,882 38 902 91 1 1 

:\~mur ...•.. , ....... 377 ,t.il7 ïO 384,8:25 :20 ':!!l,400 30 i 2:il ,!J07 17 1>,74:2 06 4,400 52 
1 

ToTHx ...... 5, ID2, Hi8 27 5,021,227 87 ~2!),8(.iJ 32 1,986,099 iO 22,789 98 H ,toO 75 



(. 567 ) 

primaire eemmunale proprement dite. 

LOCALES. ENCAISSE SUBSIDES SUBSIDES 

RÉTRIBUTIONS 
cies sur sur Obse,·vations. ALLOC.!TtONS SOl!InfES 

DES BUREAUX DÉPENSÉES des -EXERCICES LES FONDS LES FONDS 

de sur le ÉLÈVES 
ANTEIUEORS. DE L'ÉTAT. 1•novncuvx. 

BIEftPAtSASCE, BUDGET COMIO!IAL. SOLVABLES. ' 

4'.,529 n -105,790 I.S4 49,617 J) 4-,8lî8 46 24,000 » ~m,149 )) 

(a) 

at,487 l1 188,252 18 4,f,269 58 5,2117 77 1i9,07!î » 160,451 90 (a) Y compris un crédit sup- 
plëmentaire de fr, 501490-15. 

1 4,861 57 111,854 55 L9,468 !) 7 ,51i7 70 58,000 1) 81,548 59 

1 
1 
1 5,2Hi 59 116,889 23 76,601 47 6,575 22 1i4,085 76 6l ,1i08 67 i 
1 : 
1 
' 67,140 42 H)2,915 62 94,779 91 7,575 86 54,788 6ti 105,1ia9 40 
1 

26,992 51 -156,080 52 78,758 11 1,640 60 22,987 81, 125,717 60 

: (b) 

! 16,265 45 oS,762 05 55,8117 78 t17 26 2,702 20 57,528 ll (b) Y compr is un crédü sup- 
plémentnire de 10,528 franes. 

i 

s.sss 92 102,620 56 72117-2 n 11,424 50 !) 68,764 75 

27,907 51 H:>2,725 27 6f, 132 Of 38,8/H 1i5 10,500 ~ 76,279 ll 

1 
} 

1 
206,7M 5;; ·1, 165,868 08 079, sss 86 81,6:34 70 266, t57 46 768,286 91 

' 
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LITT. C. - I8lil. 

Dépenses pour construction, 

TOTAL 
RESSOURCES 

NOMS 
DBS DÉPENSES ALLOCATIONS 

TOTAL des 

DES PROVINCES. de des BUREAUX 
FONDATIONS, de bienfais:mcc 

1 TOCTll l'IAT0llB, 
RESSOURCES el autres 

établissements 
LOC.lL&S, publics. 

DB CDARITE. 

Anvers ...........••.............• 60,718 )) 29,100 >) )) J) 

Brabant. .......•....•..•....•.•.• 60,266 21> 51>,850 25 )) 2,100 )) 

Flandre occidentale .......•......... 46,737 75 22,075 74 >) )) 

Flandre orientale ...•......•..•.... 6,932 82 145 82 » )) 

Hainaut ..•.•... · ..•..•..•.•.••.... 101,529 38 6:S,926 51 » 2,070 l) 

Liégc .•.........•..•.•........... 7i ,959 50 48,516 )) )) 290 )) 

Limbourg ..•................•...• 20,74, 49 7,551 gr; 50 Il 1a )) 

Luxembourg .......• , ..•.......•.. 57, 1415 71 48,705 71 )) l) 

Namur .. , ..•....••.....••.....•.• 1315, 867 157 116,547 57 )) )} 

Torsox ....•...•.• 1561 ,681 49 574,219 55 50 1) 4,475 l) 



( 569 ) 

réparations et ameublement d'écoles. 

LOCALES. ENCAISSE 

SUBSIDES SUBSIDES des 
Observations. DONS 

ALL0C!r!0NS 
EXERCICES PROVINCIAUX, DE L'ÉTAT, des 

COl\lll!UNAtES, ANTÉUlP.URS. P,IIITICULIERS, 

)) 29,100 )) )) 21,248 • 10,570 )) 

900 )) 52,850 26 )) u., too » 10,516 04 

" 22,071> 74 14,565 os 7,615 48 2,685 46 

)) 145 82 » 6,787 )) )) 

3,ti5a l) 60,521 tif 60 )) 19,148 16 16,194 71 

4,471 !) 45,51fü )) )) 11,782 l) 11,841 110 

)) 7,506 91.l 4,14ti ti4 7,097 )) 1,950 )) 

)) 48,70ti 71 )) 6,090 )) 2,5ti0 )) 

2,ti72 50 115,975 07 » 6,620 )) 12,700 » 

H ,478 110 5~8,256 05 18,568 59 100,487 64 68,40ti 71 

93 
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LITT, D. - 1851. 
---------..,,,--- 

Encouragements à 

NOMS 

DES 

PROVINCES. 

TOTAL 
des 

Sl"BSIDES 

dv 

toute nature, 

SUBSIDES 
SUR LES FONDS COMMUNAUX, 

1 

~ 
"' " :,., 0 .t "' •.. ::, C. 

-,: "' 
-0 

"' ~ .ë 

~ .,, ... ::, 
e 
"' 0 u 

BOURSES. --------- 

SUBSIDES 
SUR LES FONDS PROVINCIAUX, 

.; a 
" s 
.t " ... 

::, "' 
<" '0 ., 
" .,, .,, 
3 

~ .. 
::, 
0 

<l 
0 <.,) 

BOURSES, 

~ 
t/J ri ., " 
> ·- .., .. ~o .. :: ., ~ 
< .Ê 

Anvcr1, 

Hraba nt . 

f!.,ndr,· occident a le . 

Fl.mdr« orientale. 

Ilninnu t. 

l.tq~•• 

,imlioul'g 

'.\:1111t1r 

Tot AUX, 

16,887 w 

14,454 40 )00 Il 

17 ,ü03 5~ 

9, 17:1 4.\ 

1; .:.:rn li:\ 

25,34ï k:! 

:J50 n 

fiOO ,, 

18~,066 13 IS,39'.! Il 

6,5W 48 

100 » 

4,800 )) 1 1,200 " 

7 ,3J8 Il 1 2,000 Il 

7,900 !I 1 2,000 Il 

3,920 46 1 1,000 u 

8,580 Il 1 2,0flO Il 

350 » 1 4,355 52 

2,700 n 

2,HUO ,1 

500 0 

200 ,, 

] ,0()0 Il 

300 " 

3,600 » 

18 ,, 1 4,600 » 

)) 

700 » 

3,900 " 1 2,000 !) 

1,-166 66 1 1,200 " 

6,180 » 

2,855 52 

2,200 1) 

400 » 

300 " 

; "" · 1 

8:1!1 fj31 

1 

i 1 •I •I 1 1 1 •, •, 

' 1 1 -- -- -- -- , 1 , ,, , 

! , . ., .. i '"" .. "" .. "·'" " "·""' . .. . 1,. ..• ,,. 
! 1 1 
1 1 l 

2,9j;j Il 

2,390 » 

360 » 

4,960 » 

1,000 » 

1,253 80 
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l'instruction primaire. 

SUBSIDES SUR LES FONDS-DE L'ÉTAT. 

~ = 0 
<J 

" 0 r;.) 

Obseruations. 

n.os: 65 

l~,879 i2 

s.on 5~ 

10.431 94 

1-l,8ti2 93 

12,898 » 

û,-173 44 

8,5i0 ,, 

10,\JIO » 

917 65 

2,060 72 

1,071 54 

1,013 94 

2,719 71 

1,488 » 

768 44 

1,800 » 

1 ,46/J n 

1,050 » 

4,349 » 

2,200 » 

2,0!?5 » 

3,133 22 

3,095 » 

325 » 

1,325 » 

1,075 » 

129,075 04 113,300 " 117,739 )) 

400 » 

150 ,. 

)) 

1 6,100 " 

1 
•• -1 4,6uo •• 

1 400 » 

1 1,600 » 

» 1 3,800 » 

» 1 2,500 » 

1 1,300 » 

» 1 400 » 

1 3,500 » 

3,:!04 80 1 

550 » I 3,204 80 l 24,200 » " 

3,000 » 

3,00U » 

3,000 » 

3,000 » 

3,000 » 

3,000 » 

3,000 » 

3,000 » 1 

5,600 » 1 

600 n 1 

1,520 » 1 

)) 1 )) 

1,200 » 1 

400 ,, 1 " 

600 ,, 1 

600 " 1 

122,143 02 

1,020 » 

l 1,870 l) 

1,190 ,, 

1,275 ,, 

2,210 » 

1,615 » 

680 » 

. 1,445 » 

1,275 " 

---1---1---1---:---1---I---I--- ---1---1---1 

21,000 )) 113,520 )) 122,143 02 112,580 l) 
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I.rrr. E. - 1851. 
- ---------- 

Établissements 

SUBSIDES SUR LES FONDS COMMUNAUX. SUBSIDES SUR LES FONDS PROVINCIAUX. 
TOTAL --~--------,-- _ _ 

l\' OMS ,,., . 1 1: gi . ~ .,, 
IJBS ~ ~ t.. . ~ c:, rn ~ ~ ~ C,.J 

~ ri CJ ~ ~ f ; -~ ~ ~ ~ C,} ê c:, ~ ~ -~ g 
: 1" St; DSI DES .. ~ c 00 ~ .§ "; t: ~ ,..= f:! •• ~ t ~ ~ ] ,=; ~ ~ = Z 

- :, ~ '-' en "'C '"O ·- c.... .., Q> Q C ~ s.. V> ..., -r:, •- c..,.;, ""O a 
c a ;, ~ ~ =' = f ::s = -=.., e > :-c:, c:s ~ :::i = f: ;:;j ê .5 - e 

Di: ~ 6 ~ ,..8 "C ~ ~ C ~ !-o ~ g : ~ ~ :,0 "~ :: ~ 6 0 ~ ~ ~ 0 

PROVINCES. Q 3 ::: ~ ~ .; :: 0 ~ :e " Q ; = ~ "' "' -;:: o ~ :c : 
tente oature. ~ ~ .i o -~ = ~ o ~ ~ i:., ti5 g .:: o f o -,:s 

~"Cl ~ ~t o --~ ~"'tl ·Q ~8. o.~ 
0 ;: ::, -~ 0 ~ :::, ~ 
(-1 -e t:,,"I -.::;, 

''"''". . . . . . '·"" " '·'"' " '·""' ..1 .. i "·""' " " i.oco " "' " '" " " " 

1 : 
nr.il,011t • . • . -j5,:ms tî:J 18,5:!7 u 5,2tJ 11 13,:!S-! n " )J 3,030 n 2,830 n 200 n » )) 

Flon.Jn· or,iilentul,·. . . 163,380 kO 3,475 » 1,050 » 1,425 » 1,000 u » 6,461 60 2,130 » 3,690 » 641 80 » 

' 
fl.mdrc o ru-n tah- . . . . H,t,fll 40 3,493 30 WO » 350 » 3,043 31) » ;ou ,, » ,, 700 ,, ,, 

1 
i 

Iluiuuut. . • . . . . :l9,2n ~-1 14,fiGS G'.! 13.5\JI! 62 450 ,, , 620 ., ., 1,500 » 575 » 450 ,, 475 ,, ,, 
1 

' 
l.iCµt•.. • • • •.... 3H,'.2;',3i7 .11,884 1) 18,087 H 13,i9i )) )J )j 300 J) 300)) }) )) )) 

i 
Li mhou rg . . . . ''~'.!IR II l,:?jO u 300 n !.150 u ,, 11 n u n » n 

1 
1 

Luxembourg . . . • . . . . 950 » 470 » 1,;11 » ,. ; ,, ,, ,. ,, ,, ! ,, ,, 
: 1 

.,amui . . . . • 7 .02j ::!4 t1,52f> :!4 -l,otii 2!, .f.)tl 11 ,, 11 1-iU n 140 ,, )J J n n 

1 --- --- 
' 
1 

Touu .. • . '"•'" '6 83,8'4 '6 "•"' 8"

1 

3<>. m "; ; ,,63'0 , '3, '3'8-0 6,9'5 " 4,390 " , ,8'6 80 , 
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spéciaux. 

SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'tTAT. BIENFAISANCE PUBLIOUE. 

"' ~ .. :, 
"' <.> -~ ~ e = 6 ... ., ~ 
::, 8 
0 ~ 

l 

R~TRIBUTIONS DES ÉLÈVES SOLVABLES • 

. ., .. 

a.rso ,,1 2,000 »I isn ,,, • 

9,960 »I 9,335· »I 500 »I 12s ,, 

6,610 »I 6,510 » 

3,100 »I 2,soo » 

l .275 >1 575 » 1 700 » 

j,681 ))1 ~,285 »J1,39ü )) 

350 )) 

1,800 )) 

100 » 

300 »II,500 u 

100 » 

1,200 Il 

250 » 

29,526 »123,605 »14,246 •ll,675 )) 

1 

8,089 87 J 7,589 87 

21,so1 »I 1,so5 »111.060 »I 2,125 ,, 

12,337 541 4,750 u 

10,253 62 J 9,603 02 

2,985 57 J 2,U35 57 

2,338 )> 1 2,038 )) 

1 

415 n 240 » 

500 » 

402 »I 7,185 54 

135 » 

50 » 

176 » 

525 u 

300 » 

----•----1---1---1---1- ;--- ,--- 1----1---1----1---- 

64,020 60134,963 061!8,322 »110,735 54 

,, 

» 

11 1 )) 

5,688 961 5,659 96 

11s,24a »I s,691 ,,p,747 »1111,sos » 

24,170 56J 3,987 » 

1,565 »I r.sso » 

403 20 

630 » 

130 » 

1,044 » 

29 )) 

96 601 20,086 96 

" 

298 201 105 ., 

630 » 

130 » 

615 »I 429 • 

» 

285 » 

)) 

152,874 721 18,291 1612,406 60J132,176 96 

94 
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L11T. IF. - ]§51. 

Dépenses des écoles normales et 
........-n~~, ~~~,r-; r:a..z,_,....,. ••. --·-..i-.......·.,-....,~, ... -;.,,_ ...... ~-~•-.ci. 

' , 
1 

1 TOTAL §@IJHJE~ FOURNIES TOTAL 
1 des 

des 
ÉTA.BLl§~Eli.11 EN'f§. i RECETTES 

DÉPENSES 
de Par les l'or 11's Par Pnr 

lo ute nature. LESÜÈVES, elfccli res, 
COMMUNES, PROVINCES, L'l-:TA.T. (ftlin~rval.) 

Écoll' normole de l'Ùal il Lierre ....•... 33,162 1G " " 33,162 16 )1 33,162 16 

Id primuirr supérieure :i Anvers ...•.•. ~2, 70-i b::! J ,600 " " 3,000 Il 18,!04 82 22,740 73 
Anvr.rs. . ... 

IJ. iù. il ~Jolines ....•.. IU,970 ,, 824 )1 " 3,4j0 " 6,696 )) 11,023 )) 

Id. iù. i, Turnhout ...... 9,000 ,, 2,000 )1 " 3,000 Il 4,000 )) 8,161 90 

École normale de l'État à !'i i vellcs. . • .•. 39,167 96 " " 39,167 96 " 39,167 96 

Id. primaire supérieure :) Bruxelles .....• , r 3,000 " ! id. des filles à Bruxelles, j 36,268 » » " I_ 
30,948 )) 37,547 23 

Rralwut . . . . ' Id . 2,320 )) 

[J. id. à Louvain ...•.. l 1,650 ,, 1,500 " )) 3,000 ,, 7,150 )> 11,590 )) 

Id. id. :1 Joduigne ..... , 8,G3j 45 l ,200 Il " 3,000 ,, 4,43j 45 8,412 16 

, École primaire supérieure à Bruges . , ..... 17,274 50 " " 6,400 " 10,874 50 18,433 80 

Fta n dre oce idcn tu lc. ~ Id. id. à Furnes ....... 7, i!,9 so 800 " " 3,000 " 3,349 50 6,937 57 

Id. id. à Courtrai ...... !l,000 )) n )) 3,000 )l 6,000 )) 8,857 18 

) l'.colc primnirc supérieure ,i Gnnd ........ 1 l ,J:i~ 50 5,515 " 5,643 50 12,513 26 1 n . 
f'lnndrr ortcntn le . . Id. id. à Alost. . . . . , . 8,221 b:! l ,1;10 h2 )) 3,000 " 3,611 )) 9,309 76 

l J,I. id Il Itcnalx ... , . 5,9:!!1 :u 1,4\l:l ,,o " 3,000 . 1,4:10 83 6,2.W 65 

j '''"'' ,,,, .. , .. '" '"'"""" ' """' . . .. ï ,4'.!:{ :!5 " " 3,000 " 4,423 25 7,634 96 
Ila i naut .. .. , hl. id. à Tournoi ...... 5,.J5,-) i5 1:,0 " " 3,i50 " 1,5:;;; 75 4,854 72 

1,1. id. à Thuin. . • . . . 11,5,ti " G,000 " " 3,000 )) 2,57û )) 14,875 20 

l.itiRr ... l~cnl,· primaire su pcrieurc :'l Limhourp; û,Rn:, 11:I l ,~j.) 2"' " 3,600 " 1,439 7'J 6,480 95 

\ 1::col ,. primaire supérieure à St-Trend .... 7,Nl 3,; ~,fl.l.) :!O " 3,000 ,, 1 ,8'.!5 00 7,232 38 
l.imbourg . 

· · / Id. id. il alarsryck ... 7,t:8! ;,o 1,~00 " " 4,200 " 1,682 50 6,766 09 

) ""' '' '"""'"" ". '"''''"'"" ' """" ... 
J ~ .-~::!.·1 ,. ~.:,111 )) 3,000 )) 6,250 )l 2,665 )) 17,345 12 

1 u xvmbourg. . . . . Id 1d. ,l Mnn·lie . . . . . . .j ,G!,7 )) 700 )) n 3,000 ,, 907 ,, 5,846 91 

Id. id. A '."ieufchâtcuu ..•. ().70:! )) 2,831 )) " 3,000 " 871 )) 6,400 86 

. ) École primaire supérieure à Namur . . • . . . G.1\1'.I " » )) 3,000 " 3,619 )) 5,553 20 
l'iomur ........ 

Id. id. à Dinant . . .... fl.~j!) Il 2,0jO )) )) 3,000 )) 1,200 )1 6,235 lJ 

Diverses ....•.. 1 Cours normaux pour les ûllcs . ...... ' .. -4.-W•I 11 " )> 4,400 )) " 4,400 lJ 

Toun. ' ...... 31().~II~ 02 30,979 8.1 3. 000 )) 160,215 12 125,007 91 327,722 75 

~- .. 



( 57B ) [ N° 2o4,. 1 

des écoles primaires supérieures. 

DÉPENSES Œ:FFEC:TIVE§. SUBSIDES 
--- aux 

ÉCOLES NORMALES. ÉCOLES PRU\1AIRES SUPÉRIEURES. 
INSTITOTIONS Obsei·vations. - - - - 

DÉPENSES ANNUELLES. DÉPENSES ANNUELLES. normales 

l'REMIBR - PREMIER DÉPENSES ------- Cours pour 

établissement. PERSONNEL. n!A.TÉRIEL. établissement. e1lraordinairs. PERSONNEL. ·•MATÉI\IEL. NORMA.UX, LES PILLBS. 

"· 
" 26,208 33 6,953 83 )) » • )) (a) " N. B. Les excédants ou les 

déficit qui se produisent à la 

" 1) ,, " » 16,216 23 6,524 50 » " clôture d'un exercice, sont re- 

3,873 
portés , à l'exercice suivant, 

" ,, ,, • » 7,150 " )) )) " dans le budget de chaque éta- 
blissement. 

" ,, 1) ,, » 6,150 » 2,011 90 » )) 

(a) Les frnis des cours no~- 
» 30,949 99 8,217 97 ,, » 1) " 1) " mnux , annexés nux écoles prr- 

moires supérieures, sont corn- 

33,310 92 
pris dnns le total des déC°ns~'"ll 

" ,, • " " 4,236 31 )) )) annuelles de ces étn lisse- 
ments , 

" » " " )) S,190 )) 3,400 » )) " 
" ,, ,, " ,, 7,175 )) 1,237 16 )) )) 

" " ,, 1) )) 12,375 " 6,058 80 J> )) 

» ,, 
" 

,, J> 5,825 )) 1,112 57 . ,, 

" )) " 
,, ,, 6,900 J> 1,957 18 » " 

• 1) ,, )) J> 7,783 04 li,730 22 )) J> 

» " ,, )) ,, 7,337 07 1,972 69 " " 
• ,, " " " 5,400 >) 8,\0 6;; )) " 
. )) » » )) 5,70~ 50 1,932 46 " " 
» » " )) " 4,419 )) 435 72 >) )) . 1) 1) )) >) 13,295 20 1,580 >) )) >) 

» " . )) " 4,430 >) 2,050 95 " ,, 

• ,, 
" ,, " "5,\149 72 1,282 66 » )) 

" • " " " 5,750 /14 1,015 65 " " 
» )) >) )) • 13,150 >) 4,19;; 12 » " 
" >) " " ,, 5,345 35 501 56 » )) 

" • " )) " 6,025 ,, 375 86 )) )) 

" " " )) " 5,250 " 303 20 >) )) 

" ,, " • >) 5,8!0 " 425 " " )) 

" ,, " . 1) >) )) )) 4,400 " 

» 57,158 32 15,171 80 . )) 198,939 47 52,053 16 » 4,400 )} 
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Lm. G. - 1851, -------- 
Résumé général de 

ni:SU!tlÉ DES SIX T.lBLEillJX. 

IJESIG\AIHIN - -: 
RIÎTlllDtTJ0NS El'IC,\ISSE 

DES PROVllI<.:CES. DIENFAISANCE des élërcs TOTAL. ÉTAT. PROVINCES. conrnt:NE-5- DIS EXERCICES 

PtBLIQtB. 
SOLVABLES. antérieurs. 

Ali\ ('l'S ..•.•••••.•.•• 4-23, 2:<3 17' 131,8tiü 81 :i8,!H2 1i0 144-,HI 4 ti4 4-, 529 " 78,41ï 82 4 ,8:î8 4-(ï 

11, :il,a11I ............. 7(1:; , 083 11 2:i!J,H!J 71 9;i ,4ti7 ti2 192,867 76 64,888 36 89,401 !)!) s,aü7 77 

Fl:i1,dr,· 11t•1·1dt•11lulc •.. :j!HJ.81:i 7ti 1:.l3,005 0!) 75,706 27 ·138,20~ 27 54,04,5 37 208, 93[> l) 21,920 7tî 

Fla11dn· 0111•111:il,• ..... 4-31, 121 Oi !J7 ,609 11 76,596 13 125,732 67 1ti,5ti3 13 111,Mi7 36 6,575 22 

ll:1 lllil Il 1 •••. ' •••..... 7/f, 14-0 83 1:;7,9üo o, 98,27431 sso.sso 23 91,810 48 -104,8!)!) !JI 7,633 86 

L1i;.;t• ............... tiŒ,772 ti7 Hiti , 634 (j() 48, U71 '67 213,724 60 38,519 84 80,ti81 Oti 1,640 GO 

l.uulu.urj; ........... 214,820 13 til ,473 n 18,639 70 71,'.374 27 1!l, 124 ss 59,!W.> 34 4•, 2ü2 80 

Luxvmhourg ......... :ï~3,ll73 08 101,974 • 23,7til 1i0 158,~-37 07 11,34-1 21 76,745 • 11,424 50 

:'ia11111r ....•......... tiGti,3iü 77 1113, 6lH no 27,üt.5ti 13 274, 1 ro 21 41,037 39 ü6,9!Ja 01 58,831 sa 
-·-- 

Jlt;('C'IIS1•, ronununcs 
aux ll p1ovi11rl'S .• ,J,2(i0 fi() 43,200 50 D " 0 )) " 

TOTAOX .••••• 4,0~0,2!)7 ,H) 1 , 258 , 1582 80 m ,464 03 f , 1507 ,928 62 520,649 56 8:i7,468 49 100,205 29 
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toutes les dépenses. 

TABLEAU A. TABLEAU B. 
- _ _,,,,,.._ - - - - 

BUREAUX DONS RIÎTnIDUTlONS ENCAISSE 

ÉTAT, PROVINCES, ÉTAT. PROVINCES, COMMUNES, de FOND!~'IONS. des dos éloios DES sxencrcss 

BIENFAISANCE. PAQTlC1JLIEI\S, SOLVABLES. antérieurs. 

9,482 " i,864 üO 115,-149 n 24,000 " JOa,790 a4, 4,32!J )) )) • 49,617 Il 4,858 46 

9,044 09 11,954 52 160,451 90 1î9,071i 1) 158,790 151 51,487 )) 2,511 49 " 41,269 58 5,2a7 77 

11,549 !'10 13,728 99 81,548 ti9 58,000 •> Hl ,854 li5 4,861 57 1,ü95 » » 69,468 )) 7,1î:'S7 70 

10,41H so 10,904 91 61 ,1!08 67 54,083 76 l 16,889 25 3,2W 59 1) )) 76,601 47 6,573 22 ,. 

12,524 1) 14,257 1i0 f03,l'.itî9 40 54,788 65 192,915 62 67,140 42 5,ü08 94 ti,292 so 9i-,779 91 7,ü73 86 

9,896 50 9,246 iiO 125,717 60 22,987 8;'.; 156,080 32 26,992 51 5,450 96 5ti0 " 78,758 fi '1,640 60 

8,522 » 6, '140 50 57 ,1>28 D 2,702 20 08,76:2 05 '16,26ü 45 521 15 Hia )) 5a,S07 78 117 ili 

9,689 2tî 10,526 1i0 68, 7li4 71.i 1) '102,620 56 4,tîtlti !)2 1i ,882 58 902 91 72,172 1) 11,414, 5ll 

9,002 so 7,70tl 13 76,279 )) 10,U00 0 Hî2, 725 27 27,907 tît tî,742 06 4,400 52 6-1, 152 01 58,851 ss 

15,1>12 68 )) • " )) 1) • " )) ., 

105,074 02 92, l(J9 01i 768,286 91 266,157 4ti 1, l 16,4:26 41 200,m 55 22,789 98 Il, 100 75 l'.i79,ti8a 86 81,654 70 

~- - - - -- - "' 

t9ü, 185 07 1,0515 1 424 57 2,018,292 23 

- 
3,Œl:'l,716 60 

9a 
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- 

TABLEAU C. T, 
IIKSlGNATHIX ,- 

BURE,\UX DONS ENCAISSE 
DES PROVINCES. 

ÉT,\T. COMMl::SES, de. FOND,\TIONS, des DES EXEIICICES ÉTAT. PROVINCt.S. 

DIEN PAi SANCE, PAI\TICULIERS. antérieurs. 
! 

1 1 ! 
1 i t 

1 1 

1 
.\111, 1·s ....••.••.......• 10,370 ,. 21,248 ,, 2!),100 )) " ,, J) ' ,, 12,087 6a, 

1 ' 

Brabant ..•............. 10,516 04 14,100 )) 52,8ü0 25 2,100 " l) 900 )) )) 18,879 72 

Fla un re 111·1·id1•n tale ...... 2,685 46 7 ,6Hi 48 22,075 74 " " )) 14,565 Oa 8,611 54 

Flaudre orientale ...... " 6,787 • 141i 82 • » n n 10,455 94 

Hainaut ................ 16,194 71 19,148 16 60,521 51 2,070 " " 5,!:15!:I )) 60 Q 14,862 95 

l.i«:~(". ................ 11,841 so u , 782 » 45,51fü )) 290 J} ,, 4,471 )) . )) 12,898 D 

Limbourg ............•.. 1 . 950 • 7,097 )) 7 ,:iOô 91> Hi n 30 " )) 4,145 ti4 6,475 44 

Lu xcmbourg ............ 2,5;'j0 n 6,090 )) 48,705 71 )) " " D 8,?î70 )) 

Namur ................. -12,700 )) 6,620 n 115,975 07 ,, " 2,!':i72 50 )) 10,910 n 

Diver-cs. •.............. )) )) )) • ,, Il )) 25,347 82 

TOTAUX •..•••••• G8,40a 71 to0,487 64 558,236 05 4,471:i • 30 >) H ,478 50 18,1>68 !:19 129,07l'i 04 

- -------- - - _i., - 
168,893 55 392,788 14 

- 
!>61,681 49 
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, 

LEAU D. TABLEAU E. TABLEAU F. 
- - -·- - 

ll!ENFAI• RJ\TRIIIUTIONS n1hn1noT1o~s 

PROVINCE5, COMMUNES, l::'r,\.T. PROVlNCES. CO~1JIIUl!IES, SANCE des élllTes :ÉTAT, PI\OVINCES, COJIIJIIUNES. des 6lères 
PD B LI QUE. SOLVABLES, SOLV.\DLES. 

4,800 n )) 2,HiO l) 1,000 )) 15,600 n ·)) .,, · 42,612 16 1) 4,424 >) 28,800 8:-.! 

7,3·1H Il " 9,855 )) 5,050 » 18,527 » . 8,089 87 5,688 96 50,487 96 1) 2,700 • 42,555 45 

7,900 • • 6,ü10 )) 6,461 80 3,471> Il 27 ,59f » il9,243 )) 12,400 l) 1) 800 • 20,224 " 

5,920 46 100 l) 2,500 )) 700 l) 5,495 50 12,557 54 24,170 56 H,:lrn 1) " 5,104 52 10,685 55 

8,580 ,, 6,502 48 1,275 l) 1,500 " 14,668 62 10,265 62 r ,5615 D 9,750 l) 1) 6,HlO ll 8,lmt> 1) 

4,551:i 52 550 l) 5,681 l) 500 • 51,884 >) 2,985 57 403 20 5,600 0 )) l ,855 28 1,439 7ti 

2,700 )) 1) 1) " 1,250 Il 2,558 l) 650 0 7,200 " 1) 5,81fü 29 5,!507 !'>6 

4,555 .. 600 n 100 1). 1) 470 1) " ·150 )) 12,250 )) 5,000 )) 6,041 1) 4,445 • 

2,690 n 859 65 t,800 u 140 • 4.526 24 415 )) ·1 ,044 • 6,000 0 Il 2,050 )) 4,819 " 

,, • • • " )) >, 4,400 •> )) Il )) 

46,598 98 8,592 11 27,StH » 15,151 80 85,89& 16,64,020 60 152,874 72 160,215 ·12 5,000 Il 50,979 89 121:1,007 91 

~~ -- - - - ...• ..,,. - -- - - - 

,066 15 40,982 80 500,789 48 165,215 12 Hitl,987 80 

- - -- --- 
541,772 28 519,202 92 ., 
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IV 

Tableau indiquant le rapport dee dépenses de l'instruction primaire à la 
population) pendant l'année 18a1. 

~ _j 

CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES ~ ci: ~ a:: 
EXTRA DU DG IÎT AIRES. .. ~ .... 

"'"' z: 

PROVINCE S. "'"' .... 
POPULATION. ---- ... "' ~ <., c:.::, 

Com- Pro- Bion- ~-~ .... 
Do l'Élal. 

., :;i ci: 

riaeiam, TOTAL, Ialsanœ. Minerval. TOTAL, ~ •... 
munaux. 0 

:g •... 
-=> 

Por tète. Par t~IC. Par tète. Por tète. Por téte. Par tète, Par tête. Par tèle.1 Par tête. 

42t.i,748 0.3{, 0.1.i, 0.31 0.79 0.01 0.18 O. ID 0.01 0 9!J 

71-li,OIG O. 21i 0.1:ï 0.5:i 0.74 0.09 0.12 0.21 0.00 0.9~ 

1 

li.'5:i, 118 0.22 0.12 0.19 O.!J3 0.Uti 0.55 0.58 0.03 0.9i 

i~X,363 0.17 0.09 0.12 0.38 0.02 0.14 0.16 0.01 1 o.ss 
1 

1 

71-1 ,:ili:3 0.38 o.·( .3 0.21 0.72 0.12 0 14 0.26 0.01 1 0.99 
1 
1 

{,i:i, l(i6 (J.4;j O.IO 0.5;; O.!JO 0.08 o. 17 0.2:; 0.00 l 1.Hi 
1 

1~!),91:ifi 0 38 0.10 0.27 o.vs 0.10 0.21 0.31 0.02 l.08 

' 

1 !){., :i09 0.81 0.12 o.ss 1.4ti 0.06 0.50 0,,1,ti 0 061 1.!)6 
' ! 

27li,K:?O 0,.9!! 0.10 0.42 L51 0.t:5 0.2:; 0.40 0.14 1 2.01.> 

' 
' 

4,473,2lil ,. 
)) 0.01 )) " " )) )) ,, 

• -- - . -- -- -- -- -- -- -- -- 
(11) 

.{!17,029 0.56 0.12 0.28 0.76 0.07 0.19' 0.26 0.02 t.04 

i 
i 

(n) Dans les calculs, 011 a 11L:gligé les millièmes lorsque leur nombre était inférieur à 0.00!>; mais on a fait 
figurer pour O.Ot les millicmes s'élevant à 0.00:i au moins. C'est ainsi que le tableau ne donne qu'une moyenne 
.lc fr. 1.04, au lieu de fr. O.O{O!l. 
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V 

Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primafre au 
principal des contributions directes, pendant l'année 18!H. 

e ..i 
PRINCIPAL CHARGES DES BUDGETS RESSOURCES -~ cc 

a: 
EXTRABUDGÉTAinES. "",a ..., ;l z: 

PROVINCES. DES - - __,,. ---- -- . ... ... ~ <D 

Com- Poo- Bien- ~-~ _, 
CONTRIBUTIONS. Do l'État. "' ~ ..., 

T01'AL, l!inorval. TOTAL, t;'l 
,_ 

munauI. vinciaux. faisanco. ~ ~ ,_ .:g 

Anvers ........... 2,978,229 56 4.86 !.98 4.42 11.26 O.H 2.65 2.74 0.16 f4.16 

Brabant. ....•••.... !'.>,667,741 92 5.40 1.69 ,U6 9.65 1.14 Ul8 2.72 0.06 12.45 

Flandre occidentale .. 5,SH,594 69 5.62 1.93 5.22 8.77 0.89 li.48 6.57 0.57 Hi.71 

Flandre orientale .... 4,745,206 70 2.60 1.60 2.0J 6.2U 0.55 2.50 2.68 0.15 9,06 

Hainaut ........... 4,751 ,!109 58 ti.93 2.08 5.55 11.54 t.94 2.22 4.16 o.rn 15.66 

Liége •......•••••.. 2,828,888 40 7 ~··· 1.70 s.ss rs.ro 1.56 2.81$ 4.21 0.06 19.57 .uu 

Limbourg ....•..... 970,32ti ot 7 .5:l 1.92 U.20 14.4,7 1.97 4.12 6.09 0.44 21.00 

Luxembourg ..•..... 784,218 10 20.20 5.03 15.00 56.23 t.4ti 9.08 IO.m> 1.46 48.22 

Namur .......•••... J ,!il2,5i9 91 18.12 1.85 7.71 27.66 2.71 4.45 7.U, 2.116 57.56 

- 
Dépenses communes 

28,028,555 97 o.is aux 9 provinces ... )) • 0.Hi l) " 0 )) o.is 

1 
-- -- == -- -- -- -- 

:\loyrn ne par prov ince. 5,H4,2:i9 55 s.zo 1.86 4.49 12.0tl 1.18 5.06 4.24 0.55 16.61 

N.B. Dans les calculs, on a négligé les millièmes lorsque leur nombre était inférieur à 0.00U; mais on a 
fait figurer pour 0.01 les millièmes s'élevant ù 0.00!:i au moins. C'est ainsi que le tableau ne donne qu'une 
moyenne de fr. 16.61 au lieu de fr.16.612. 
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\'. Caisse centrale. - Règlement concernant le mode Je justification des droits à 
1111e pensinn , à une r évcrsion <le pension ou à un secours temporaire...... :it t 

\ 1. Cueu luire aux Gouverneurs. - Ces fonctionnaires doivent, s'il y a lieu, faire 
< nnnaltrc aux commissions administratives <les caisses provinciales Je pré­ 
nyanc:1• I('..; noms des iustitutcn rs révoqués, ou condamnés à une peine 
li I f'a I JlU JI lt•, • , • • , , . , • , ..• , , . . • • • . • , •• , •• , •••• , ••.. , . , . • , •• , • . • • • • • 31 (i 
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i. l:1.t1 i!<:l;iillé de l'emplo, tf(',, fonds alloués pou!' l'iustrurtion p1·irn:1ire, pendant 
l'a111H:,, !~HL tant par Je Guurerncrnl'nt que par les provinces et les corn- 

-->- lltllf)f'S .. ,, ••. , •• , , ••••• , , , , , •• , , •• , ••.••• , , , , • , •• , •• , •• , •• , , ••• , • • ù-1 

11. Etal dd:1ilk de l'emploi de.~ fond, alloués pour l'instruction primaire, pc11da111 
l':J1J11fr 1w;o_ tant par le Gouvernement que par lrs provinces et les corn- 
11111111·~- '.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . :ï4:, 

111 E!at <11:laillt: de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant 
:·a11111:c Jk:il. taut par Ir Couverncrm-ut que par les provinces et les com-' 
llill ll('s, .•••••• , •• , • , •• , •••.••••••••••••••••• , •••• , , •••••• , •• , • • • • • ,Î(Î 1 

1 \'. 'lnhleuu indiquant h· rapport des d épcnses de l'instruction piimnire it la po­ 
pt1!;1li1111, p1·1Hla11t l':i1111t;e 18:i!....................................... :ï/-lll 

\. Taldt'au indiqu aut k r;1pport des dl;pe11sc:, de l'instruction primaire au prin- 
,·ip:il d,·, runt rihulinns dircctrs. pendant l'année 18'.il :5RI 
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